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A Monsieur le Président de la Chambre des Représentants,

A Monsieur le Ministre des Pensions et des Grandes Villes,

A Monsieur le Président du Comité consultatif pour le Secteur des Pensions, 

Le Rapport annuel 2010 du Service de médiation pour les Pensions en est déjà à 
la douzième livraison. Il couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 2010.

Il livre, comme chaque année, un aperçu détaillé des activités du Service, des 
données statistiques pertinentes, ainsi qu’une analyse des dossiers les plus 
signifi catifs. Vous y trouverez aussi les recommandations ainsi que les suggestions 
émises dans le cadre ou à la suite de l’instruction des plaintes.

Les résultats concrets enregistrés dans ce Rapport continuent de démontrer que 
le citoyen trouve aide et protection auprès du Service de médiation.

Depuis la création du service au 1er juin 1999, ce sont à peu près 19.500 (futurs) 
pensionnés qui se sont adressés à nous. Dans presque neuf cas recevables sur 
dix, le résultat de notre médiation est positif et ceci se traduit régulièrement par 
une augmentation du montant de la prestation (pension ou garantie de revenus 
aux personnes âgées) payée au plaignant.

Les propositions et suggestions d’amélioration adressées aux services de pensions 
et les recommandations émises dans nos Rapports annuels sont également une 
partie essentielle de notre mission d’ombudsman. 

Nombre de nos recommandations générales ont été transposées en lois et 
arrêtés qui s’imposaient pour résoudre des problèmes en matière de pensions. 
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Nous en formulons encore de nouvelles cette année dans le but d’améliorer la 
législation des pensions et de l’adapter aux besoins contemporains.

Toutefois, nous avons jugé utile de donner plus de place dans ce Rapport aux 
résultats obtenus par le biais de nos suggestions. Les administrations en charge 
des pensions les intègrent généralement sans diffi culté et rapidement afi n 
d’améliorer leurs pratiques quotidiennes tant à l’égard de leur fonctionnement 
que de la qualité de leurs services.

Le suivi de nos recommandations et suggestions traduit un climat de confi ance 
croissante dans l’ombudsman et est en soi la reconnaissance de son autorité 
dans les domaines de l’amélioration qualitative du service à la clientèle et de la 
réglementation dans le secteur des pensions légales.

Nous avons remarqué que divers sujets tirés de nos Rapports annuels sont 
commentés au sein de la Commission des Affaires Sociales de la Chambre 
des Représentants. Dans la moitié des réunions de la Commission des Affaires 
Sociales qui ont été consacrées en 2010 à la problématique des pensions, un 
sujet tiré de l’un des Rapports annuels du Service de médiation Pensions a été 
discuté. 

Pour citer quelques thèmes : la polyvalence des demandes de pension, la 
constitution de droits de pension pendant une période de reprise d’activité après 
la prise de cours de la pension, la régularisation de périodes d’études dans le 
régime des salariés et l’examen d’offi ce de la Garantie de revenus aux personnes 
âgées à 65 ans pour les personnes parties en pension anticipée. 

Ce serait une bonne chose que nous puissions être entendus par la Commission 
des Affaires Sociales de la Chambre dans le cadre de discussions portant sur des 
points spécifi ques qui y auraient été abordés.

Le Rapport est rendu public. 

Toute personne qui le demande l’obtient gratuitement. Il est également publié 
dans son intégralité sur le site internet du service de médiation. 

Le Collège des médiateurs pour les Pensions, 

 Jean Marie Hannesse Tony Van Der Steen 
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Introduction

Le présent Rapport annuel du Service de médiation pour les Pensions couvre la 
période courant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010. 

La structure de ce Rapport est grosso modo la même que celui des Rapports 
précédents.

Il comprend donc quatre parties.

Dans la première partie, nous commentons les activités du Service et les moyens 
mis à sa disposition. Nous y procédons en outre à une présentation de la « Vision 
2015 », un projet d’amélioration du fonctionnement du Service de médiation, et 
des critères d’évaluation actualisés.

Le projet d’amélioration est porté par tous les collaborateurs qui se sont appropriés 
les objectifs envisagés pour l’optimalisation de notre service à la clientèle.

La deuxième partie couvre l’examen et l’analyse des plaintes dont ressort le rôle 
curatif de la fonction de l’ombudsman dans le redressement d’erreurs et de mal 
administration de la part des services de pensions.

Cette partie s’ouvre sur les données statistiques. Ces statistiques ont une double 
fonction : d’une part, donner une idée fi dèle et détaillée des plaintes et de leur 
traitement, et d’autre part, permettre une évaluation du fonctionnement du 
Service de médiation pour les Pensions.

Le chapitre essentiel de cette partie porte sur l’analyse, par administration, 
des plaintes les plus signifi catives. Nous terminons ce chapitre par quelques 
explications sur la manière dont sont traitées les plaintes à caractère général et 
les demandes d’informations.

Les demandes d’informations par exemple ne sont pas traitées mais transmises. 
Les pensionnés sont mis au courant de la transmission tout en recevant une 
explication motivée de la raison de ce transfert. Ainsi se traduit notamment le 
rôle éducatif de la fonction d’ombudsman, en aidant les pensionnés à trouver les 
services adéquats ou en leur expliquant les raisons de cette réorientation.

Au fi l des années, nous avons accumulé de nombreux commentaires dans nos 
différents Rapports annuels. Dorénavant, ces différents commentaires sont réunis 
dans un aperçu synoptique et thématique. Le résultat de ce travail est disponible 
sur notre site Internet, www.mediateurpensions.be.
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La troisième partie fait ressortir le rôle préventif de l’ombudsman en reprenant les 
recommandations et les suggestions qui ont été faites avec l’objectif d’améliorer 
l’action des autorités dans le secteur des pensions.

Dans cette troisième partie, nous présentons en premier lieu les recommandations 
offi cielles et générales faites à l’occasion de l’examen des plaintes. Le lecteur y 
trouvera également un aperçu du suivi donné aux recommandations émises dans 
nos Rapports précédents. Cette partie se poursuit par le suivi donné aux suggestions 
et propositions que nous avons formulées dans nos Rapports précédents et par 
celles qui ont été favorablement accueillies.

Les annexes de la quatrième partie contiennent les textes (lois et chartes) de 
référence utiles ainsi que les adresses de nos partenaires, tant les services de 
pensions que nos collègues ombudsmans.

Le dépliant de l’Association des Médiateurs et Ombudsmans de Belgique (CPMO 
– Concertation permanente des Médiateurs et Ombudsmans) en annexe reprend 
les données de tous les collègues qui en sont membres.

Tout ce travail n’aurait pas pu être accompli sans notre équipe de collaborateurs. 
Nous les remercions en particulier pour leur participation et leur engagement dans 
notre démarche de renouveau et dans notre recherche constante d’amélioration 
de notre professionnalisme.

Enfi n, nous attirons l’attention du lecteur sur le fait que dans certains textes nous 
n’avons utilisé que le genre masculin. Toutefois, les commentaires valent tant 
pour les femmes que pour les hommes. Ce choix n’a d’autre objectif que de ne 
pas surcharger le texte.

Les noms de personne utilisés dans la synthèse des dossiers sont bien évidemment 
fi ctifs.

Tony Van Der Steen Jean Marie Hannesse
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PARTIE I

Le Service de 
médiation pour 

les Pensions

Les activités du Service 
de médiation pour les 

Pensions et les moyens 
mis à sa disposition
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“Nemo censetur ignorare legem”1

Cet adage doit être nuancé dans le sens que ce principe ne suppose pas que 
tous les citoyens doivent connaître toutes les lois, mais bien que le citoyen doit 
connaître la loi qui s’applique à lui dans les circonstances où il se trouve2.

Ce principe s’impose d’évidence dans une société démocratique. Malheureusement, 
cette « évidence » ne colle pas nécessairement à la réalité. Tous les citoyens ne 
connaissent pas les lois qui leur sont applicables, et cela vaut également pour de 
nombreux pensionnés. Il ressort de différentes études qu’un groupe important 
de ces derniers appartient aux gens fragilisés et parmi les moins assistés, peu 
scolarisés, isolés, à faibles moyens fi nanciers,… 

Dans ce contexte, une place doit-elle être faite au Médiateur pour inciter les 
autorités à offrir aux citoyens une information effective et la plus ouverte possible 
sur leurs droits et obligations ?

Philip Giddings, expert en sciences politiques et administratives, docteur et 
professeur à la Reading University (Grande-Bretagne)3, constate le rôle important 
que joue l’ombudsman dans l’essor de l’« open government » et de la liberté 
d’information. 

“The Ombudsman Offi ce relies upon a free press and open reporting to enhance 
the effectiveness of the Offi ce – ‘mobilising shame’ when necessary. Thus the 
growth of campaigns to reduce governmental secrecy and encourage openness 
and freedom of information creates opportunities for the Ombudsman Offi ces 
to exploit – both in terms of possible extensions of jurisdiction to policing of an 
FOI4 regime and also because it is in principle more diffi cult for administrative 
authorities to conceal errors, mistakes, wrong procedures and other features of 
government malfunctioning under an FOI regime, particularly if the Ombudsman 
is empowered to initiate investigation of his own motion.”

L’année dernière, Année de la Lutte contre la Pauvreté, nous avons lors de 
notre présentation du Rapport annuel 2009 attiré l’attention sur “ le secret de la 
GRAPA5 ” avec l’intention d’ouvrir un débat public sur ce thème. 

Peu après la présentation du Rapport annuel du 15 mars 2010, les premières 
questions parlementaires ont été adressées au Ministre des Pensions durant 
l’heure des questions à la séance plénière de la Chambre du 18 mars 2010. Le 

1 Nul n’est censé ignorer la loi.

2 T. HENS, “Over het adagium “Nemo censetur ignorare legem” en de zorgvuldigheidsnorm” (note sous Rb. Leuven, 5 
oktober 1991) dans R.W., 1994-95, 1062-1063

3 Philip GIDDINGS, “The future of the Ombudsman” in Righting Wrongs, 1999, p. 466

4 Freedom Of Information 

5 La GRAPA (Garantie de revenus aux personnes âgées) est une prestation à caractère résiduaire, comparable au revenu 
d’intégration, qui a pour objectif d’augmenter les revenus des pensionnés qui ne disposent pas de moyens suffi sants 
et qui peut ainsi offrir un rempart contre la pauvreté.
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Ministre des Pensions a appuyé les suggestions des Médiateurs et s’est déclaré 
en faveur d’une autonomie maximale pour l’examen des droits à la GRAPA6. 

La semaine suivante, le 25 mars 2010, le thème a été abordé en séance plénière 
du Sénat.

En Commission des Affaires Sociales le 30 mars 2010, le thème de l’attribution 
automatique de la GRAPA a été discuté en détails.

Plusieurs partis politiques ont lancé des communiqués de presse sur le fait que 
la GRAPA était insuffi samment accordée à tous les seniors qui y ont droit. Un 
parti politique francophone a même déposé à la Chambre une proposition de 
résolution pour une plus grande accessibilité à la GRAPA7.

Durant le reste de l’année, nos propositions pour des solutions durables dans la 
dispense d’informations et l’examen automatique des droits à la GRAPA ont été 
suivies : ainsi, le Ministre des Pensions a été à nouveau interpellé le 21 octobre 
2010 à la séance plénière du Sénat8.

Les médias ont également joué leur rôle dans le débat sur la GRAPA. En témoignent 
le reportage dans « Het Nieuws » (journal télévisé) de VTM du 15 mars 2010, tout 
comme les différents articles de la presse francophone et néerlandophone sur 
les petites pensions et le lien manquant avec l’examen du droit à la GRAPA en 
2010. 

Le débat sur la GRAPA se poursuit encore au début de 2011 : l’octroi automatique 
de la GRAPA a constitué le principal sujet, pendant deux jours consécutifs, de 
l’émission de Radio 1 de défense des consommateurs Peeters&Pichal diffusée 
fi n janvier 2011.

Le Médiateur moderne est ainsi davantage qu’un conciliateur qui résout des 
plaintes individuelles. De par sa vue d’ensemble (« helicopter view ») sur les 
plaintes qu’il traite, il est en état de jouer les fonctions d’un « fureteur » qui détecte 
des problèmes. Ses compétences de recommandation et de rapport l’autorisent à 
porter ces problèmes à l’attention publique.

6 Réponse du Ministre des Pensions à la demande d’explication de Madame Cindy Franssen sur “l’octroi automatique de 
la garantie de revenus aux personnes âgées” (n° 4-1633) durant la session ordinaire du 25 mars 2010 dans Compte 
Rendu 4-117

7 Chambre des Représentants, 2ème session de la 53ème législature 2010-2011, proposition de résolution sur une 
meilleure accessibilité de la GRAPA du 10 décembre 2010 introduite par Monsieur Christian Brotcorne et Madame 
Catherine Fonck, Doc. 53, 1103/001 du 21 janvier 2011

8 Voir le présent Rapport annuel, Partie II Analyse des dossiers, pp. 88-91
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Les activités

A l’évidence, ce qui détermine le fonctionnement du Service de médiation, 
c’est la mission qui lui est dévolue. Cette mission est fi xée par le législateur. Les 
médiateurs l’accomplissent selon la vision qu’ils ont de leur travail, actuellement 
et dans le futur.

La vision 2015

Le processus de ressourcement lié au bon fonctionnement du Service de médiation, 
qui a été mis en route (voir le Rapport annuel 2009) a conduit à la formulation 
d’une “Vision 2015” ambitieuse. Où doit se situer le Service de médiation en 
2015 ? Quels sont les objectifs stratégiques et opérationnels nécessaires à sa 
réussite? Quel est le plan d’action et comment en évaluer la progression ?

Les idées centrales de la Vision 2015 peuvent être résumées comme suit.

Dans son action quotidienne, le Service de médiation pour les Pensions 
s’inspire des valeurs suivantes : l’indépendance, l’impartialité, la 
neutralité, le respect, l’intégrité, la bienveillance, l’excellence et la 
transparence. 

Le Service travaille à une distance égale du citoyen et du service de 
pensions concerné. Il se veut être un pont entre l’un et l’autre. 

Par la qualité de son travail, portée à un niveau encore supérieur, le 
Service de médiation pour les Pensions apportera une plus-value aux 
pensionnés.

A l’horizon 2015, le Service de médiation pour les Pensions sera 
encore plus largement connu de tous les pensionnés. 

Son expertise, étendue à tous les régimes légaux de pensions, et 
son autorité morale seront encore davantage reconnues par les 
pensionnés et par toutes les autres composantes de la société. 

A l’égard de tous ces acteurs, le Service de médiation pour les Pensions 
se veut très disponible et mettra tout en œuvre pour promouvoir au 
maximum ses recommandations et suggestions. 

•

•

•

•

•

•

Les activités du Service de médiation pour les 
Pensions et les moyens mis à sa disposition
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Le Service de médiation pour les Pensions entretiendra, avec 
les services de pensions, les relations les plus transparentes et 
harmonieuses possible afi n de développer un véritable partenariat 
au service des pensionnés.

Les objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : 
Renforcer l’autorité morale du service

Objectif stratégique 2 : 
Augmenter le professionnalisme du service

Objectif stratégique 3 : 
Promouvoir la notoriété du service

Objectif stratégique 4 : 
Développer le partenariat avec les services de pensions

La réalisation des objectifs

Evidemment, il ne peut être question de réaliser tous les objectifs en une fois. 
Dans le plan quinquennal, des priorités sont fi xées pour chaque année. Les 
évaluations annuelles défi niront dans quelle mesure elles seront réalisées et 
quelles corrections seront nécessaires.

Dans les prochains rapports annuels, nous ferons le point en toute transparence 
sur les progrès réalisés chaque année et sur les diffi cultés que nous aurons 
éventuellement rencontrées dans la réalisation de la Vision 2015.

Les critères d’évaluation du Service de médiation Pensions

Dans le cadre du ressourcement du Service de médiation, nous avons à nouveau 
radiographié les normes d’évaluation que nous appliquons dans les dossiers de 
plaintes.

Pourquoi des normes d’évaluation dans le traitement des plaintes ?

•

•

•

•

•
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La mission légale du Médiateur pour les Pensions 

Amélioration du fonctionnement des services de pensions, la bonne 
administration

L’article 27 du règlement d’ordre intérieur du Service de médiation Pensions 
(Moniteur belge du 6 décembre 2000) stipule que le Médiateur se prononce sur 
l’application par les services de pensions des principes de bonne administration.

Pour pouvoir répondre à la question de savoir si un comportement ou une décision 
est adéquat ou pas, le meilleur instrument est le recours à une liste de critères 
de bonne administration.

La formulation de normes d’évaluation est importante pour la motivation de 
l’avis sur le comportement ou la décision faisant l’objet d’une enquête et, tout 
aussi importante, pour la promotion de l’unité de traitement de l’évaluation par 
le Médiateur pour les Pensions.

Une grande partie des critères d’évaluation correspond à des normes juridiques, 
comme celles qui sont prévues entre autres dans la règlementation sur les 
pensions et dans les conventions internationales sur la sécurité sociale. 

Il y a aussi des critères de bonne administration en rapport avec le respect des 
droits constitutionnels et des droits de l’homme, comme entre autres, la non-
discrimination, le droit au respect de la sphère de vie privée, l’usage des langues, 
la publicité passive et active. 

En outre, il y a des critères de bonne administration qui relèvent de principes de 
droit administratif, comme par exemple le principe du raisonnable, le principe de 
proportionnalité, le principe d’égalité, l’obligation de motivation, l’interdiction de 
l’excès de compétences et de l’abus de pouvoir, …

Mais à côté de cela, il y a encore des critères de bonne administration qui eux sont 
liés à la gestion consciencieuse par les services de pensions de leur relation avec 
les citoyens, comme la précision administrative, la diffusion d’une information 
active et soignée, ainsi que le traitement correct (politesse, courtoisie, service au 
client, etc.) des citoyens.

Le fait qu’une grande partie des critères d’évaluation du Médiateur corresponde 
à des normes juridiques ne signifi e pas que le Médiateur pour les Pensions se 
retrouve lors de son évaluation totalement lié au contenu de règles de droit.

Toutefois, étant donné que la réglementation en matière de pensions est quasi 
exclusivement d’ordre public, et que celle-ci s’impose au traitement du dossier 
par les services de pensions, cette réglementation, dans sa lettre et son esprit, 
est dans bien des cas incontournable dans le cadre de l’évaluation donnée par le 
Médiateur pour les Pensions. Toutefois, le critère de légalité ne reste qu’un critère 
d’évaluation parmi d’autres. 
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Il peut en découler qu’un comportement ou une décision qui ne sont pas en 
contradiction avec une règle de droit, soient néanmoins analysés comme mauvaise 
administration, par exemple parce qu’un critère de gestion consciencieuse a été 
transgressé ou parce que le principe du raisonnable recommande que, dans un 
cas particulier, une décision soit prise bien avant que le délai prévu dans la Charte 
de l’assuré social soit dépassé. 

Dans certains cas en effet, notamment en matière de pension de survie, une 
plainte peut porter sur le délai d’instruction, alors que le délai prescrit par la Charte 
de l’assuré social n’est pas encore dépassé ; le délai déjà écoulé pourra néanmoins 
être considéré comme non conforme aux principes de bonne administration en 
raison d’une entorse au délai raisonnable. 

Le cas contraire peut également se produire : un comportement ou une décision 
qui sont en confl it avec le droit peuvent exceptionnellement être considérés 
comme convenables et appropriés, par exemple lorsque le service de pension a 
réagi en invoquant l’équité. 

L’autorité morale du Médiateur pour les Pensions 

Le législateur nous a confi é une large compétence d’enquête et d’évaluation. 
Ces compétences ne sont pourtant pas enchâssées dans le pouvoir judiciaire. 
C’est pourquoi l’effi cacité de notre travail d’ombudsman est directement liée au 
développement de notre autorité. 

Notre appréciation du caractère fondé ou non des plaintes, et nos suggestions 
qui en découlent pour une éventuelle rectifi cation du droit, ne sont donc pas 
contraignantes. Il appartient aux services de pensions concernés de donner les 
suites éventuelles à l’évaluation de chaque dossier recevable. C’est là que réside 
la différence essentielle entre notre appréciation et la décision du juge.

Cela signifi e que la qualité du travail de médiation est d’une extrême 
importance.

La qualité est un pilier de notre autorité.

C’est la raison pour laquelle il est important que l’instruction d’un dossier soit non 
seulement consciencieuse mais qu’elle aboutisse également à des conclusions 
non sujettes à discussion et que l’évaluation et l’éventuelle recommandation 
recèlent une force de persuasion suffi sante.

A la lumière de ces considérations, nous avons donc fi xé des exigences en matière 
de motivation de l’évaluation de la plainte.

Ces exigences sont d’autant plus cruciales que nous enquêtons et évaluons en 
dernière ligne. En effet, notre évaluation est souveraine dans la mesure où elle 
n’est pas susceptible de recours. 
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Il apparaît dans la pratique que l’évaluation et les recommandations jouissent d’un 
grand poids aussi bien auprès des services de pensions qu’auprès du législateur 
et du monde du travail (à titre d’exemples : l’ONP qui demande les numéros 
de dossiers pour une discussion au sein du Comité de gestion, les nombreuses 
suggestions qui sont suivies par les services de pensions, la discussion au sein des 
commissions parlementaires et les questions parlementaires, les renvois dans la 
jurisprudence et la doctrine).

La transparence

Lors de la clôture de l’examen d’une plainte, le Médiateur pour les Pensions évalue 
le traitement donné au cas par le service de pension ainsi que les décisions des 
services de pensions, en d’autres mots il rend un avis sur le caractère fondé ou 
non de la plainte.

Tant les administrations concernées que les citoyens ont le droit de connaître les 
critères sur lesquels le Médiateur s’appuie pour rendre son avis, et comment il 
motive son évaluation.

Il est d’une extrême importance que le Médiateur communique ouvertement 
et honnêtement sur les critères d’évaluation qu’il applique. Une communication 
transparente permet aux services de pensions de constater que leurs actes 
sont examinés de la même manière, sur la base de critères objectifs et défi nis 
préalablement. 

Le citoyen peut également constater que sa plainte est traitée soigneusement 
et soumise à des règles de droit formelles et, plus encore, à des normes de 
qualité concernant le service à la clientèle ainsi que les relations humaines 
qu’elles impliquent, à l’instar de celles qui ont cours dans notre société moderne 
actuelle. 

L’indépendance et l’impartialité du Médiateur est clairement illustrée de cette 
manière, et elle est à ce prix. 

Cette manière de faire renforce la confi ance dans l’intervention du Médiateur et 
dans la crédibilité de ses avis, en bref dans son autorité, laquelle est indispensable 
pour pouvoir exercer pleinement sa fonction.
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La liste des critères d’évaluation

Critères d'évaluation Spécifi cations

1. Application conforme 
des règles de droit

Les services de pensions agissent en conformité 
avec les normes légales et réglementaires de 
pensions ainsi qu’avec les lois de portée générale, 
les Directives européennes et les Conventions 
internationales relatives à la sécurité sociale et dans 
le respect des droits fondamentaux des personnes.

Les autres lois belges, par exemple les lois 
linguistiques, les lois relatives à la protection de 
la vie privée, la Charte de l’assuré social, e.a. sont 
également d’application.

Lorsque la règle n'est pas claire, les services de 
pensions veillent à l'appliquer dans un sens conforme 
à l'esprit de la loi ou à la volonté du législateur ou 
encore au sens qui lui est habituellement reconnu 
par la jurisprudence et la doctrine.

2. Egalité Les pensionnés se trouvant dans la même situation 
sont traités de la même manière.

Les pensionnés se trouvant dans des situations 
différentes bénéfi cient de traitements différents. 

La situation s'apprécie au regard de critères objectifs 
et de justifi cation raisonnable et compte tenu du but 
et des effets de la mesure critiquée. 

3. Impartialité 
et intégrité

Les services de pensions ne peuvent pas favoriser 
une partie pour une raison qui ne serait pas prévue 
dans les lois et réglementations. Cette impartialité 
suppose l'objectivité dans le traitement du dossier et 
implique l'absence d'intérêt - et même, d'apparence 
d'intérêt - des collaborateurs dans la situation 
réglée.
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Le traitement du dossier par les services de pensions 
ne peut pas être guidé par des intérêts personnels, 
familiaux ou nationaux, par des pressions extérieures, 
par des convictions religieuses, philosophiques ou 
politiques. 

Par ailleurs les collaborateurs évitent que leur 
décision soit infl uencée par les inconvénients que 
celle-ci pourrait engendrer dans le chef de l'une des 
parties.

4. Caractère raisonnable 
et proportionnalité

Les services de pensions s'assurent que leur décision 
est appropriée, proportionnée et équitable. 

Le principe du raisonnable est enfreint lorsque 
les services de pensions usent de leur liberté 
d'appréciation de manière manifestement 
déraisonnable. La décision des services de pensions 
peut être qualifi ée de manifestement déraisonnable 
lorsqu'elle n'est pas celle qu'aurait adoptée n'importe 
quelle autre institution d’intérêt public normalement 
prudente et diligente placée dans les mêmes 
circonstances.

Pour respecter le principe de proportionnalité, les 
services de pensions normalement diligents veillent 
à prendre la mesure qui paraît la plus respectueuse 
des intérêts des pensionnés et des objectifs d'intérêt 
général poursuivis par le service de pensions.

Cette mesure doit être proportionnée au but visé. Il 
ne faut pas que l’administration impose une charge 
excessive au citoyen. 

Lorsque l'application faite par les services de pensions 
de la règle ou la pratique administrative aboutit à une 
situation inéquitable pour les pensionnés, les services 
de pensions mettent tout en œuvre pour remédier à 
cette situation, tout en veillant à préserver l'égalité 
de traitement et à ne pas commettre d'excès ou 
d’abus de pouvoir.
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5. Sécurité juridique La sécurité juridique implique que les pensionnés 
soient en mesure de connaître le droit positif qui 
leur est applicable. Les pensionnés doivent pouvoir 
anticiper et évaluer les conséquences juridiques 
des actes qu'ils posent et des comportements qu'ils 
adoptent. 

Ils doivent également pouvoir compter sur 
une certaine constance dans l’application de la 
réglementation et des pratiques administratives qui 
en découlent.

Pour préserver la sécurité juridique, les services 
de pensions s'efforcent notamment, dans un délai 
raisonnable, de rassurer les pensionnés au sujet des 
règles qui leur sont applicables.

La sécurité juridique est une notion liée à des 
garanties de traitement égal et impartial ; elle 
implique la prudence dans l’adaptation de la pratique 
administrative et l’exclusion de l’arbitraire.

Le principe de sécurité juridique implique également 
qu’une suite soit donnée aux décisions judiciaires 
rendues exécutoires.

6. Confi ance légitime Les services de pensions honorent les attentes 
légitimes que leur attitude constante, leur Charte 
de l’utilisateur ou leurs décisions antérieures ont 
suscitées chez les pensionnés.

L'attente suscitée doit être légitime. Sauf exceptions, 
la confi ance légitime ne se déduit pas du mutisme 
des services de pensions.

7. Droit d'être entendu Tous les pensionnés ont le droit de faire valoir leurs 
observations oralement ou par écrit lorsque leurs 
affaires sont en cause, même quand ce droit n'a pas 
expressément été prévu par la loi ou lorsque la loi 
n'impose pas aux services de pensions d'entendre 
les pensionnés préalablement à la décision qui sera 
prise.

Ce droit doit pouvoir s'exercer à chaque étape de la 
procédure de prise de décision ainsi qu'après celle-
ci, dans la limite du raisonnable.
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Ce principe permet de préserver à la fois les intérêts 
des pensionnés et ceux des services de pensions : 
les pensionnés en disposant de la possibilité de faire 
valoir leurs arguments, les services de pensions en 
ayant la garantie d'une prise de décision en toute 
connaissance de cause.

8. Délai raisonnable Toute demande doit être traitée par les services de 
pensions dans un délai raisonnable.

Le délai raisonnable s'apprécie au regard de la 
situation concrète envisagée : il sera fonction du 
caractère urgent de la demande, de sa complexité, 
du temps nécessaire à se procurer les informations 
nécessaires ainsi que des éventuelles conséquences 
négatives pour les pensionnés d'une réponse tardive. 
Ainsi, le délai raisonnable impose dans certaines 
circonstances aux services de pensions de prendre 
leur décision dans un délai plus court que le délai 
maximum prévu par la Charte de l’assuré social ou 
leur propre Charte de l’utilisateur.

9. Gestion consciencieuse Les services de pensions doivent agir et prendre leurs 
décisions de manière consciencieuse. Cela implique 
tout d'abord qu’ils doivent s'informer suffi samment 
pour prendre une décision en connaissance de 
cause. Les services de pensions doivent disposer 
de toutes les données juridiques et factuelles 
nécessaires lors de la prise de décision. Ils sont 
tenus d’adresser spontanément des rappels lorsque 
l’information demandée n’est pas obtenue dans un 
délai raisonnable.

Si la décision ne peut être prise dans les délais 
prescrits par la Charte de l’assuré social, le service 
de pensions en informe le demandeur et lui en fait 
connaître les raisons.

Dans la prise de décision, les services de pensions 
ne doivent s'attacher qu’aux faits vérifi és, prendre 
en compte les dispositions applicables et tous les 
éléments pertinents dans le dossier, et écarter ceux 
qui ne le sont pas.

Une approche rigoureuse et prudente fait partie 
intégrante de l'exigence de gestion consciencieuse.
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Les services de pensions organisent suffi samment 
d’audits internes afi n de détecter promptement 
et d’initiative les erreurs éventuelles et assurer le 
contrôle de qualité.

10.  Traitement de 
plaintes en interne

Le traitement de plaintes en interne est important 
pour renforcer la confi ance dans les services de 
pensions. S’il existe un traitement de plaintes en 
première ligne, les pensionnés doivent en être 
informés promptement. 

Si une plainte est formulée par un pensionné ou 
futur pensionné, il doit être mis en contact avec ce 
service de plainte en première ligne.

Un traitement de plaintes en interne adéquat nécessite 
en premier lieu qu’une plainte soit reconnue comme 
telle, qu’un examen indépendant ait lieu partant 
du principe du contradictoire (permettant à chaque 
partie de dire et de contredire), et que cet examen 
sérieux factuel suive une procédure contrôlable, 
respecte un délai de traitement raisonnable ainsi 
que la communication du résultat accompagné d’une 
évaluation motivée.

Si la plainte ne peut pas être résolue, le plaignant 
doit être informé du fait qu’il peut encore introduire 
une plainte auprès du Service de médiation pour les 
Pensions ou, le cas échéant, auprès de la juridiction 
compétente.

11. Coordination effi cace Les différents organismes de pensions doivent 
collaborer entre eux de manière effi cace.

Lorsque différents organismes doivent collaborer, 
la coordination effi cace passe par l'harmonisation 
des procédures et par un échange d'informations 
correct et rapide. Un accès réciproque aux banques 
de données, dans le respect des règles de protection 
de la vie privée, peut être nécessaire. Aucun service 
ne peut se retrancher derrière le silence d'un autre 
service pour justifi er son abstention d'agir et doit 
mettre tout en œuvre pour obtenir la collaboration 
du service dont il dépend pour la bonne poursuite 
du dossier.
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Par ailleurs, au sein d’un même organisme de pension, 
la communication entre les différents services de cet 
organisme doit être fl uide afi n d’assurer un échange 
d’informations optimal. Les pensionnés ne peuvent 
être invités à produire des éléments à un service alors 
qu’un ou des autres services du même organisme en 
disposent déjà.

12. Motivation adéquate Tout acte administratif doit être fondé sur des motifs 
acceptables et raisonnables, en droit comme en 
fait.

Les pensionnés doivent pouvoir comprendre les 
raisons pour lesquelles ils reçoivent une décision 
déterminée, ce qui implique que la motivation soit 
reprise dans la décision qui leur est notifi ée. 

Cette exigence va cependant au-delà de la seule 
motivation formelle et elle s'attache à la qualité 
de la motivation. Une décision bien motivée est 
une décision compréhensible. Le recours à des 
formulations trop générales est par conséquent 
inadéquat. Une motivation concise peut suffi re si 
elle est claire et appropriée au cas du pensionné.

13. Information active Les services de pensions doivent agir de manière 
transparente et informer spontanément le public de 
manière claire, objective et la plus étendue possible 
dans les limites du raisonnable.

L'information active cadre avec la mission des 
services de pensions qui consiste à rendre les 
dispositions légales et réglementaires des pensions 
ainsi que les pratiques administratives, plus 
accessibles et compréhensibles au public le plus 
large. Cette information doit être correcte, complète, 
sans ambiguïté, effi cace et actuelle.

Les services de pensions doivent utiliser un langage 
clair et compréhensible, leur communication doit être 
effi cace. Ils doivent veiller à utiliser des canaux de 
communications diversifi és et adéquats pour toucher 
le plus grand nombre de pensionnés concernés.
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14. Information passive Sauf les exceptions prévues par la loi, lorsque le 
pensionné demande une information, celle-ci doit 
lui être fournie.

La demande d'information et sa réponse peuvent 
être formulées tant de manière écrite qu'orale. Pour 
autant que la loi l'autorise, les services de pensions 
utilisent de préférence le moyen et le canal de 
communication privilégié par les pensionnés.

15. Courtoisie et 
serviabilité

Lors de leurs contacts avec les pensionnés, outre 
le respect des règles élémentaires de politesse 
généralement en usage dans notre société, les services 
de pensions veillent à ce que leurs collaborateurs 
adoptent un ton professionnel dans leur discours et 
dans leurs attitudes, afi n de préserver une relation 
interpersonnelle harmonieuse, respectueuse et 
empreinte d'humanité.

Le cas échéant, ils expliquent les raisons pour 
lesquelles ils ne peuvent accéder à la demande de 
leur interlocuteur et tâchent d’orienter celui-ci vers 
le service compétent. 

Ils s'attachent constamment à utiliser un langage 
compréhensible, adapté à la situation et empreint 
de neutralité.

Lorsque les services de pensions se sont trompés ou 
n'ont pas agi conformément aux attentes légitimes 
des pensionnés, ils restaurent la confi ance des 
pensionnés en leur présentant des excuses.

16. Accès approprié Les services de pensions veillent à maximiser 
l'accessibilité de leurs services, de leurs bureaux 
et de leurs informations, en veillant à l'adéquation 
des heures d'ouverture des bureaux aux besoins du 
public cible concerné, à l'accessibilité téléphonique 
– également en périodes de trafi c téléphonique 
massif, et à l'usage de canaux de communication 
variés. 

Ils s'efforcent de recevoir les pensionnés dans un 
environnement de travail approprié, de limiter 
les temps d'attente et d'améliorer la lisibilité des 
décisions et des documents administratifs ainsi que 
l'accès à l'information légale et réglementaire. 
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Ils vulgarisent au maximum cette information pour 
la rendre compréhensible au plus grand nombre.

Une attention particulière doit être consacrée à 
l'accessibilité des bureaux aux pensionnés à mobilité 
réduite.

Les protocoles d’accord

Dès le début de notre activité, nous avons établi avec chaque service de pension 
un protocole d’accord dans lequel les relations réciproques sont clairement défi nies 
et cela, également à l’égard des institutions, tant dans la sphère publique et 
semi-publique que dans la sphère de droit privé.

L’objectif ainsi poursuivi est de garantir le meilleur traitement possible des plaintes 
et surtout d’assurer l’effi cacité et la pertinence de l’action du médiateur.

Cependant, nous avons assisté, au fi l des années, au transfert des compétences en 
matière de pensions d’un ensemble d’ex-entreprises publiques vers les services 
de pensions fédéraux. A titre d’exemple, Belgacom et BIAC ont complètement 
transféré leurs compétences en matière de pensions pour leurs personnels, au 
Service des Pensions du Secteur Public. 

De ce fait, les protocoles de collaboration que nous avions à l’époque établis avec 
ces institutions sont devenus sans objet.

Les institutions

Le protocole d’accord est toujours en vigueur pour les institutions suivantes.

Les services publics fédéraux et parastataux sociaux

L’Offi ce National des Pensions

L’Institut National d’Assurances Sociales pour Travailleurs 
Indépendants

Le Service des Pensions du Secteur Public

Le SPF Finances - Administration de la Trésorerie - Service Central des 
Dépenses Fixes - Pensions

L’Offi ce de Sécurité Sociale d’Outre-mer

•

•

•

•

•
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Les entreprises publiques

SNCB Holding

Les services de pensions relevant de la sphère de droit privé

Compagnie d’assurances

Ethias

Caisses d’assurances sociales pour travailleurs indépendants

« Acerta » Caisse d’assurances sociales

« Securex-Integrity » Caisse libre d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants

« Zenito » Caisse d’assurances sociales pour professions 
indépendantes

« Multipen » Caisse d’assurances sociales pour l’agriculture, les classes 
moyennes et les professions libérales

« Attentia » Caisse d’assurances sociales

« Groupe S » Caisse d’assurances sociales

Caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants de l’Union 
des Classes Moyennes (UCM)

« Xerius » Caisse d’assurances sociales

« Partena » Caisse d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants

« HDP » Caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants

« L’Entraide » Caisse libre d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants

L’évaluation des protocoles de collaboration

Tous les protocoles d’accord font l’objet d’une évaluation annuelle.

A ce jour, il n’a pas été nécessaire d’apporter une nouvelle modifi cation aux accords 

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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après l’actualisation et la clarifi cation du texte de l’année passée. Tous les services 
de pensions ont avalisé nos propositions. (Voir Rapport annuel 2009, p. 11)

Information et communication 

Il est essentiel, pour tout ombudsman, de rester constamment attentif à la 
nécessité d’élargir le contact avec son public cible et d’améliorer l’information qui 
lui est apportée; il en va de même pour notre service.

A cette fi n, nous menons une politique de communication selon deux axes.

1. Afi n de remplir notre mission légale de médiateur et de (ré-)conciliateur entre 
les citoyens et les services de pensions, il convient que nous informions les 
citoyens de l’existence d’un médiateur auprès duquel ils trouveront écoute et 
reconnaissance.

2. L’information destinée aux citoyens, relative à la manière dont travaille le 
médiateur, doit contribuer à assurer la confi ance, à persuader le citoyen en 
situation de problème de l’opportunité d’introduire une plainte auprès du 
médiateur et, accessoirement, à éviter toute incompréhension ou déception à 
propos de la nature et du résultat de son intervention. 

Depuis quelques années, nous impliquons avec succès de plus en plus 
d’intermédiaires dans notre communication.

Ces derniers sont des personnes et des services régulièrement en contact 
professionnel direct avec notre public cible.

A titre d’exemples, il s’agit des différentes organisations de seniors, des services 
sociaux des Villes et des Communes, des CPAS, des Maisons de Justice, des 
mutualités, des maisons de repos… Tous sont bien placés pour contribuer à la 
notoriété du Service de médiation pour les Pensions en signalant aux citoyens son 
existence et les moyens de le contacter, et pour convaincre ceux-ci de s’adresser 
eux-mêmes à lui en cas de problèmes liés à leur pension.

Souvent ces intermédiaires disposent de leurs propres canaux de diffusion de 
l’information. Ils nous permettent d’établir un contact avec des pensionnés 
auxquels nous aurions eu diffi cilement accès par le biais de nos propres actions 
de communication. Nous pensons notamment aux seniors qui ne participent pas 
à la vie associative ou encore, qui n’ont pas été atteints par nos campagnes 
d’information dans les médias.
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Le Service de médiation dans les médias

Conférence de presse du 15 mars 2010 : Présentation du Rapport annuel 2009

La conférence de presse a suscité l’intérêt des médias. Presque tous les grands 
journaux belges ont évoqué en détails le Rapport annuel 2009. Dans “Het 
Nieuws” (VTM) et sur Bel RTL, le Médiateur a été interviewé sur la présentation 
du Rapport annuel. Les principales chaînes de radio se sont fait l’écho de ses 
sujets marquants. 

Campagne d’information dans la presse : avril 2010

La campagne annuelle d’information, tout comme les précédentes, a été confi ée 
à la Direction générale de la Communication externe du Service public fédéral 
Chancellerie du Premier Ministre. Ce service prend en charge la réalisation du 
message et offre gracieusement son expertise dans le choix des principaux 
périodiques lus par les seniors. Il supervise également le déroulement de la 
campagne, de la commande des espaces à leur facturation.

Nous avons privilégié les mêmes axes principaux, c’est-à-dire que :

la campagne est directement dirigée vers le public cible : les 
pensionnés et les futurs pensionnés ;

la campagne se joue sur deux niveaux : le premier niveau vise à 
asseoir la notoriété du Service en faisant connaître son existence, le 
second niveau vise à diffuser une information détaillée sur la manière 
de le contacter et sur ses modes d’action lorsqu’il est sollicité ;

le succès de la campagne ne peut hypothéquer la qualité du travail 
des ombudsmans en provoquant un surcroît de travail exagéré.

Le Service Communication externe a concrètement pris en charge :

le développement du concept, sa fi nalisation et la réservation 
d’espaces publicitaires dans les périodiques principalement lus par le 
public âgé de plus de 50 ans. Sur la base du succès de la campagne 
confi ée à la presse gratuite l’année passée, nous avons réinvesti 
dans ces médias. Les publicités ont paru dans Vlan (toutes éditions, 
y compris Der Wochenspiegel) et De Streekkrant (toutes éditions) et 
en surplus dans Libelle, Femmes d’aujourd’hui, Plus magazine, Story 
et Télépro ;

le suivi et la coordination de la campagne.

•

•

•

•

•
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Les annonces publicitaires ont paru dans la presse dans la semaine du 14 avril 
2010.

Autres actions dans la presse et les transports publics

A côté de notre campagne d’information planifi ée, le Service de médiation se 
manifeste encore par d’autres biais dans les médias, de sorte que des dizaines de 
personnes sont informées de l’existence du service et prennent contact avec nous. 
Les interviews, articles et annonces suivantes ont provoqué nombre d’appels et 
de courriels.

Une large interview sur la mission et le fonctionnement du Service 
de médiation Pensions dans le programme “Au Quotidien” de la RTBF 
le 1er février 2010

Différentes interventions pendant l’émission “Appelez, on est là” sur 
Vivacité le 22 février 2010

Une interview sur le fonctionnement du Service de médiation 
Pensions dans le programme de radio “De Madammen” rebaptisé 
“Het Pensioenplan” le 26 avril 2010 sur Radio 2 (VRT)

Une interview sur les droits à pension pour une période d’études 
dans « Gazet van Antwerpen » du 26 mars 2010

Une interview du Médiateur des Pensions dans “Het Nieuws” 
(VTM) et “Het Journaal” (VRT) du 26 avril 2010 à l’occasion de la 
recommandation 2009/01 sur la date de prise de cours effective 
de la pension (moment de l’octroi ou moment du paiement de la 
pension) à laquelle renvoie l’article “Bereidwillige oudere leerkrachten 
belazerd” dans « De Standaard » du 27 avril 2010

Une interview conséquente dans les articles “Gepensioneerden in het 
buitenland: klachten over uw Belgisch pensioen” et “Mijn Belgisch 
pensioen aanvragen vanuit het buitenland” dans le périodique 
“Vlamingen in de Wereld” et sur le site web de la Stichting Vlamingen 
in de Wereld

Une campagne d’affi chage dans les bus, trams et métros des 5 
grandes villes du pays dans le cadre d’un contrat signé par le Service 
Communication Externe du SPF Chancellerie du Premier ministre. Les 
affi ches pouvaient être vues sur les réseaux de la STIB, du TEC et de 
De Lijn à Bruxelles, Anvers, Gand, Liège et Charleroi du 28 septembre 
au 11 octobre 2010

La publication d’une annonce du Service de médiation Pensions ainsi 
que d’un large article rédactionnel “Un Médiateur à votre service” 
dans le dossier spécial “100 % SENIORS” du journal « Le Soir » du 29 
octobre 2010

•

•

•

•

•

•

•

•
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Une interview donnée dans l’article “Bijklussen: de wet: werken kan 
je duur te staan komen” tout comme des renvois aux contributions 
du Rapport annuel 2009 dans les articles “De pensioentijdbom tikt” 
et “Iedereen jaloers op de ambtenaar op rust” dans “De grijze hold-
up: het pensioendebat”, un supplément spécial du « Knack » du 3 
novembre 2010

Autres actions de communication

Assemblée générale du Comité consultatif pour le Secteur des Pensions 
du 16 décembre 2010

Le Rapport annuel du Service de médiation pour les Pensions est adressé non 
seulement à la Chambre des Représentants et au Ministre des Pensions mais 
également au Comité consultatif pour le Secteur des Pensions.

A cette occasion, le Comité nous invite chaque année à l’une de ses réunions 
plénières, afi n de discuter du contenu du Rapport annuel après sa publication. La 
plupart des organisations les plus représentatives des seniors et les services de 
pensions y sont activement présentes.

Cette année nous avons pris part à la réunion plénière du 16 décembre 2010 
qui a été largement consacrée à la discussion du Rapport annuel 2009. Durant la 
discussion, nous l’avons commenté et avons répondu aux nombreuses questions 
et interpellations de ses membres.

Notoriété à l’étranger

Nous diffusons nos dépliants aux ambassades et consulats à l’étranger. Certains 
postes diplomatiques, comme par exemple ceux d’Europe, d’Australie ou d’Afrique 
du Sud, sont confrontés quasi quotidiennement aux questions de pensionnés.

Le SPF Affaires Etrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement 
dispense toute l’information utile concernant les coordonnées du Service de 
médiation pour les Pensions et son fonctionnement via son site Internet et ceux 
des ambassades.

L’Union francophone des Belges à l’étranger et la Stichting Vlamingen in de 
Wereld se sont ralliées à la démarche. Ainsi régulièrement un article rédactionnel 
relatif au Service de médiation Pensions est publié dans le magazine et sur le site 
web de Stichting Vlamingen in de Wereld.

•
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Le Service de médiation pour les Pensions sur la Toile

Le site Internet du Service de médiation www.mediateurpensions.be

A côté des autres médias, le site Internet contribue de manière sensible à 
l’amélioration de notre communication avec les plaignants ou les personnes à la 
recherche d’informations et cela, tant sur le plan qualitatif que quantitatif.

Sur le site, le visiteur trouve une information complète sur la manière de contacter 
le Service de médiation pour les Pensions, sur ses compétences et son mode 
d’intervention. De plus en plus de plaignants utilisent le formulaire de plainte 
pour introduire une plainte en ligne.

Ce formulaire est libellé de telle sorte que les plaintes et demandes d’informations 
puissent être traitées avec minutie et effi cacité.

Tous les rapports annuels du Service de médiation sont disponibles sur Internet. 
Les Rapports peuvent, selon le choix, être consultés ou téléchargés, en bloc ou 
par thème, ce qui répond d’une manière contemporaine à notre obligation et à 
notre préoccupation de publicité.

Afi n de rencontrer les besoins d’informations en matière de pensions, que nous 
constatons profonds et récurrents, notre site offre une série de liens vers les sites 
Internet des services belges de pensions, vers les sites des autres ombudsmans, et 
vers ceux des services d’information de toutes les autorités et administrations.

Le site reprend dorénavant une compilation par thème des différents commentaires 
émis dans nos différents rapports annuels.

Le Service de médiation sur d’autres sites

Le Service de médiation veille à ce que son existence soit mentionnée sur un 
maximum de sites d’administrations et d’organisations sociales par le biais d’un 
article ou, au moins, d’un lien.

A titre d’exemple, à l’occasion du Rapport annuel ou d’une action d’information, 
chaque fois que cela est nécessaire ou possible, une bannière est publiée sur la 
page d’accueil des sites portails www.belgium.be et www.securitesociale.be afi n 
d’attirer l’attention des internautes.

Grâce au mailing d’il y a quelques années adressé aux Villes, aux Communes 
et aux CPAS, l’existence de notre service est mentionnée sur la plupart de leurs 
sites.

Le Service de médiation est également présent avec une fi che d’information sur 
le site Internet de la Carte sociale.
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Bien évidemment, le Service de médiation pour les Pensions est repris sur le site 
portail des médiateurs institutionnels, www.ombudsman.be.

Conférences 

Chaque année, à quelques reprises, quelques organisations de seniors et autres 
organisations sociales nous invitent à venir présenter le Service.

Le Service réagit également toujours positivement lorsqu’il est sollicité par le 
monde académique et étudiant afi n de partager son expérience. Une collaboration 
plus régulière a lieu en particulier avec le département Communication de la 
Faculté de sciences économiques, sociales et politiques de l’UCL.

Relations externes

Si le Collège entretient naturellement des contacts quotidiens avec les services et 
les autres administrations en charge des pensions, il veille également à entretenir 
des contacts réguliers avec ses collègues belges et étrangers. Ces démarches 
nous aident à optimiser le service aux plaignants.

Dans l’annexe 6 de ce Rapport, le lecteur trouvera le dépliant de la CPMO avec les 
données des médiateurs et médiatrices belges membres de la CPMO (Concertation 
Permanente des Médiateurs et Ombudsmans).

En Belgique

De plus en plus régulièrement, nous sommes amenés à procéder à une instruction 
conjointe avec un de nos collègues, en particulier avec ceux dont les compétences 
sont complémentaires ou connexes.

Parmi ceux-ci, on trouve principalement nos Collègues fédéraux (problèmes 
fi scaux, de matricule, de sécurité sociale,…), notre Collègue de la Communauté 
française (enseignement) ainsi que les Collègues des secteurs de la fi nance 
(banques) et des assurances (avantages extralégaux).

En effet, les plaintes sur les pensions ne portent pas toujours sur une matière 
purement belge ou fédérale. Il arrive que d’autres instances soient également 
impliquées dans la problématique, par exemple des services de pensions étrangers 
(droits à la pension étrangère et conventions internationales), les Communautés 
(carrières des enseignants), les instances locales comme les CPAS (minimex, 
avances sur la pension), …

Pour résoudre ces dossiers, il est indispensable que les médiateurs collaborent 
étroitement et puissent, le cas échéant, travailler en collaboration voire procéder 
à une instruction conjointe de la plainte, chacune ou chacun intervenant dans son 
champ de compétence.
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La transmission adéquate de leur dossier au collègue compétent, belge ou 
étranger, en est un exemple. Généralement, cette transmission fait l’objet d’un 
suivi, soit par le biais d’une réunion de travail, soit par la fi nalisation des résultats 
et l’échange respectif des lettres de clôture, par exemple.

Cette collaboration fonctionne dans les deux sens. Les autres médiateurs, membres 
de la CPMO, sont parfois confrontés eux-mêmes à des plaintes relatives à la 
pension qu’ils renvoient vers notre service ou pour lesquelles ils communiquent 
nos coordonnées.

A l’étranger

En Europe, et dans le monde, les travailleurs, voire les pensionnés eux-mêmes, 
se déplacent de plus en plus de pays à pays. La carrière et la situation de ces 
personnes comportent des éléments d’extranéité. Dans ce contexte et en cas de 
problème, il est fréquent qu’un contact avec le collègue compétent à l’étranger 
facilite le déblocage ou l’aboutissement du dossier.

Les contacts informels établis personnellement avec les collègues étrangers, lors de 
colloques par exemple, permettent souvent d’actionner un levier supplémentaire 
pour contribuer à la solution d’un problème.

Mission de bons offi ces

Enfi n, le Service de médiation ne manque pas, lorsque cela s’avère nécessaire, 
par exemple lorsqu’il n’y a pas de médiateur compétent, d’intervenir d’initiative 
dans le cadre d’une mission de bons offi ces.

Ce type d’intervention est quasi toujours accueilli favorablement par le service 
interpellé et produit quasi chaque fois d’excellents résultats.

Partage d’expertise avec la Cour des Comptes

Pour la rédaction de son rapport “Cumul des pensions du secteur public avec 
un revenu professionnel ou un revenu de remplacement” d’avril 2010, la 
Cour des Comptes a consacré une étude approfondie aux rapports annuels du 
Service de médiation Pensions. Y ont été reprises toutes les plaintes et toutes 
les recommandations en rapport avec la problématique du cumul. La Cour des 
Comptes a ensuite examiné et discuté ses constatations lors d’un entretien avec 
les deux Médiateurs.
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Adhésion aux organisations d’ombudsmans

La Concertation permanente des médiateurs et ombudsmans (CPMO)

La CPMO est un réseau belge auquel sont affi liés tous les médiateurs et 
ombudsmans institutionnels. Plusieurs médiateurs et ombudsmans du secteur 
privé en sont membres également.

La CPMO tend à informer le public de ce qui se passe dans le monde des 
médiateurs et ombudsmans belges.

Plus encore, la CPMO a adopté quelques principes de base, une sorte de code, 
auxquels le médiateur ou l’ombudsman doit répondre et qu’il s’engage à 
respecter.

Ces principes de base ont été traduit dans les “10 commandements” du médiateur :

1. L’ombudsman/médiateur traite la réclamation d’une personne à l’égard d’un 
service administratif ou d’une entreprise lorsque ceux-ci ne sont pas parvenus 
à trouver une solution.

2. Il travaille de manière indépendante.

3. Il intervient gratuitement.

4. Il se base sur les textes légaux et réglementaires en vigueur, mais il tient 
compte également de l’équité.

5. Il est tenu au secret professionnel.

6. Il dispose de larges pouvoirs pour examiner la réclamation.

7. Il entend toutes les parties.

8. Il apprécie en toute impartialité le bien-fondé de la réclamation.

9. Il formule des recommandations sur la base des réclamations.

10. Il publie un rapport annuel à la disposition de tous.

La CPMO vise également à améliorer l’image de l’ombudsman et à faciliter l’accès 
à ses services. Dans ce cadre, un site portail www.ombudsman.be et un dépliant 
ont été créés.

Le site reprend les coordonnées de tous les médiateurs qui ont souscrit aux 
principes de base de la CPMO.
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Le citoyen y peut aussi rechercher, par le biais de mots-clefs, le médiateur 
compétent pour ses problèmes.

Les coordonnées du Médiateur européen y sont également reprises.

Le dépliant, quant à lui, reprend les « dix commandements » du médiateur ainsi 
que les coordonnées de tous les membres de la CPMO (voir Annexe 6 de ce 
Rapport).

Jean Marie Hannesse, le Médiateur francophone pour les Pensions, a été élu 
président de la CPMO jusqu’au 31 décembre 2010 et Tony Van Der Steen siège au 
Conseil d’administration.

Organisations internationales d’Ombudsmans

Le Service de médiation pour les Pensions est membre de l’Institut International 
des Ombudsmans (IIO, www.theioi.com). Cet Institut rassemble l’ensemble des 
médiateurs et ombudsmans qui, de par le monde, assument cette fonction en 
toute neutralité et répondent à un ensemble de standards internationaux afi n 
d’exercer leur mission en toute indépendance.

Parallèlement, le Collège est également membre de l’Institut européen de 
l’Ombudsman (EOI, www.eoi.at).

Cet Institut vise à promouvoir la fonction au travers d’une approche scientifi que 
et à en promouvoir l’idée en Europe.

Par ailleurs, le Service est également membre de l’Association des Ombudsmans et 
Médiateurs de la Francophonie (AOMF, www. aomf-ombudsmans-francophonie.org).

Les moyens à la disposition du Service de médiation 
pour les Pensions

Les ressources humaines

Le Collège des médiateurs

Le Collège des médiateurs pour les Pensions est composé du médiateur 
francophone, Jean Marie Hannesse, et du médiateur néerlandophone, Tony Van 
Der Steen. Chaque médiateur maîtrise la matière des pensions ainsi que les 
principes régissant la sécurité sociale, en général.

Le Collège est responsable de la gestion du Service de médiation et bien 
évidemment du bon traitement des plaintes.
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Le Collège agit en toute indépendance. Celle-ci est notamment garantie par 
différentes dispositions de l’arrêté royal d’instauration du Service de médiation 
pour les Pensions (voir Annexe 1 dans la Partie 4).

Les collaborateurs

L’effectif du personnel se présente comme suit : 

• trois examinateurs de niveau A ;

• cinq examinateurs de niveau B ou C ;

• un collaborateur de niveau C chargé de fonctions de secrétariat ;

• un collaborateur de niveau A chargé de la communication.

Selon le critère linguistique, le Service est composé de quatre collaborateurs 
francophones et de six collaborateurs néerlandophones.

Parmi les collaborateurs néerlandophones, trois disposent d’un brevet de 
connaissance de la langue française. Un des collaborateurs francophones dispose 
d’un brevet de connaissance de la langue allemande. Quasi chaque collaborateur a 
une bonne connaissance de l’anglais; quelques-uns de l’espagnol et de l’italien.

Les examinateurs sont des spécialistes du droit qui régit les pensions, tous 
régimes confondus. Ils ont acquis une grande connaissance des autres secteurs 
de la sécurité sociale, mais surtout développé des aptitudes à l’écoute et à 
l’empathie.

La formation

La formation permanente couvre des sujets divers et variés : la fonction de 
médiation, les évolutions sociales et juridico-techniques en matière de sécurité 
sociale et en matière de pensions, la qualité de service; elle offre aussi diverses 
formations pratiques.

Le budget « Formation » prévu a permis de disposer des moyens nécessaires à 
cette fi n et a contribué à enclencher cette dynamique de formation permanente à 
laquelle tous les collaborateurs participent. Par ailleurs, nous cherchons à profi ter 
au maximum de toutes les formations offertes gratuitement par les services 
publics. Un exemple : en synergie avec les services de formation des différents 
services de pension, nos collaborateurs peuvent avoir accès aux modules utiles des 
formations internes organisées par les services de pensions pour leur personnel.
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Durant l’exercice 2010, nos collaborateurs ou nous-mêmes avons ainsi pris part 
aux formations, journées d’étude, congrès et colloques suivants :

15 ans du décret du Médiateur wallon, journée porte ouverte 
organisée par le médiateur de la Région wallonne le 22 janvier 2010 
à Namur

Onze sociale zekerheid : anders en beter, journée d’étude organisée 
par l’Institut de Droit social de la KU Leuven le 29 janvier 2010 à 
Leuven

Briser la glace, techniques de présentation et d’animation, rencontre 
commune des réseaux COMMnet et KMnet, organisée par le SPF 
Personnel et Organisation le 6 mai 2010 à Bruxelles

Organiser la gestion de l’information, atelier organisé par le SPF 
Personnel et Organisation le 6 mai 2010 à Bruxelles

Animer des focus groupes, atelier KMnet organisé par le SPF Personnel 
et Organisation le 31 mai 2010 à Bruxelles

Informer, convaincre, surprendre, émouvoir avec la vidéo, atelier 
COMMnet-KMnet organisé par le SPF Personnel et Organisation le 24 
juin 2010 à Bruxelles

Law and Society issues : ADR, Ombudsmen, Court Management and 
Legal Aid, séminaire organisé par l’Université d’Anvers le 9 et 10 
septembre 2010 à Antwerpen

Plan de communication stratégique pour une organisation publique, 
atelier COMMnet organisé par le SPF Personnel et Organisation le 28 
septembre 2010 à Bruxelles

Thinking out of the box, atelier KMnet organisé par le SPF Personnel 
et Organisation le 30 septembre 2010 à Bruxelles

Symposium des Médiateurs hospitaliers, organisé par l’Association 
des Médiateurs d’Institutions de Soins les 21 et 22 octobre 2010 à 
Bruxelles

Leadership et capacité de traduire la vision en réalité !, séminaire 
organisé par Strategic Seminars le 19 novembre 2010 à Bruxelles

La communication des droits de pension en Europe, colloque européen 
organisé par la Plateforme européenne des Institutions de Sécurité 
sociale et l’Offi ce national des Pensions dans le cadre de la Présidence 
belge de l’Union européenne le 25 novembre 2010 à Bruxelles

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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Un médiateur fédéral consolidé pour le 21e siècle : des réformes 
nécessaires ?, colloque organisé à l’occasion du 15e anniversaire de la 
loi instaurant des Médiateurs fédéraux, sous la direction scientifi que 
du centre de droit public de l’ULB et de l’Instituut voor de Overheid 
de la KU Leuven le 30 novembre 2010 à Bruxelles

Plateforme de collaboration et de gestion documentaire : le 
facteur humain, rencontre KMnet organisée par le SPF Personnel et 
Organisation le 30 novembre 2010 à Bruxelles

Droit d’auteur et droit à l’image en 100 questions, rencontre COMMnet 
organisée par le SPF Personnel et Organisation le 2 décembre 2010 
à Bruxelles

Retour vers le futur, Faire de la nécessité une vertu : travaillerons-
nous fi nalement plus longtemps ?!, conférence organisée par l’Itinera 
Institute le 8 décembre 2010 à Bruxelles

Gestion des données relatives aux plaintes : expériences comparatives, 
Sixième session de formation des collaborateurs des médiateurs 
membres de l’AOMF organisée par le Centre de Formation et 
d’Echange en Médiation de l’AOMF à Rabat, Maroc

Les nouvelles ordonnances européennes 883/04 et 987/09, journée 
de formation organisée par Themis à la Haute Ecole de l’Université 
libre de Bruxelles le 16 décembre 2010 à Bruxelles

Nieuwe informatiestromen in de pensioensector, conférence 
organisée par Themis à la KU Leuven (Leergang Pensioenen) le 21 
décembre 2010 à Leuven

Les moyens fi nanciers

Le Service de médiation pour les Pensions dispose d’un budget de personnel, 
de fonctionnement et d’investissement auprès du Service public fédéral Sécurité 
Sociale.

En ce qui concerne les décisions d’engagement, nous sommes naturellement 
tenus par les règles budgétaires qui prévalent pour toutes les autorités fédérales, 
donc en 2010 également au suivi strict de nos dépenses.

Jusqu’à ce jour, le budget accordé était suffi sant pour l’exécution de nos tâches 
dans le respect des principes de la fonction de médiateur. Nous avons cependant 
reçu des signaux faisant craindre que dans un futur proche des problèmes 
pourraient surgir en matière de frais de personnel. Les économies générales 
auxquelles le secteur public fédéral est astreint pourraient également toucher le 
Service de médiation Pensions. 

•

•

•

•

•

•

•
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A ce stade, l’équipe en l’état des collaborateurs constitue la garantie d’un traitement 
optimal des dossiers et du bon fonctionnement du Service de médiation. Une 
réduction du nombre de collaborateurs aurait inévitablement un impact sur les 
moyens et les réalisations du Service de médiation.

Sur le plan des frais de fonctionnement, la situation est moins problématique. 
Depuis la création du Service de médiation, nous avons utilisé les budgets 
disponibles avec parcimonie. Pour chaque poste de dépenses, nous avons cherché 
et cherchons toujours la solution la meilleure marché.

Les moyens matériels

Le Service de médiation pour les Pensions est installé au premier étage du World 
Trade Center III. Le WTC III se trouve à quelques minutes à pied de la Gare du 
Nord, amplement desservie par les transports en commun (train, tram, bus) et il 
est donc particulièrement accessible.

Pour ceux qui n’utilisent pas les transports en commun, un grand parking est 
disponible gratuitement. Les bureaux sont aisément accessibles par ascenseur ou 
escaliers roulants.

Le Service de médiation pour les Pensions dispose d’un équipement tant sur 
le plan du matériel de bureau que sur celui du parc informatique, confi guré en 
réseau.

Chaque collaborateur dispose d’une adresse e-mail individuelle et d’un accès 
à l’Internet. En 2010, nous avons fait le premier pas vers le télétravail : des 
ordinateurs portables et des casques pour le téléphone on line ont été distribués 
au personnel.

Afi n d’améliorer notre fonctionnement administratif, un nouveau logiciel intégré 
de gestion des plaintes s’avère nécessaire. La collaboration avec les services ICT 
du SPF Sécurité sociale aurait dû permettre de prendre une décision judicieuse 
en 2010. Pour des raisons budgétaires et d’austérité, une décision sur ce point ne 
pourra pas être prise avant 2014.
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PARTIE II

Analyse
des

dossiers

Données statistiques
Analyse des dossiers

Plaintes à caractère général et demandes d’informations
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Cette partie du Rapport annuel comporte trois chapitres.

Les données statistiques, qui occupent le premier chapitre, permettent une 
vue globale des plaintes qui ont été introduites au cours de l’exercice d’activité 
concerné. Nous y examinons successivement la recevabilité des plaintes, le 
contenu des plaintes, les services de pensions concernés ainsi que le traitement 
donné au dossier. Dans ce chapitre, le lecteur trouvera également les résultats 
chiffrés de notre médiation.

Les données statistiques devraient rendre possible une évaluation du travail du 
Service de médiation.

Dans le deuxième chapitre, portant sur l’analyse des dossiers, sont mentionnés 
les résultats par administration en ce qui concerne le caractère fondé ou non 
des plaintes. Les dossiers les plus intéressants ont quant à eux fait l’objet d’une 
analyse par service, suivis, le cas échéant, des suggestions et recommandations 
suscitées. 

Dans une dernière rubrique, nous abordons un thème « transversal ». En effet, 
nous sommes de plus en plus confrontés à des plaintes qui ne sont pas spécifi ques 
qu’à l’égard d’un seul régime de pensions, mais qui touchent au contraire à 
plusieurs institutions et/ou régimes de pensions, voire à tous les autres. 

Le troisième chapitre donne un aperçu de la manière de procéder en cas de 
questions et de plaintes que les médiateurs n’ont pas traitées parce qu’elles 
tombaient en dehors de leur compétence. 

A la lecture de cette Partie II, le lecteur gardera à l’esprit que les cas discutés et 
analysés au Chapitre 2 sont des cas ponctuels. Même s’ils sont signifi catifs, ils ne 
peuvent être envisagés sans tenir compte des chiffres (voir le Chapitre 1), ni de 
la masse de travail accomplie par les administrations de pensions.

Il serait injuste d’en tirer une conclusion hâtive quant à la qualité du travail fourni 
in globo. Au contraire, il n’y a aucun doute quant au fait que, d’une manière 
générale, les services de pensions travaillent bien. 

Les noms repris dans la discussion des dossiers sont fi ctifs. Toute 
ressemblance avec une personne réelle existante serait un pur hasard.
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Données statistiques

En lisant les données chiffrées, les statistiques et les graphiques de ce chapitre, 
le lecteur doit bien faire la différence entre celles portant sur le nombre de 
requêtes et celles portant sur le nombre de plaintes. Chaque requête conduit 
à l’ouverture d’un dossier. Une requête peut cependant contenir des plaintes à 
l’égard de plusieurs administrations.

Dans un souci de transparence, sont également reprises les données statistiques 
disponibles qui doivent rendre possible une évaluation du fonctionnement du 
Service de médiation pendant l’année d’exercice écoulée du 1er janvier au 31 
décembre 2010.

Les requêtes – Chiffres généraux et tendances

Nombre total de requêtes

Nombre de requêtes sur l’année calendrier : 1.689

Le graphique ci-dessous montre l’évolution du nombre de dossiers sur les dix 
dernières années. Le nombre de dossiers fl uctue entre 1.578 et 1.944 par année. 
Durant l’exercice 2010, le Service de médiation pour les Pensions a traité 1.689 
dossiers. Ce nombre est le même qu’en 2009. L’année 2010 fut une année 
pendant laquelle il y a eu peu ou pas de changements législatifs importants. 
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De telles modifi cations de législation génèrent souvent un nombre supplémentaire 
de requêtes : par exemple, incertitudes concernant l’application de la nouvelle 
réglementation, différentes possibilités d’interprétation de celle-ci, affl ux de 
questions posées par les pensionnés à propos de la nouvelle législation. Vous en 
trouverez des exemples (envoi annuel de l’extrait de carrière et des aperçus de 
carrière) dans le chapitre suivant : analyse des dossiers.

Moyenne mensuelle du nombre de requêtes

Moyenne mensuelle des requêtes : 141

Ces 10 dernières années, la moyenne mensuelle varie entre 132 et 161 dossiers. 
En 2010, étant donné que le nombre de requêtes en 2010 est le même que le 
nombre de requêtes en 2009, nous arrivons logiquement à un nombre moyen, 
identique à celui de 2009, de 141 requêtes par mois.

Répartition des requêtes en fonction du rôle linguistique du 
plaignant

Néerlandophone : 57 % Francophone : 40 % Germanophone : 2 % 
Autres : 1 %

Ces dernières années, le nombre de dossiers néerlandophones est supérieur au 
nombre de dossiers francophones. Les requêtes en allemand augmentent de 1 
à 2 %, sans raison évidente. Ces dossiers germanophones proviennent bien sûr 
de Belgique mais également d’Allemagne, d’Autriche,… Les autres requêtes sont 
surtout rédigées en anglais. 

Répartition des requêtes en fonction du sexe du plaignant

Hommes : 60 % Femmes : 40 %

La proportion hommes/femmes reste constante chaque année : presque 2/3 de 
plaignants masculins contre un peu plus d’1/3 de plaignants féminins.

Mode d’introduction des requêtes

Par écrit : 96 % Oralement sur place : 4 %

L’écrasante majorité des requêtes est introduite par le biais d’un écrit, 
généralement par lettre. De plus en plus de requêtes parviennent également par 
courrier électronique, soit par courriel personnel adressé au Service de médiation 
pour les Pensions, soit par un message déposé sur le site de notre service. Le 
nombre de requêtes introduites par fax diminue chaque année.
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4 % des requêtes sont introduites oralement (soit lors d’une visite du plaignant 
dans les locaux du Service de médiation Pensions, soit lors de la permanence 
mensuelle à Gand). Il y a à peu près autant de visiteurs néerlandophones que 
francophones.

Domicile ou résidence des plaignants

Durant l’exercice écoulé, 14 % des requêtes (pour lesquelles le lieu de résidence 
est connu du Service de médiation) émanent de pensionnés qui résident à 
l’étranger. Depuis 2005, le nombre de demandes provenant de l’étranger se 
situe entre 12 et 15 %.

Ceci provient sans doute de la mention des coordonnées du Service de médiation 
Pensions, entre autres sur les sites Internet du Service public fédéral des Affaires 
étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement, et des 
ambassades et consulats belges, tout comme des dépliants que nous mettons à 
disposition des ambassades et consulats. 

Y contribue également nos bons contacts avec les organisations qui travaillent 
pour les Belges à l’étranger, l’Union francophone des Belges à l’étranger et la 
Stichting Vlaanderen in de Wereld. Ainsi, un article sur le Service de médiation 
Pensions est régulièrement inséré dans le magazine et sur le site de la Stichting 
Vlaanderen in de Wereld.

 Belgique Etranger

2006 88 % 12 %

2007 88 % 12 %

2008 85 % 15 %

2009 86 % 14 %

2010 86 % 14 %

Il s’agit autant de Belges qui vivent à l’étranger que de plaignants revêtus d’une 
autre nationalité. Ces derniers sont généralement des ressortissants d’un pays 
de l’Espace Economique Européen (EEE) ou d’un pays avec lequel la Belgique a 
conclu un accord bilatéral en matière de sécurité sociale. 

Deux tiers des requêtes provenant de l’étranger, soit 66 %, émanent d’un pays de 
l’Union européenne, la France occupant la première place avec 21 %, suivie par 
l’Espagne avec 20 % et l’Allemagne avec 14 %. Un peu moins de la moitié des 
requêtes provient des autres pays européens, membres de l’EEE ou non.

Le tiers restant des requêtes provient de tous les points cardinaux : Afrique, 
Amérique du Nord et du Sud, Asie et Océanie. L’Afrique du Sud remporte la 
palme avec 14 % de ces requêtes. 
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Dans 3 % des cas, le pays de provenance n’a pas pu être déterminé (contact par 
courriel). 

Plus que d’autres Services de médiation, nous traitons des requêtes en provenance 
de l’étranger. Ceci est évidemment inhérent à la matière pour laquelle nous 
sommes compétents. Les conventions bilatérales en matière de sécurité sociale 
et certainement les règlements européens permettent que les pensions des 
régimes privés soient payables à l’étranger à des non-Belges. Les pensions des 
citoyens belges sont, quant à elles, payables partout dans le monde. C’est le cas 
également pour les pensions des fonctionnaires. 

Les plaintes

Pour plus de clarté : au départ des 1.689 requêtes que nous avons enregistrées en 
2010, nous avons instruit 1.965 plaintes contre une ou plusieurs administrations. 

Répartition des plaintes

Les 1.965 plaintes se répartissent comme suit :

Ces proportions restent chaque année quasi semblables. Nous voyons pourtant 
cette année une poussée des plaintes relatives à la GRAPA, dont le nombre a 
doublé. 6 % de l’ensemble des plaintes ont porté spécifi quement sur la garantie 
de revenus. Dans ce pourcentage, nous ne comptons même pas les nombreuses 
plaintes relatives à la pension de retraite qui concernaient également la GRAPA 
de manière implicite (p. ex. « ma petite pension de retraite ne peut-elle pas être 
augmentée ? »). Incontestablement, la croissance du nombre de plaintes à propos 
de la GRAPA est à mettre en rapport avec l’attention que les medias ont accordé 
à nos suggestions en matière de GRAPA que nous avons mises en exergue lors 
de la publication de notre précédent rapport annuel. 

Presque 4 plaintes sur 5 portent sur la pension de retraite. La pension de survie 
est visée dans 7 % des plaintes; ces dernières sont principalement introduites 
par des femmes.

Pension 
de 

retraite

77 %

Pension 
de survie

7 %

Autres 
pensions et 
avantages

6 %

Cumul 
entre 

pensions 
de nature 
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2 %

GRAPA1

6 %

Pas de 
pension 
légale

2 %

1 Garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA)
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Le solde des pourcentages de plaintes se répartit selon les thèmes suivants :

une autre pension (pension de conjoint séparé ou divorcé, pension de 
réparation, pension inconditionnelle pour travailleur indépendant, …) et 
d’autres prestations qui sont attribuées et/ou payées par les services de 
pensions (pécule de vacances, rente de vieillesse, rente de veuve, bonus 
de pension, etc.) ;

le cumul de plusieurs pensions de natures différentes, par exemple 
une pension de retraite avec une pension de survie et une pension de 
conjoint divorcé ;

une prestation qui ne relève pas de la compétence du Service de médiation 
(prépension, pension étrangère, allocation aux handicapés, …).

Compétence/Recevabilité des plaintes

Notre premier acte d’enquête consiste à examiner si le Service de médiation 
pour les Pensions est compétent pour traiter la plainte. Si ce n’est pas le cas, il 
se déclare incompétent et en informe le plaignant. Il fait alors suivre la plainte à 
l’ombudsman ou au service compétent. A défaut, il oriente autant que possible 
l’intéressé.

Dès que notre compétence est confi rmée, nous entamons l’examen de la 
recevabilité de la plainte et nous déterminons quel(s) service(s) de pensions 
est/sont concerné(s).

Les éléments statistiques qui suivent – et c’est une nouveauté – ne reprennent plus 
le nombre de dossiers, mais le nombre de plaintes recevables par administration de 
pensions. Certains dossiers comportent plusieurs plaintes. Il s’agit, par exemple, des 
personnes avec une carrière mixte qui relève de plus d’un service de pensions. 

Situation au 1er janvier 2011

•

•

•

Recevabilité - Situation au 1er janvier 2011

Irrecevable
19%

Incompétent
11%

Recevable
70%
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Le résultat au 1er janvier 2011 de l’examen de compétence et de recevabilité est 
basé sur les plaintes, desquelles les demandes d’informations ont été retirées 
(voir la section « Dossiers clôturés » du même chapitre).

De ces plaintes, introduites durant cet exercice, 70 % ont été déclarées recevables. 
Quasi un cinquième des plaintes, soit 19 %, étaient irrecevables. Dans 11 % des 
dossiers, nous avons décliné notre compétence.

L’augmentation du pourcentage (de 65 % à 70 %) est dû en partie au fait que cette 
année, nous avons, dans le cadre du plan stratégique d’exécution de la « Vision 
2015 » du Service de médiation Pensions, accordé une attention spécifi que à la 
constatation plus rapide de la recevabilité ou non des plaintes en vue de porter 
la qualité du service à un niveau supérieur. De ce fait, lors de l’élaboration des 
statistiques, nous avons constaté que l’enquête de compétence et de recevabilité 
était bouclée pour presque toutes les plaintes reçues en 2010. Ceci contrastait 
avec les années précédentes, où à la même époque cette enquête était encore 
en cours pour un pourcentage minime (environ 3 %) des plaintes reçues.

Les plaintes recevables

Objet 

La tendance concernant l’objet des plaintes recevables reste stable d’année en 
année. De même, l’éventail est chaque année particulièrement large. Il est rare 
que 20 plaintes soient introduites sur un objet identique la même année.

Le top trois des plaintes en 2010 est le suivant :

• la non perception de la GRAPA,

• le délai de traitement du dossier de pension,

• la problématique du paiement de la pension à l’étranger.

Dans le chapitre suivant, Analyse des dossiers, vous aurez un aperçu de la grande 
variété des objets des plaintes recevables.

Services de pensions concernés

Afi n de refl éter une image aussi réaliste que possible du fonctionnement des 
services de pension, l’aperçu des institutions concernées repose uniquement sur 
les plaintes recevables. Ne sont donc pas retenues dans cet aperçu les plaintes 
irrecevables et celles pour lesquelles le Service de médiation s’est déclaré 
incompétent.

De plus, le lecteur doit garder présent à l’esprit que les chiffres donnés ici ne 
suffi sent pas à mesurer la qualité du service dispensé par les institutions de 
pensions. A ce titre, ce serait plutôt le bien-fondé des plaintes recevables qui en 
serait l’indicateur le plus adéquat (voir plus loin dans ce chapitre).
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Chiffres

Les chiffres absolus doivent être replacés dans leur juste contexte. Il convient 
de les comparer au nombre de dossiers de pension en cours de paiement et au 
volume des nouvelles demandes de pension gérées en un an par les services de 
pensions.

Les services de pensions nous ont renseigné les chiffres suivants pour 2010.

Auprès de l’ONP, 200.843 demandes de pension ont été introduites ou traitées 
d’offi ce2 et 80.789 auprès de l’INASTI.

Le SdPSP de son côté a réceptionné 53.286 demandes et l’OSSOM 2.079.

Là où le SdPSP et l’INASTI se chargent uniquement de l’attribution des pensions, 
l’ONP et l’OSSOM s’occupent par exemple également du paiement des pensions. 
Quant au SCDF, s’il s’occupe bien du paiement des pensions du secteur public, il 
n’intervient pas dans leur octroi.

Ainsi, le SCDF a assuré en 2010 le paiement de 475.500 pensions publiques. 
L’ONP a de son côté assuré en 2010 le paiement de 1.884.2213 pensions dans 
les régimes salarié et indépendant4.

Nombre de plaintes par service de pensions reçues durant l'année 2010
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2 L’octroi d’offi ce de la pension à l’âge de la pension est en vigueur depuis le 1er janvier 2003 pour les travailleurs 
salariés et indépendants qui bénéfi cient de revenus de remplacement, et depuis le 1er janvier 2004 pour tous 
les autres travailleurs salariés ou indépendants qui possèdent leur résidence principale en Belgique 15 mois avant 
d’atteindre l’âge de la pension.

3 Chiffre au 1er janvier 2011

4 Y compris les bénéfi ciaires d’une Garantie de revenus aux personnes âgées 
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Le traitement 

Requêtes clôturées : 89 %

Afi n de donner une vision globale des dossiers traités, sont repris ici les chiffres 
des requêtes clôturées.

Au 1er janvier 2011, les résultats sont les suivants.

Au 31 décembre 2010, 89 % des requêtes introduites en 2010 étaient déjà 
clôturées. 

Nous y avons naturellement encore clôturé des dossiers qui avaient été introduits 
durant les exercices précédents.

Au tota l, en ce qui concerne les requêtes reçues entre le 1er juin 1999 et le 
1er janvier 2011, 99 % sont actuellement clôturées.

Nous discutons successivement d’abord exclusivement des plaintes recevables, 
ensuite des plaintes irrecevables et pour fi nir des plaintes envers lesquelles le 
Service de médiation Pensions décline sa compétence. Les chiffres et les graphiques 
qui suivent ne comprennent plus les demandes d’informations. Ces questions ne 
présentent pas un caractère signifi catif dans le cadre de la recevabilité.

Les plaintes recevables

De toutes les plaintes clôturées au cours de cette année, 69 % ont été déclarées 
recevables.

Plaintes clôturées en 2010

Irrecevable
20%

Incompétent
11%

Recevable
69%
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A l’examen de l’ensemble des plaintes qui ont été clôturées depuis l’instauration 
du Service de médiation Pensions, nous constatons une tendance à la hausse 
dans la recevabilité des plaintes et une diminution en ce qui concerne les plaintes 
irrecevables. La part des plaintes pour lesquelles nous ne sommes pas compétents 
reste stable. 

Ce diagramme fait apparaître que 65 %, des plaintes sont recevables, que quasi 
un quart (24 %) est irrecevable et que 11 % des plaintes tombent en dehors de 
notre champ de compétence. 

Fondement des plaintes recevables

Le graphique suivant donne le résultat fi nal de l’instruction pour l’ensemble des 
plaintes recevables et clôturées durant l’année 2010. Il va de soi que les plaintes 
pour lesquelles l’enquête a été suspendue, du fait d’une procédure judiciaire 
pendante, ne sont pas comptabilisées ici5.

De toutes les plaintes recevables et défi nitivement traitées durant cette année, 
52 % en moyenne sont fondées.

Total plaintes clôturées

Irrecevable
24%

Incompétent
11%

Recevable
65%

5 L’article 15 de l’arrêté royal du 27 avril 1997 instaurant un Service de médiation Pensions en application de l'article 
15, 5° de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes 
légaux des pensions (Moniteur belge du 16 mai 1997) prévoit en effet que l'examen d'une réclamation est suspendu 
lorsqu'un recours concernant les faits est introduit auprès du tribunal.
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Le SCDF a le score le plus élevé avec 72 % de plaintes fondées. Ce pic exceptionnel 
est surtout lié aux plaintes portant sur le paiement des pensions à l’étranger par 
le Comptable. La procédure par laquelle un certifi cat de vie mensuel doit être 
présenté au Comptable avant de pouvoir percevoir le montant de la pension (le 
moment précis où ce certifi cat de vie peut être introduit et l’information à ce 
sujet) et une série malencontreuse de problèmes lors du paiement des pensions 
à l’étranger par le Comptable en octobre et novembre 2010 a été la cause 
principale de ce pic de plaintes fondées. Plus de 90 % des plaintes à l’égard du 
Comptable ont été considérées comme fondées. En excluant les plaintes relatives 
aux pensions payées par le Comptable, la proportion de requêtes fondées au 
SCDF retomberait à 46 %. 

Les services de paiement et les services d’attribution de l’ONP suivent avec 
respectivement 53 % et 52 %. Pour l’INASTI et les services de pensions plus petits 
(OSSOM, SNCB, …), nous comptons respectivement 50 % et 49 % de plaintes 
fondées. Pour le SdPSP, nous arrivons à un total de 45 % de plaintes fondées.

Résultat de la médiation pour les plaintes fondées

Le graphique suivant renseigne le résultat de la médiation en ce qui concerne les 
plaintes fondées. 

Plaintes clôturées durant l'année 2010 - Résultat par administration
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Dans plus de huit cas sur dix (84 %), la plainte a été clôturée avec un résultat 
positif pour le plaignant.

Ce « résultat positif », doit être interprété différemment selon la nature de la 
plainte. La rectifi cation d’une décision erronée de pension, accompagnée d’un 
redressement fi nancier, et le traitement défi nitif d’un dossier qui a accusé du 
retard en sont des exemples. Lors de plaintes fondées portant sur les agissements 
d’un service de pensions ou d’un des membres de son personnel, par exemple 
l’absence de réponse ou la réponse tardive à une correspondance, le fait que le 
service de pensions présente des excuses est aussi considéré comme un résultat 
positif.

16 % des plaintes fondées n’ont pas abouti à un résultat positif. Ceci découle 
généralement, d’une part, du fait que le service de pensions a correctement 
appliqué la législation mais sans que cela n’ait empêché un manquement à 
l’égard des principes de bonne administration, et, d’autre part, du fait que ce 
manquement ne puisse plus faire l’objet d’une réparation. 

Les plaintes irrecevables

Voici les raisons pour lesquelles 284 plaintes ont été déclarées irrecevables :

• Pas de démarche préalable à l’égard du service de pensions 93 %
• Pas de faits nouveaux 5 %
• Pas de procuration présentée  2 %

Dans plus de neuf cas sur dix, la plainte a dû être déclarée irrecevable parce que les 
plaignants n’ont pas au préalable essayé de résoudre leur problème en contactant 
d’abord le service de pensions. Ceci signifi e que le service de pensions n’est pas 

Résultat de la médiation des plaintes fondées clôturées en 2010

Pas de résultat
16%

Positif
84%
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au courant de l’existence d’un problème et n’a dès lors pas eu la possibilité de le 
résoudre. Il s’agit ici du non-respect par le plaignant d’une règle de base valable, 
ou qui devrait l’être, pour tous les services de médiation. Elle implique que le 
service de pension concerné ait connaissance du problème et soit mis en mesure 
d’y apporter une solution. L’ombudsman n’intervient qu’en deuxième ligne. 

Dans 5 % des cas, le plaignant est revenu à la charge à propos d’une plainte déjà 
traitée, sans toutefois apporter de fait nouveau. L’arrêté d’instauration prévoit en 
effet que dans un tel cas, nous devons refuser de traiter à nouveau la plainte. 

Dans 2 % des plaintes, le plaignant est intervenu pour une tierce personne et, 
même après demande expresse du Service de médiation, n’a fi nalement pas 
présenté de procuration pour agir en lieu et place du pensionné.

Les plaintes pour lesquelles nous ne sommes pas compétents

Pour 628 plaintes, le Collège a dû se déclarer incompétent. Ce chiffre doit 
toutefois être ventilé car il représente en réalité 163 plaintes et 465 demandes 
d’informations.

Voici les raisons de notre incompétence dans les 163 plaintes.

Services de pensions non fédéraux 30 %
Plainte générale sur la politique en matière de pensions 21 %
Services de pensions étrangers 2 %
Autres matières 47 %

Dans pas loin d’un tiers de ces requêtes, l’incompétence découle du fait que la 
plainte ne vise pas un service fédéral de pensions.

Presque la moitié de ces plaintes ont reçu la qualifi cation « incompétent » parce 
que la matière concernée n’est pas celle des pensions.

Dans un cinquième des plaintes, nous nous sommes déclarés incompétents parce 
que le plaignant critiquait la politique des pensions elle-même. Nous revenons en 
détail sur ce problème dans le dernier chapitre de cette partie intitulé « Plaintes 
à caractère général et demandes d’informations ». 

Nous nous sommes enfi n déclarés incompétents dans 2 % des plaintes, parce 
que les services de pensions étrangers concernés tombent en dehors de notre 
champ de compétence.

En 2010, nous avons également réceptionné 465 demandes écrites 
d’informations pour lesquelles nous sommes incompétents, auxquelles il faut 
ajouter de nombreuses demandes d’informations par téléphone, qui ne sont pas 
enregistrées. 

•
•
•
•
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Dès le début de notre activité, nous avons été confrontés à un nombre considérable 
de demandes d’informations à l’égard desquelles nous sommes démunis de 
toute compétence. Assurer l’information et le conseil est une mission qui revient 
aux services de pensions.

Le graphique ci-dessous donne une idée de l’évolution sur 10 ans du nombre de 
demandes écrites d’informations.

Nous constatons que pour les 10 années écoulées, le nombre de ces demandes 
oscille aux alentours de 25 %. Cette année, les questions d’information 
représentent une proportion comparable des requêtes (24 %). 

Au chapitre 4 de cette partie, nous revenons sur les « Plaintes à caractère général 
et demandes d’informations ».

Durée de traitement

Les données chiffrées relatives à la durée de traitement ne font pas de distinction 
entre dossiers et plaintes. Un dossier est en effet seulement clôturé au moment 
où toutes les plaintes de ce dossier ont été complètement traitées. 

A l’article 13 de notre règlement d’ordre intérieur, dans la liste des droits du 
plaignant, nous avons prévu que celui-ci a droit à « une décision quant au bien-
fondé de sa plainte dans un délai raisonnable, dépendant de la complexité du 
dossier. »

Lors de l’instruction des plaintes, le respect de délais de traitement raisonnables 
constitue une des priorités. Ceci a encore été souligné dans le cadre du plan 
stratégique d’exécution de la « Vision 2015 » du Service de médiation. Vu 
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la complexité de la matière des pensions et, dans un certain nombre de cas, 
l’implication de différentes administrations, ce n’est pas toujours évident. Le délai 
raisonnable est également fonction du degré de diffi culté du dossier. 

L’objet de la plainte donne lui aussi une indication du délai raisonnable à respecter. 
L’attente d’une décision de pension ou une interruption dans les paiements sont, 
par exemple, des problèmes qui doivent être résolus immédiatement. Pour la 
grande majorité des pensionnés, la pension constitue en effet le seul revenu.

L’expertise et l’expérience du Service de médiation pour les Pensions se sont 
indéniablement accrues au fi l du temps. La stabilité et l’expertise du personnel 
ainsi que la politique de formation permanente y contribuent sans doute, tout 
comme le fait que les services de pensions collaborent positivement à l’examen 
des dossiers. 

Tout ceci se traduit par une durée de traitement encore raccourcie. 

Nous donnons tout d’abord un aperçu détaillé des requêtes qui se trouvent encore 
en instruction au 1er janvier 2011. Nous souhaitons fournir par là une image fi dèle 
du travail accompli par la Service de médiation durant l’année écoulée. 

Nous exposerons ensuite la durée moyenne de traitement des requêtes clôturées 
pour l’année d’exercice 2010 et comment elle a évolué au cours des 10 dernières 
années.

Requêtes en instruction

Au 1er janvier 2011, de toutes les requêtes, 188 ou 0,98 % sont encore en 
examen. 

Nombre de mois 
de traitement

Requête introduite en Nombre

moins d’un mois décembre 50

entre 1 et 2 mois novembre 46

entre 2 et 3 mois octobre 21

entre 3 et 4 mois septembre 17

entre 4 et 5 mois août 16

entre 5 et 6 mois juillet 11

entre 6 et 7 mois juin 9

entre 7 et 8 mois mai 7

entre 8 et 9 mois avril 3

entre 9 et 10 mois mars 0

entre 10 et 11 mois février 6

entre 11 et 12 mois janvier 1

Plus de 12 mois avant janvier 2010 1

Total 188
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Un peu moins de deux tiers des requêtes ouvertes et non clôturées au 1er janvier 
2011 sont en traitement depuis moins de 3 mois. 80 % des requêtes pendantes 
sont en traitement depuis moins de 5 mois. Pour 20 % des dossiers pendants, 
l’examen dure depuis plus longtemps : 37 dossiers sont en traitement depuis 5 à 
12 mois. Une seule requête est en examen depuis plus d’un an.

Durée moyenne de traitement des requêtes clôturées en 2010

La durée moyenne de traitement des requêtes 
recevables en 2010 est de 72 jours

La durée moyenne de traitement des requêtes des 12 années d’exercice écoulées 
est de 90 jours.

Cette durée moyenne de traitement comprend la demande du dossier complet 
auprès d’un ou de plusieurs services de pensions, la discussion avec les services 
de pensions sur l’interprétation de la législation lorsque nous nous heurtons à 
des opinions divergentes et discutables et la procédure formelle de médiation, 
nécessaire pour convaincre le service de pensions de modifi er ses décisions ou 
sa méthode de travail. 

Durée moyenne pour les autres requêtes (incompétent et irrecevable) en 2010
9 jours calendrier

Comparativement aux requêtes recevables, les dossiers portant sur des requêtes 
irrecevables ou des requêtes à l’égard desquelles nous ne sommes pas compétents, 
requièrent moins de temps.

Dossiers de l'année 2010 encore en instruction - Durée de traitement

< 5 mois
8%

> 5 mois
3%

Dossiers clôturés
89%
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Ce délai est nécessaire du fait que, dans de nombreux cas, il nous faut en effet 
demander des informations complémentaires à l’intéressé. Parfois, la requête est 
formulée de manière très générale, sans faire mention du service de pensions 
concerné, ou sans préciser si un contact préalable a eu lieu, etc. Ce n’est qu’au 
moment où le Service de médiation pour les Pensions dispose de toutes ces 
informations, qu’il peut se prononcer sur la recevabilité ou sur la compétence. Il 
en informe alors le plaignant en lui expliquant en détail la raison pour laquelle sa 
requête ne sera pas traitée.

En comparant la durée de traitement, en 2010, d’une requête irrecevable ou pour 
laquelle nous ne sommes pas compétents avec la durée moyenne de traitement 
depuis l’instauration du Service de médiation (elle s’élève à 12 jours calendrier), 
nous constatons que cette année, la durée de traitement s’est raccourcie d’un 
quart par rapport à la moyenne des 12 années d’exercice écoulées.

Durée moyenne de traitement pour les requêtes clôturées depuis la 
création du Service de médiation Pensions

Durée moyenne générale de traitement en 2010 
41 jours calendrier

La durée moyenne de traitement des 12 dernières années s’élève à 52 jours 
calendrier. En 2010, la durée de traitement se situe largement en dessous de 
cette moyenne. 

Le graphique suivant donne une image du raccourcissement de la durée de 
traitement des requêtes.

Evolution de la durée de traitement en jours calendrier
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Le délai de traitement des requêtes recevables a systématiquement fondu de 
121 jours calendrier en 2001 à 90 jours en 2010. Il a ainsi baissé d’un mois.

La baisse est encore plus grande, en chiffres relatifs, pour les autres requêtes 
(irrecevables et incompétents). La durée de traitement a chuté de plus de moitié, 
d’un mois à environ une semaine et demie.

De manière logique, la durée moyenne de traitement a baissé, sur les 10 dernières 
années d’exercice, de 74 jours calendrier à 52 jours, soit de 3 semaines.

De manière constante, nous mettons tout en œuvre afi n de préserver une durée 
de traitement aussi courte que possible sans pour autant altérer la qualité d’un 
examen minutieux. Cette volonté a encore été soulignée dans le plan stratégique 
d’exécution de la « Vision 2015 » du Service de médiation Pensions. 

L’attente légitime des citoyens à l’égard du médiateur est en effet qu’il réponde 
vite, simplement et clairement à leurs plaintes.
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Analyse des dossiers

Une section est consacrée à chacun des principaux services en charge de 
pensions : l’Offi ce National des Pensions (ONP), le Service des Pensions du Secteur 
Public (SdPSP) anciennement Administration des Pensions, l’Institut National 
d’Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants (INASTI) et le Service 
Central des Dépenses Fixes (SCDF) auprès de l’Administration de la Trésorerie 
du Service Public Fédéral Finances. Pour les dossiers de l’ONP, une différence est 
établie selon que le problème concerne les services d’attribution ou les services 
de paiement. Les commentaires et observations nécessaires relatifs aux autres 
services en charge de pensions ont également été regroupés. 

Seuls les dossiers les plus signifi catifs sont abordés, c’est-à-dire ceux qui ont 
généré des commentaires spécifi ques. A cela s’ajoutent quelques cas-types 
qui peuvent utilement servir d’exemple en matière de résultats obtenus par le 
Service de médiation pour les Pensions. Parfois, plusieurs dossiers sont évoqués 
conjointement parce qu’ils portent sur la même problématique. 

Lorsqu’à l’occasion d’une plainte ou d’un problème particulier, différents services 
de pensions sont impliqués, la discussion n’est reprise que dans une seule section. 
Il en sera cependant fait mention dans les autres sections visées par une note 
de renvoi. 

Dans la dernière section, nous abordons un thème « transversal ». En effet, nous 
sommes de plus en plus confrontés à des plaintes qui ne sont pas spécifi ques 
qu’à l’égard d’un seul régime de pensions, mais qui touchent au contraire à 
plusieurs institutions et/ou régimes de pensions, voire à tous les autres.
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Les services d’attribution de l’Offi ce National des 
Pensions (ONP)

L’Offi ce remplit deux missions clés dans le secteur des pensions. Il attribue la 
pension aux anciens travailleurs salariés et paie les pensions aux retraités salariés 
et indépendants. La première section est consacrée aux services d’attribution.

Résultat fi nal des dossiers clôturés 

Dossiers marquants

Révision du calcul de la GRAPA en cas de cession du seul bien immobilier 
du pensionné – Abattement annuel sur le produit de la vente – Application 
sur demande et non d’offi ce comme prévu par la loi – Solution à partir de 
janvier 2011 via une nouvelle procédure informatique 

Dossier 17627

Les faits
Madame Maurice reçoit depuis le 1er juin 2001 une GRAPA dont le montant a été 
fi xé par l’ONP à 5.836,68 euros bruts par an (soit 486,39 euros par mois).

L’intéressée réside dans sa propre maison. La possession de ce bien immobilier 
n’infl uence en rien le calcul de la GRAPA. 

Madame Maurice vend cette maison en novembre 2007. Elle en avertit l’ONP le 
8 janvier 2008.

L’ONP revoit la situation de l’intéressée à partir du 1er décembre 2007. A cette 
date, le montant de GRAPA, qui était entretemps monté à 701,02 euros, retombe 
à 374,69 euros par mois. La perte pour Madame Maurice est donc importante : 
326,34 euros par mois. 

Elle perçoit effectivement le nouveau montant à partir d’août 2008. 

Dossiers clôturés

Non fondé
48%

Fondé
52%
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Comme elle a perçu entre décembre 2007 et juillet 2008 un montant trop élevé, 
elle est tenue de rembourser au service de pension une somme globale de 
2.610,67 euros. L’ONP récupère la dette à partir de l’échéance d’octobre 2008, 
par des retenues de 10 % du montant mensuel de ses revenus.

Incidemment, Madame Maurice apprend, en décembre 2009, que la loi prévoit, 
dans un cas comme le sien, l’application d’un abattement annuel sur le montant 
de la vente à prendre en compte pour la fi xation de la GRAPA. Elle envoie 
immédiatement un courrier à l’ONP pour demander que cette disposition lui soit 
appliquée pour les années 2008 et 2009. 

Toutefois, un entretien téléphonique avec les services de l’ONP, en janvier 2010, 
l’alarme. Le service de pension lui annonce, en effet, que sa demande de révision 
sera bien prise en compte à partir du 1er janvier 2010, mais qu’elle ne pourra sans 
doute pas bénéfi cier des abattements pour les deux années antérieures. 

L’ONP lui explique que ses programmes informatiques ne permettent pas de 
calculer automatiquement les abattements, et qu’il faut dès lors que le pensionné 
en fasse la demande expresse chaque année.

Madame Maurice n’accepte pas ces explications. Elle trouve anormal que 
la défaillance d’une administration conduise à lui imposer des démarches 
supplémentaires qui ne sont pas prévues par les textes légaux et que de plus, la 
demande, quand elle est faite, ne puisse pas avoir d’effet rétroactif. L’intéressée 
soumet alors son cas au Service de médiation Pensions.

Commentaires
Les articles 23 et 34 de l’arrêté royal du 23 mai 2001 portant règlement général 
en matière de GRAPA prévoient ce qui suit :

« Article 23 : En cas de cession de biens à titre onéreux :

 1° soit de la maison d'habitation appartenant au demandeur et/ou aux personnes 
avec qui il partage la même résidence principale, à condition que ni lui, ni ces 
personnes, ne possèdent un autre bien bâti;

 2° soit du seul bien immeuble non bâti appartenant au demandeur et/ou aux 
personnes avec qui il partage la même résidence principale, à condition que ni 
lui, ni ces personnes ne possèdent un autre bien bâti ou non bâti;

une première tranche de 37.200 euros de la valeur vénale est immunisée. (…) »

« Article 34 : § 1er. En cas de cession à titre onéreux d'un bien immeuble et 
sans préjudice des dispositions de l'article précédent, il est déduit de la valeur 
vénale du bien, pour autant qu'il s'agisse du bien immeuble visé à l'article 23, un 
abattement annuel de 1.250 euros ou de 2.000 euros selon que le demandeur 
obtient la garantie de revenus en vertu de l'article 6, § 1er [montant de base], ou 
6, § 2 [montant majoré], de la loi.

 L'abattement déductible est calculé proportionnellement au nombre de mois 
compris entre le premier du mois qui suit la date de la cession et la date de prise 
de cours de la garantie de revenus.



57

 § 2. Une fois par an, à la date anniversaire de la prise de cours de la garantie de 
revenus, la valeur vénale est diminuée d'offi ce exclusivement d'un des montants 
visés au § 1er. A cette fi n, il est vérifi é au 1er janvier de l'année considérée si 
l'intéressé satisfait toujours aux conditions visées à l'article 6, § 1er, ou 6, § 2, de 
la loi. »

La réglementation prévoit donc bien que cet abattement doit être déduit d’offi ce 
par l’ONP une fois par an.

Cette règle est également rappelée dans les notes internes de l’ONP, où il est 
précisé que le Centre de Traitement Informatique l’applique automatiquement 
chaque année1.

Or, ce calcul ne se fait en réalité qu’à la demande expresse du pensionné.

Nous demandons à l’ONP de procéder au réexamen de ce dossier et nous 
l’interrogeons en même temps sur les raisons pour lesquelles cette révision n’est 
pas faite annuellement d’offi ce.

Conclusion
Après examen du dossier, l’ONP refait tous les calculs depuis le 1er janvier 2008.

Les nouveaux montants de GRAPA sont fi xés comme suit :

Dates Montant annuel en euros

1er janvier 2008 4.683,21

1er janvier 2009 5.505,59

1er janvier 2010 5.834,94

1er janvier 2011 6.034,94

La situation de Madame Maurice est régularisée en juin 2010. L’ONP déduit les 
arriérés échus pour la période antérieure (janvier 2008 à mai 2010) de la dette 
restant à récupérer. Celle-ci est ainsi ramenée à 1.366,91 euros. 

Madame Maurice ne devra désormais plus effectuer aucune démarche : le calcul 
de sa GRAPA sera revu automatiquement au 1er janvier 2012 et de la même 
façon pour les années suivantes. 

En effet, sur la question de l’application automatique des abattements prévus 
par les dispositions légales, l’Offi ce nous a répondu qu’une solution pratique, 
permettant de garantir une révision d’offi ce de la GRAPA au 1er janvier de chaque 
année, sera mise en œuvre à partir de janvier 2011.

L’ONP a décidé d’agir sur deux terrains : d’une part, pour le passé récent et le 
futur, d’autre part, pour le passé moins récent. 

1 ONP, Note de Service 2001/9, version du 13 juillet 2005, p. 28 et pp. 50-51.
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Pour le passé récent et le futur, on procédera en janvier 2011 à la révision des 
dossiers pour lesquels une GRAPA a été accordée au plus tard en janvier 2010 et qui 
se distinguent par le fait que sont prises en compte des ressources avec un produit 
net d’une vente d’un unique bien immobilier. Dans ce cas, la date de révision est 
le 1er janvier 2011. 

La même procédure sera appliquée en février 2011 aux GRAPA qui ont pris cours 
au plus tard en février 2010. Cette opération se répétera chaque mois. Pour fi nir, 
seront revues en janvier 2012 les GRAPA octroyées au plus tard en janvier 2011. 

Lors de chaque révision, il ne sera tenu compte que des ventes qui datent de 
moins de 10 ans.

Les dossiers seront sélectionnés de manière automatique, mais le traitement se 
fera manuellement. 

Pour le passé moins récent (prise de cours de la GRAPA avant le 1er janvier 2010), 
l’ONP lancera une opération de rattrapage qui s’étendra sur toute l’année 2011. 
Dans un grand nombre de cas, cela nécessitera de prendre plusieurs décisions 
annuelles successives.

Arrêté royal du 19 juillet 2010 – Envoi annuel de l’extrait de carrière et des 
aperçus de carrière – Affl ux d’appels téléphoniques, d’e-mails et de lettres 
suite à la nouvelle pratique – Inaccessibilité de l’ONP 

Dossiers 19137 - 19196 – 19218 – 19223 – 19254 – 19275 – 19304 – e.a.

Les faits
Madame Staes reçoit au début de décembre 2010 son extrait de carrière relatif 
à son occupation de travailleur salarié durant l’année 2008. Dans la lettre 
d’accompagnement, il lui est entre autres demandé de vérifi er les montants. 

Elle a une série de remarques à faire sur l’extrait envoyé. Pendant plusieurs jours, 
et plusieurs fois par jour, elle tente de contacter l’ONP en formant le numéro 
gratuit du service Gestion des carrières. 

En dépit du fait qu’elle patiente parfois des dizaines de minutes, elle n’obtient 
personne en ligne. Elle décide alors de poser sa question par e-mail. A l’instant, 
elle reçoit l’indication « non remis » parce que la boîte à messages du destinataire 
est pleine et ne peut plus accepter de nouveaux envois.

Monsieur Christiaens essaie également depuis trois jours, et ce à chaque fois 
pendant environ 30 minutes, de rentrer en contact avec le numéro gratuit du 
service Gestion des carrières.

Madame Visser, qui vit aux Pays-Bas, a besoin d’urgence d’un aperçu de carrière. 
Elle a déjà plusieurs fois essayé, en vain, de demander ce document par 
téléphone.
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Le contenu de toutes ces plaintes va de l’inaccessibilité téléphonique à 
l’impossibilité de prendre contact par e-mail (boîte à messages pleine) avec le 
service compétent de l’ONP.

Commentaires
Jusques et y compris l’année 2009, l’extrait de carrière (connu) était envoyé 
exclusivement par l’asbl CIMIRe.

A partir du 1er janvier 2010, les tâches de l’asbl CIMIRe ont été reprises d’une 
part, par l’ONP et d’autre part, par l’asbl SIGeDIS (Sociale Individuele Gegevens 
- Données Individuelles Sociales). Cette asbl émane de la collaboration entre 
les institutions de pensions légales, l'ONP et SdPSP, les institutions de sécurité 
sociale, BCSS, ONSS et ONSSAPL et le Service Public Fédéral Sécurité sociale.

A l’ONP, c’est le nouveau service Gestion des carrières qui gère les tâches 
opérationnelles et l’accueil téléphonique en rapport avec les carrières. Il est 
chargé :

• de l’envoi annuel de l’extrait de carrière ;
• de l’envoi sur demande de l’aperçu global de carrière ;
• de la gestion des données de carrière ;
• de la réponse aux questions relatives à la carrière.

L’arrêté royal du 19 juillet 2010, publié au Moniteur belge du 13 août 2010, a 
confi é à l’ONP l’obligation2 de mettre à la disposition des travailleurs salariés, à 
partir du 1er janvier 2010, et ce tous les cinq ans, un aperçu de carrière.

Le 25 mai 2010, l’ONP a lancé « My Pension », le dossier de pension en ligne. Par 
cette application interactive, les travailleurs salariés et les pensionnés salariés 
peuvent suivre pas à pas, sur le site web de l’ONP, l’évolution de leur dossier 
de pension. L’accès à « My Pension » est sécurisé. L’identifi cation s’effectue au 
moyen de la carte d’identité électronique ou via un token.

Dans la rubrique « Mon compte de carrière » de « My Pension », l’utilisateur peut 
obtenir un aperçu de sa carrière de travailleur salarié. Si l’utilisateur pense que 
certaines données sont manquantes ou fautives, il peut alors le signaler à l’aide 
d’un formulaire disponible sous le lien « renseigner des lacunes ». Le cas échéant, 
ce formulaire est alors envoyé au service Gestion des carrières. 

2 Arrêté royal du 19 juillet 2010 portant exécution, en ce qui concerne l'Offi ce national des Pensions, de l'arrêté royal 
du 12 juin 2006 portant exécution du Titre III, chapitre II de la loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité 
entre les générations :

 « Article 1er. Sans préjudice des dispositions de l'arrêté royal du 26 avril 2007 portant exécution de l'arrêté royal du 12 
juin 2006 portant exécution du Titre III, chapitre II de la loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre 
les générations, l'Offi ce national des Pensions, via son site web, met à disposition des personnes exerçant ou ayant 
exercé une activité comme travailleur salarié, quel que soit leur âge, un aperçu de carrière dans un environnement 
sécurisé.

 Lorsque les intéressés n'optent pas sur le site web pour une communication par voie électronique, l'Offi ce leur adresse 
l'aperçu de carrière visé à l'alinéa 1er au moins tous les cinq ans par voie postale.

  Art. 2. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2010. »
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De nos contacts avec l’ONP, il ressort qu’environ quatre millions d’extraits annuels 
ont été envoyés sur une assez courte période, à savoir de septembre à décembre 
2010 inclus. Les extraits sont expédiés automatiquement à toutes les personnes 
qui étaient occupées en 2008 comme travailleur salarié (ouvrier ou employé) et 
qui possèdent leur résidence en Belgique. Les travailleurs salariés qui résident à 
l’étranger, comme Madame Visser, doivent demander eux-mêmes à l’ONP leur 
extrait et/ou leur aperçu de carrière.

Les travailleurs qui ont atteint en 2010 l’âge de 30, 35, 40, 45 ou 50 ans (518.381 
personnes au total) ont reçu un aperçu complet de leur carrière de travailleur 
salarié. L’ONP a décidé d’envoyer avec l’extrait annuel un courrier explicatif. 
Aux travailleurs salariés concernés qui ont reçu un aperçu de carrière, il a été 
également demandé de vérifi er ce document. Ces personnes sont invitées à 
prendre contact au cas où il apparaîtrait qu’il contient des données inexactes 
ou incomplètes. Cela peut se faire via le numéro gratuit (0800/50 601) ou via 
l’adresse électronique du service Gestion des carrières.

A cause de l’énorme affl ux d’appels, les temps d’attente ont grimpé jusqu’à plus 
d’une heure. Des milliers d’e-mails ont été envoyés à l’adresse e-mail du service 
Gestion des carrières avec comme conséquence, il est vrai très temporaire, que 
la boîte à message s’est retrouvée pleine et qu’un certain nombre d’e-mails n’ont 
pas pu être postés.

Par une collaboration rapide avec le service Gestion des carrières, nous avons pu 
offrir individuellement à nos plaignants une solution idoine.

Nous avons demandé à l’ONP quelles mesures il prendra l’année prochaine pour 
mieux gérer l’affl ux de réactions et si l’Offi ce veillera à un étalement mieux 
adapté de l’envoi. 

Conclusion
L’arrêté royal du 19 juillet 2010 a obligé l’ONP à fournir, via son site web et dans 
un environnement sécurisé, un aperçu de carrière aux personnes qui exercent 
une activité de travailleur salarié. Si les intéressés n’optent pas, sur le site web, 
pour une communication par voie électronique, l’ONP leur envoie l’aperçu de 
carrière, visé dans l’alinéa 1er, au moins tous les cinq ans par lettre.

Cet arrêté fut l’amorce de la mise en route de l’application « My Pension » et 
l’occasion d’une refonte de l’envoi de l’extrait de compte annuel.

L’ONP nous a fait savoir qu’il avait commencé à la mi-septembre l’envoi des 
extraits annuels aux personnes qui avaient été occupées comme travailleurs 
salariés en 2008. Il a envoyé chaque semaine 200.000 extraits annuels. En outre, 
certains travailleurs (âgés de 30, 35, 40, 45 et 50 ans) ont reçu un aperçu complet 
de leur carrière de travailleur salarié.

De plus, le démarrage de l’application « My Pension », au moment même de 
l’envoi des extraits, a eu nécessairement un impact sur l’ensemble du travail à 
traiter. 
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Une grosse partie des réactions du public portait sur le fait que la nouvelle pratique 
différait fortement de l’ancienne. Le lien n’était pas fait entre le document envoyé 
et l’extrait fourni par CIMIRe les années précédentes.

Le nouveau document invite en effet les intéressés à vérifi er l’extrait et/ou 
l’aperçu. L’extrait de CIMIRe, neutre et informatif, a été transformé par l’approche 
proactive de l’ONP en un document interactif. 

Cette approche proactive de l’ONP est tout à son honneur.

La gestion rénovée de l’ONP a eu un impact sensible sur les appels téléphoniques, 
les e-mails et les lettres. La masse des appels téléphoniques, surtout, n’a pu être 
traitée exhaustivement, en raison de l'abondance soudaine. La frustration des 
appelants est légitime.

Causes et conséquences vont toujours de pair. L’ONP en est également conscient. 
Néanmoins, l'évaluation de la réponse qu'il faudra apporter à une nouvelle action 
et des moyens que l’administration devra prévoir pour y faire face ne va pas de 
soi. 

L’ONP a collationné toutes les sortes de questions et réactions reçues. Lors de 
l’élaboration du prochain extrait annuel, l’ONP tiendra compte de ces constatations 
et effectuera les adaptations nécessaires.

En principe, l’effet de la nouvelle approche devrait se faire moins ressentir lors 
du prochain envoi. En même temps, l’ONP réfl échira à un plus grand étalement 
de l’envoi. L’ONP a également tiré les leçons pour le futur. Pour l’année 2011 et 
les suivantes, les problèmes devraient être résolus ou du moins se limiter au 
minimum.

Cette vague de réactions auprès de l’ONP a eu comme conséquence que le 
médiateur a enregistré à ce propos nombre de plaintes et d’appels téléphoniques. 
Dans le passé, nous avons déjà été confrontés à des faits du même ordre. Notre 
expérience nous a appris que si une modifi cation de loi radicale est prise et 
même si le service de pensions fait de son mieux pour l’exécuter, le volume des 
réactions peut s’avérer exceptionnel. 

Le Service de médiation Pensions joue pleinement, dans un tel cas, son rôle de 
conciliation. Les plaignants sont accueillis et aidés autant que faire se peut. La 
plupart de ceux-ci peuvent montrer de la compréhension pour cette situation si 
elle leur est expliquée clairement. Nous tentons, également au téléphone, de 
demander aux intéressés de faire preuve de patience et de compréhension.
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Contrôle du cumul d’une pension avec une activité professionnelle – 
Amélioration de la qualité du contrôle et des délais de traitement par une 
gestion plus proactive – Choix du public cible encore à affi ner

Dossiers 16275 – 17598 

Les faits
1er cas
Monsieur Van Aelst est veuf et perçoit une pension au taux d’isolé dans le régime 
salarié depuis le 1er janvier 2000. 

Il se remarie en février 2002 et son épouse, plus jeune, exerce encore une activité 
professionnelle. Les revenus de cette activité dépassent les limites autorisées en 
2002 et 2003. Monsieur Van Aelst continue de bénéfi cier d’une pension au taux 
d’isolé.

A partir de 2004, le conjoint du pensionné réduit son horaire de travail, de sorte 
que les limites de revenus sont respectées en 2004 et 2005. 

En avril 2006, le couple déclare que les revenus d’activité seront également 
respectés à partir de 2006. Sur la base de ces informations, l’ONP accorde le taux 
de ménage avec effet rétroactif au 1er janvier 2004.

En août 2007, sur la base des données disponibles auprès de CIMIRe, l’ONP 
effectue un contrôle automatique des revenus de l’épouse pour l’année 2006. Il 
en ressort que ces revenus sont supérieurs aux limites autorisées. Après enquête 
auprès du pensionné, le dépassement des limites est confi rmé pour les années 
2006 et 2007. Cette information est en possession de l’ONP fi n juillet 2008.

Pourtant, ce n’est que le 25 novembre 2009 que l’ONP avertit Monsieur Van Aelst 
du fait que son épouse a dépassé les limites autorisées depuis le 1er janvier 
2006.

A ce moment, l’intéressé apprend qu’il doit rembourser une dette de plus de 
20.500 euros. Il se demande comment il se fait que le service de pension a pris 
autant de temps pour examiner son dossier et lui notifi er sa décision. 

2ème cas
Madame Bertrand bénéfi cie d'une pension de survie de travailleur salarié depuis 
le 1er juin 1983. Elle exerce simultanément une activité professionnelle dans les 
limites autorisées.

Du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008, elle n’a pas travaillé mais a cumulé 
sa pension avec des indemnités de maladie. En conséquence, le montant de sa 
pension de survie est limité à la GRAPA. 

A partir du 1er janvier 2009 (61 ans), Madame Bertrand bénéfi cie d’une pension de 
retraite de travailleur salarié, sans plus exercer aucune activité professionnelle. 
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Elle rencontre une série de diffi cultés. Ainsi, elle reçoit un courrier en mars 2009 
qui lui annonce la suspension du paiement de la pension de survie. Quelques 
jours plus tard, l’ONP revient sur sa décision. Suite à des informations transmises 
par la mutuelle de l’intéressée, il apparaît que le paiement de la pension de 
survie peut être maintenu.

Toutefois, le 2 juillet 2009, un courrier automatique de masse est lancé, à 
destination des pensionnés exerçant une activité autorisée. Il est également 
adressé à Madame Bertrand. Intitulé « Cumul de votre activité professionnelle 
avec le bénéfi ce de votre pension au cours de l'année 2008 », ce courrier a 
comme objectif de vérifi er si les revenus professionnels du pensionné n'ont pas 
dépassé les limites autorisées et s’il n’a pas bénéfi cié d'allocations sociales.

Pourtant, la pensionnée n’a pas travaillé en 2008 et elle ne sait quoi faire de cette 
lettre. Sur nos conseils, elle renvoie le formulaire complété à l’ONP. Le 31 juillet 
2009, celui-ci confi rme à l’intéressée, une nouvelle fois, que tout est en ordre. 

Un an plus tard, le 17 juillet 2010, un courrier automatique d’information « Pension 
et activité autorisée » lui est adressé. 

Le texte de ce courrier précise : « Nous vous envoyons cette lettre parce qu'en 
2010 vous bénéfi ciez d'une pension tout en exerçant une activité professionnelle ». 
Il n'y est pas question du bénéfi ce d'avantages sociaux. La lettre rappelle les 
montants des limites autorisées et n'appelle pas de réponse.

Madame Bertrand, qui n'exerce plus aucune activité depuis fi n 2008, ne comprend 
plus rien et craint une suspension du paiement de ses pensions. Elle s'adresse à 
nous.

Commentaires
Monsieur et Madame Van Aelst avaient pris l’engagement d’avertir le service de 
pension en cas de modifi cation de leur situation. Or, ils n’ont pas fait de nouvelle 
déclaration lorsque les revenus maximums ont été dépassés. 

Toutefois, nous comprenons aussi leur frustration devant la lenteur de l’ONP à les 
informer de sa décision et de ses conséquences. Le délai excessif de traitement 
du dossier a eu comme effet d’augmenter fortement le montant à rembourser.

En ce qui concerne Madame Bertrand, nous avons demandé à l’ONP pourquoi 
elle avait reçu un courrier le 17 juillet 2010, alors qu’elle n’exerçait plus d’activité 
depuis fi n 2008.

L’envoi de la lettre en juillet 2009 s’appuyait sur le fait que Madame Bertrand 
avait encore perçu des indemnités de maladie en janvier 2009 (se rapportant, il 
est vrai, à l’année 2008) et il n'était donc pas en soi injustifi é. Dans cette lettre, 
on ne parlait pas de suspension de la pension.

L’envoi du document de contrôle en juillet 2009 n’est pas en soi une erreur, mais 
le titre du document comme tel peut être source de confusion pour l’intéressée.
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Nous constatons qu’en effet, ce paiement de la mutuelle intervenu au début 
de 2009 peut expliquer le mécanisme de génération automatique du courrier3. 
Compte tenu de la correspondance antérieure avec l’intéressée toutefois, cela 
aurait pu être évité.

En ce qui concerne la lettre du 17 juillet 2010, le service de pension reconnaît que 
l’envoi du document était une erreur. L’envoi automatique s’expliquait par le fait 
que des données de carrière étaient arrivées sur le compte individuel, bien qu’il 
s’agît de données minimes (comme le simple pécule de vacances ou la prime de 
fi n d’année) et ne jouant aucun rôle. 

L’ONP minimise l’impact de cette erreur, s’agissant dans ce cas-ci d’une simple 
lettre d'information qui n'appelait pas de réaction de la part de la pensionnée.

Dans notre Rapport annuel 2008 (pp. 72-76), nous avions déjà évoqué certains 
problèmes liés au contrôle de l’activité professionnelle des pensionnés.

Notre commentaire avait pointé, d’une part, les délais parfois excessifs entre le 
contrôle lui-même et la décision découlant de ses résultats et d’autre part, le 
nombre élevé de contrôles à effectuer, dépendant de la qualité des programmes 
de fi ltrage mis en place4.

Ces dernières années, le Collège a été régulièrement confronté à de tels récits : 
longs délais de traitement, incertitude pour le pensionné lors du contrôle des 
revenus d’une activité professionnelle ou une mauvaise compréhension de la 
réglementation. 

De l’analyse de ces situations, nous avions acquis la conviction que beaucoup de 
problèmes seraient évités si les intéressés étaient mieux informés aussitôt qu’un 
dépassement des limites autorisées était constaté. Une attitude plus proactive de 
l’ONP nous semblait donc indiquée. 

L’ONP, de son côté, était également bien conscient de la diffi culté, pour les 
pensionnés, d’appréhender une réglementation très complexe ; ceux-ci ignorent 
encore trop souvent le contenu des dispositions légales en matière de cumul 
entre une pension et un revenu d’activité. 

Une simplifi cation des lois est sans doute souhaitable, mais dépend de la volonté 
du législateur. A défaut d’une telle simplifi cation, il convenait donc d’aider au 
mieux les pensionnés dans la surveillance de leurs obligations, en attirant leur 
attention sur la législation, et de les inciter, si nécessaire, à prendre contact avec 
l’ONP pour obtenir des informations plus précises sur leur situation individuelle.

3 En effet, la mesure de suspension des paiements avait été annulée le 10 mars 2009, ce qui suppose que l’ONP avait, 
à ce moment, compris la situation exacte de Madame Bertrand. Or, celle-ci a bien reçu une notifi cation de suspension 
en mars 2009 et la mensualité de mars a été payée avec retard, après remise en paiement.

4 Ce fi ltrage est une opération complexe. Il consiste essentiellement à sélectionner les pensionnés sur la base des 
données de rémunération fi gurant sur le compte individuel de travailleur salarié. 
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L’information proactive lors d’un cumul entre une pension et une activité 
professionnelle a donc fait l’objet d’un article particulier du contrat d’administration 
2010-2012 de l’ONP5.

L’article 14 stipule que « (…) l’ONP informe le citoyen de manière proactive sur 
ses droits et devoirs personnels : lorsque l’ONP constate un cumul entre une 
pension et une activité professionnelle, le pensionné est informé de manière 
proactive sur les éventuels effets de ce cumul. »

Nous nous réjouissons de cette nouvelle pratique. Dans le courant de l’année 2010, 
l’ONP a commencé à informer systématiquement les personnes qui bénéfi cient 
d’une pension tout en exerçant une activité professionnelle ou les personnes qui 
bénéfi cient d’une pension au taux de ménage alors que leur conjoint exerce une 
activité. Pour l’Offi ce, le but est de limiter le plus possible les notifi cations d’indu 
potentielles, dans l’esprit de l’obligation d’information et de conseil prévue par la 
Charte de l’assuré social. 

Les premiers courriers ont été envoyés en juillet 2010.

Parallèlement, l’ONP a pris des mesures pratiques pour suivre de plus près les 
dossiers de cumul entre pension et activité. Le contrôle des revenus de l’année 
2010 a déjà été entamé dans le courant de la même année6.

Conclusion
De toute évidence, mener une politique d’information et de contrôle plus active 
en matière de cumul entre pensions et revenus professionnels sert l’intérêt des 
pensionnés comme celui de l’administration. L’ONP s’y est résolument engagé 
par son contrat d’administration. Avant même sa mise en place, nous avions 
encouragé le service de pensions à prendre ce type d’initiative. 

Dans l’ensemble, les résultats sont très positifs : les pensionnés sont mieux 
informés et les contrôles s’effectuent globalement plus rapidement qu’avant.

Un mailing automatique doit atteindre tout le public cible, mais seulement 
ce public. Dans le cas contraire, cela peut provoquer de l’émoi chez certains 
pensionnés.

Tout nouveau système peut toutefois présenter des maladies de jeunesse. Le 
cas de Madame Bertrand en est une illustration. L’ONP est conscient de ce qu’un 
affi nement des procédures est possible.

5 Article 14 de l’arrêté royal du 22 décembre 2009 portant approbation du contrat d’administration de l’ONP (publié au 
Moniteur belge le 21 mai 2010). Il est entré en vigueur le 1er janvier 2010.

6 Auparavant, le contrôle des revenus d’activité d’une année débutait au plus tôt vers le milieu de l’année suivante. 
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L’Offi ce analyse régulièrement ses programmes informatiques de fi ltrage. Au 
besoin, il les adapte et les affi ne. C’est ce qu’il fait en préparant l’envoi automatique 
portant sur le cumul de la pension avec une activité professionnelle pour 2011.

Application du principe de l’unité de carrière – Prise en compte des années 
les plus avantageuses pour les travailleurs salariés et indépendants – Loi du 
11 mai 2003 non encore entrée en vigueur en l’absence d’arrêtés d’exécution 
– Recommandation générale 

Dossiers 17531 – 18077 – 18841 e.a.

Les faits
1er cas
Monsieur Charles bénéfi cie d'une pension de retraite depuis le 1er décembre 
2010. Cette pension correspond à une carrière complète de 45/45èmes. 

A cette date, il peut prétendre aux prestations suivantes :

− pension de retraite de travailleur salarié :  907,86 euros/mois
− pension de retraite de travailleur indépendant :  528,88 euros/mois
− bonus de pension de travailleur indépendant :  267,36 euros/mois

Sa carrière de travailleur salarié compte 31 années (1960 à 1990) et celle de 
travailleur indépendant compte 19,75 années (1990 à 2010).

L’année 1990 en régime salarié ne compte que 82 jours. 

L’intéressé se plaint du fait que les services de pensions n’ont pas retenu dans 
leurs calculs les 45 meilleures années de sa carrière. 

Monsieur Charles demande au Médiateur s’il peut l’aider à obtenir une révision 
de son dossier.

2ème cas
Monsieur Mortier est également mécontent de sa situation de pension. Il a travaillé 
de 1963 à 2008, soit pendant 46 ans. Sa carrière comprend des prestations 
comme travailleur salarié (28 ans) et comme travailleur indépendant (18 ans).

Vu le dépassement d’une année de la carrière complète, sa carrière de travailleur 
indépendant a été amputée d’1/45ème. 

A titre de pension de travailleur salarié, il obtient 8.569,46 euros/an et à titre 
de pension de travailleur indépendant, il reçoit 5.500,91 euros/an, ce qui fait au 
total 14.070,37 euros/an. Il s’agit de pensions calculées au taux de ménage.

Monsieur Mortier avance deux griefs. D’une part, le montant global auquel il 
peut prétendre n’atteint même pas le taux complet de la pension minimum de 
travailleur indépendant (14.561,24 euros/an). Or, il a quand même travaillé plus 
de 45 ans. 



67

D’autre part, il a remarqué que si l’année excédentaire avait été retirée de sa 
carrière de travailleur salarié, et non de la carrière de travailleur indépendant, 
il aurait obtenu une meilleure pension globale. Monsieur Mortier trouve cela 
injuste. 

3ème cas
Monsieur Remy a été admis à la pension au 1er janvier 2010, à 65 ans. Il a 
travaillé d’abord comme travailleur salarié de 1964 à 1996 (33 années). En fi n de 
carrière, il est devenu travailleur indépendant (cotisations en activité principale 
du 1er octobre 1992 au 31 décembre 2009, soit pendant 17,25 années).

Au total, l’unité de carrière est dépassée (33 + 17,25 = 50,25 années). Cinq ans et 
un trimestre sont donc excédentaires et doivent être retirés de la carrière.

En application des dispositions en vigueur, l’INASTI retire ces années parmi les 
moins avantageuses de la carrière d’indépendant. Néanmoins, Monsieur Remy 
prétend que ce retrait lui porte préjudice. Selon ses calculs, sa pension globale 
aurait été plus élevée si les années à éliminer avaient été choisies dans le régime 
salarié. 

Commentaires
Ces trois dossiers exemplaires posent la question de l’application du principe de 
limitation à l’unité de carrière.

Tous régimes confondus, les pensions légales ne peuvent en principe être 
octroyées pour plus de 45 années au total, ce nombre d'années représentant une 
carrière dite « complète ». Les années excédentaires sont éliminées du calcul de 
la pension7.

Plusieurs cas peuvent se présenter. Lorsque le cumul des carrières concerne le 
secteur public et le régime salarié, les années en excédent sont en principe 
toujours retirées de la carrière de travailleur salarié. Une année de pension dans 
le secteur public est généralement plus avantageuse qu’une année de pension 
dans le régime salarié.

Lorsque le cumul concerne une carrière mixte de travailleur salarié et de 
travailleur indépendant, la réduction s’opère seulement sur la carrière de 
travailleur indépendant. Le raisonnement est le même : une année de pension 
en régime salarié rapporte en général davantage qu’une année de pension en 
régime indépendant.

7 Le Collège rappelle sa recommandation générale 2002/3 concernant le principe de l’unité de carrière en cas de 
cumul d’une pension de travailleur salarié et/ou de travailleur indépendant avec une pension de l’OSSOM qui a été 
constituée par des paiements de cotisations volontaires, RA 2002, p. 173
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Ce n'est toutefois pas toujours le cas. Il peut arriver que l’élimination d’une 
année de carrière de travailleur salarié et le maintien d’une année de carrière de 
travailleur indépendant à sa place soit une meilleure option pour le pensionné au 
point de vue fi nancier.

A ce sujet, il est intéressant d’analyser les cas de Monsieur Charles et de Monsieur 
Mortier. L'examen des calculs de leurs pensions nous ont permis de constater qu'en 
effet, si les années à éliminer l’avaient été dans le régime salarié, la prestation 
totale aurait été plus élevée que celle qui leur est servie actuellement.

Dans le premier cas, le total des fractions de carrière s’élève à 50,75/45èmes. 
Cependant, l’année 1990 en régime salarié ne correspondant pas à une activité 
habituelle et en ordre principal8, on ne doit tenir compte que de 49,75/45èmes. Cela 
veut dire que les 4,75 années les moins avantageuses doivent être éliminées.

Cependant, ces années ont été éliminées dans le régime indépendant alors qu'il 
aurait été plus avantageux pour Monsieur Charles qu'elles le fussent dans le 
régime salarié. En effet, en régime indépendant, il perd 4,75 années et 1.761,58 
euros de pension annuellement. Face à cela, la suppression des 5 années les 
moins favorables de la carrière de salarié ne lui fait perdre que 472,69 euros par 
an.

Dans cette dernière hypothèse, l’intéressé aurait pu compter, selon nos calculs, 
sur une pension globale de 1.546,30 euros par mois, alors que son droit actuel 
est de 1.436,74 euros. 

Montant en 
euros/mois

(01/12/2010)

Pensions 
allouées après 
réduction de 

la carrière 
indépendant (*)

Pensions 
allouables si 
réduction de 

la carrière 
salarié (**)

Différence 
par mois

Pension de 
retraite salarié

907,86 867,68 - 40,18

Pension 
de retraite 

indépendant
528,88 678,62 + 149,74

Total 1.436,74 1.546,30 + 109,56

(*) années éliminées : 1990, 1991, 1992, 1997, 2000.
(**) années éliminées : 1960, 1961, 1962, 1963, 1964.

8 Article 58 de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de 
survie des travailleurs indépendants : « Pour l'application de l'article 19 de l'arrêté royal n° 72, la fraction exprimant 
l'importance de la pension octroyée dans le régime institué par l'arrêté royal n° 50 du 24 octobre 1967 relatif à la 
pension de retraite et de survie des travailleurs salariés ou dans les régimes visés à l'article 75, § 3, du même arrêté, 
est la fraction prise en considération par ce régime, dans la mesure où elle correspond à des années d'occupation 
habituelle et en ordre principal, réelle ou présumée au sens dudit régime. »
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En effet, l’année éliminée de la carrière d’indépendant (1990) lui rapportait 
121,25 euros/an de pension, montant ensuite porté à la pension minimum de 
ce régime (323,59 euros/an). Dans la carrière de salarié, une autre année (1963) 
ne lui valait que 128,77 euros/an de pension. 

Le tableau ci-dessous résume la situation de Monsieur Mortier. 

Montant en 
euros/mois

(01/08/2009)

Pensions 
allouées après 
réduction de 

la carrière 
indépendant

Pensions 
allouables si 

réduction de la 
carrière salarié

Différence 
par mois

Pension de 
retraite salarié

 714,12  703,39 - 10,73

Pension 
de retraite 

indépendant
 458,41  485,38 + 26,97

Total 1.172,53 1.188,77 + 16,24

Nous ajoutons que même dans l’hypothèse la plus favorable, la pension totale 
reste encore en dessous de la pension minimum de travailleur indépendant pour 
une carrière complète au taux de ménage (1.213,44 euros/mois)9. 

Enfi n, il y a le cas de Monsieur Remy. Celui-ci est un peu particulier, car l’intéressé 
a fait dans le passé le choix de régulariser quatre années d’études (1964 à 1967) 
dans la carrière de travailleur salarié par le paiement de cotisations volontaires. 
Or, ces années, ainsi que les deux premières de sa carrière professionnelle (1968 
et 1969), lui rapportent peu de pension, en tout cas beaucoup moins que les 
années qui ont été supprimées de la carrière de travailleur indépendant.

Voici sa situation chiffrée.

Montant en
euros/mois

(01/12/2010)

Pensions 
allouées après 
réduction de 

la carrière 
indépendant (*)

Pensions 
allouables si 
réduction de 

la carrière 
salarié (**)

Différence 
par mois

Pension de 
retraite salarié

1.196,67 1.132,75 - 63,92

Pension 
de retraite 

indépendant
 422,38  591,08 + 168,70

Total 1.619,05 1.723,83 + 104,78

(*) années éliminées : 1997, 1998 (un trimestre), 1999, 2000, 2001 et 2002.
(**) années éliminées : 1964, 1965, 1966, 1968, 1969 (salarié) + 2000 
(un trimestre dans le régime indépendant).

9 Pour une analyse fouillée des effets pervers de la législation relative à la pension minimum garantie dans les trois 
grands régimes de pensions, nous renvoyons le lecteur aux commentaires publiés dans notre Rapport annuel 2009 
(pp. 114-120). 
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Nous pouvons ajouter à ce constat le paradoxe suivant : si Monsieur Remy n’avait 
pas régularisé ses périodes d’études dans le régime salarié, il aurait perçu en 
janvier 2010 un montant de pension global supérieur à ce qu’il a obtenu en 
tenant compte de la régularisation. Le pensionné est conscient de l’inutilité 
fi nale des versements volontaires qu’il a effectués en 1992 et il en est frustré, 
d’autant plus qu’il n’existe pas de possibilité légale de réclamer, dans un tel cas, 
le remboursement des cotisations de régularisation10.

Le législateur a eu son attention attirée sur le problème des années de carrière 
« excédentaires » à éliminer, en cas de carrière mixte indépendant-salarié 
dépassant l’unité. 

Sur initiative parlementaire, une loi11 a été votée le 11 mai 2003 qui prévoyait 
que ces années devaient être choisies parmi les moins avantageuses, quel que 
soit le régime dans lequel ces années aient été accomplies.

Toutefois, il appartient au Roi (concrètement : le législateur) de décider par arrêté 
de la date de son entrée en vigueur – et des modalités particulières de calcul qui 
devront être utilisées.

Or, les arrêtés royaux d'exécution n'ayant pas été publiés à ce jour, cette loi n'est 
pas encore d’application.

Le 23 janvier 2009, la députée Sonja Becq a posé à la Ministre des Pensions de 
l’époque (Madame Marie Arena) la question suivante :

« La loi du 11 mai 2003 modifi ant diverses dispositions relatives à la pension 
de retraite des travailleurs salariés et des indépendants dispose, dans le cadre 
de l'application du principe de l'unité de carrière, que les années effectivement 
les plus avantageuses dans l'un ou l'autre régime de pension sont prises en 
compte. 

10 Le Collège a estimé qu’il s’agissait d’une situation anormale et a émis dans son Rapport annuel 2000 une 
recommandation générale à ce sujet (voir pp. 57-60). Nous écrivions dans ce Rapport : 

 « Dans la législation actuelle [des travailleurs salariés], la régularisation de périodes d’études doit avoir lieu dans les 
10 ans qui suivent la fi n des études. 

 Ni le demandeur, ni l’ONP ne savent comment la future carrière d’un demandeur est susceptible de se dérouler. 
Compte tenu de cet élément et de la complexité des conséquences d’une régularisation, il est quasiment impossible 
pour l’ONP de dispenser l’information adéquate. Ceci conduit, dans un nombre appréciable de cas, au paiement de 
cotisations qui n’offriront aucun avantage en matière de pension, mais bien un désavantage sur le plan pécuniaire. 

 Le Collège recommande donc d’adapter la législation et la réglementation en vue de rendre possible le remboursement 
total ou partiel des cotisations de régularisation chaque fois qu’elles s’avèrent inutiles. Le dégrèvement fi scal dont les 
intéressés ont bénéfi cié durant l’année de paiement des cotisations constitue une complication purement technique. 
Cette complication ne devrait cependant pas faire obstacle à une adaptation de la réglementation. » 

 A ce jour, cette recommandation générale n’a pas été suivie

11 Loi du 11 mai 2003 modifi ant diverses dispositions relatives à la pension de retraite des travailleurs salariés et des 
indépendants compte tenu du principe de l'unité de carrière (Moniteur belge du 24 juin 2003). Cette loi est appelée 
communément « loi Steverlinck », du nom du sénateur CD&V qui a déposé en avril 2002 la proposition de loi initiale. 
Cette initiative a rencontré un large consensus dans la classe politique et a d’ailleurs été adoptée par un vote unanime 
du Parlement.
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Les arrêtés d'exécution n'ont toujours pas été pris à ce jour. 

1. Quand ces arrêtés d'exécution seront-ils pris ? 
2. Quels sont les obstacles à leur élaboration ? »

Le 17 mars 2009, la Ministre a répondu :

« En réponse à ses questions, j'ai l'honneur de communiquer à l'honorable 
membre que l’ONP et l’INASTI ont analysé de manière approfondie, chacun pour 
le régime de pension qu'il gère, l'applicabilité de la loi du 11 mai 2003 et sa mise 
en œuvre d'un point de vue fonctionnel, technique et budgétaire. 

Il ressort de cette analyse que dans le régime des travailleurs indépendants, 
l'exécution de la loi dans sa forme actuelle, soulève un certain nombre de 
diffi cultés déjà évoquées par le Ministre Bruno Tobback dans sa réponse à la 
question écrite du sénateur Jan Steverlynck du 24 août 2006 (bulletin 3-89 du 
Sénat, p. 10281-10283). Je vous renvoie aussi à ma réponse à la question posée 
par Pol Van Den Driessche du 23 avril 2008.

 Ces diffi cultés peuvent être synthétisées comme suit: 

1. Au niveau fonctionnel :

L'exécution de la loi du 11 mai 2003 nécessite la détermination des années les 
moins favorables au travers des régimes de pension des travailleurs salariés et 
des travailleurs indépendants, qui doivent être négligées lorsque la somme des 
fractions représentatives des pensions de même nature dans le régime salarié et 
dans le régime indépendant dépasse l'unité. 

La pension minimum (plafonnée ou non), l'éventuelle réduction en fonction du 
montant converti de la pension de travailleur salarié, la comparaison nécessaire 
entre les années parallèles en pension de retraite dans le régime indépendant 
et en pension de conjoint divorcé dans le régime salarié sont quelques-uns 
des éléments qui peuvent complexifi er la détermination des années les moins 
favorables et entraîner différents calculs successifs des pensions dans les deux 
régimes. 

2. Au niveau technique :

D'une part, la mise en œuvre de la loi n'est possible que s'il existe un échange 
de données performant entre l'INASTI et l'ONP. Ceci passe obligatoirement par un 
fl ux électronique. 

Le projet Hermès concrétisera l'échange électronique des données entre l'ONP et 
l'INASTI ainsi qu'avec le Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP). La mise 
en production de ce fl ux, dans sa toute première phase, a débuté avec deux 
bureaux pilotes de l'INASTI en avril 2008. Il est prévu que ce projet, qui dépend 
de l'existence d'un dossier électronique, sera réalisé durant le premier trimestre 
de l'année 2010.
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D'autre part, afi n de permettre une prise de décision dans les deux régimes 
de pensions (indépendant et salarié) dans les délais requis, l'INASTI devra 
disposer plus rapidement des informations relatives à la carrière de travailleur 
indépendant.

Ces informations qui sont nécessaires au calcul de la pension émanent des caisses 
d'assurances sociales pour travailleurs indépendants. 

La création de la banque de données carrière, à l'horizon 2012, doit apporter une 
réponse satisfaisante à cette problématique. 

A côté de la nécessité d'une collecte plus performante des données, une adaptation 
conséquente du programme de calcul de l'INASTI est nécessaire. 

3. Au niveau budgétaire :

Le coût qu'engendrera l'exécution de la loi du 11 mai 2003 se situera 
essentiellement dans le régime des travailleurs indépendants où des années et 
trimestres qui sont négligés actuellement devront être pris en compte pour le 
calcul de la pension. 

Le coût peut être direct (fraction de carrière plus importante) mais aussi indirect 
par exemple suite à l'octroi de la pension minimum alors que sous la législation 
actuelle, ce serait la pension proportionnelle aux revenus ou une pension 
minimum plafonnée qui serait octroyée. 

En conclusion, la mise en œuvre des nouveaux principes inscrits dans la loi du 11 
mai 2003 en matière d'unité de carrière est donc essentiellement subordonnée 
à la résolution des diffi cultés aussi bien d'ordre fonctionnel, par l'adoption de 
dispositions légales pouvant être réellement mises en application, que d'ordre 
technique par la réalisation du projet Hermès, d'une part, et la création d'une 
banque de données carrière pour les travailleurs indépendants, d'autre part. 

Des solutions ont donc été recherchées et trouvées mais leur concrétisation par 
tous les acteurs concernés demande du temps. Il ne m'est donc pas possible, en 
l'état actuel du dossier, de fi xer une date précise à laquelle les nouvelles règles 
seront opérationnelles. 

La problématique des carrières mixtes est d'ailleurs un des sujets principaux à la 
conférence nationale des pensions. »12

12 Q.R., Chambre des représentants, 3e session de la 52e législature 2008-2009, question N° 108 de Madame Sonja 
Becq du 23 janvier 2009 (N.) « Application du principe de l’unité de carrière – Prise en compte des années les plus 
avantageuses pour les travailleurs salariés et indépendants », Bull. n° 54 du 23 mars 2009, pp. 288-290
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Conclusion
Dans l'état actuel de la législation, les décisions que l'ONP et l'INASTI ont prises 
pour les trois personnes concernées sont correctes et il ne nous est pas possible 
de demander aux services de pensions de corriger les calculs des pensions 
attribuées.

D’un autre côté, nous devons constater qu’une loi a été votée et publiée au 
Moniteur belge depuis plus de sept ans.

Le délai qui s’est écoulé depuis cette publication a laissé, selon nous, suffi samment 
de temps aux services de pensions pour s’y adapter et pour résoudre les diffi cultés 
fonctionnelles et techniques qui ont été citées plus haut par la Ministre.

Nous comprenons que pour réaliser correctement la comparaison des situations 
dans les deux régimes, il convient au préalable d’organiser un système d’échange 
de données par fl ux électronique et d’implémenter une application informatique 
performante13.

Un tel programme est en cours d’élaboration actuellement. Il s’agit du programme 
« Hermès », qui a pour objectif le traitement informatisé des échanges de données 
entre les trois principaux services de pension (ONP, INASTI et SdPSP).

Pour le problème qui nous occupe, un groupe de travail comprenant des 
représentants de l’ONP, de l’INASTI et des cellules stratégiques des Ministres 
concernés (Pensions et Indépendants) y travaille activement.

Le volet budgétaire dépend d’une volonté politique sur laquelle nous n’avons pas 
à nous prononcer. 

Nous attirons encore l’attention sur le fait que d’après une partie de la doctrine, 
cette absence d’arrêté d’exécution pourrait violer le principe constitutionnel 
d’égalité, en perpétuant un traitement différent (et injustifi é) entre pensionnés à 
carrière professionnelle homogène et pensionnés à carrière mixte14.

In fi ne, compte tenu des moyens technologiques actuels, se justifi e-t-il encore 
en 2011 qu’un pensionné puisse être lésé dans ses droits ? Nous ne le pensons 
pas et c’est la raison qui nous conduit à émettre la recommandation générale 
suivante. 

13 A notre avis, il y a surtout nécessité d’une défi nition claire des éléments qui doivent être pris en compte pour 
examiner quelles sont les années les plus avantageuses lorsque l’unité de carrière est dépassée : droit à la pension 
minimum limitée ou pas, années parallèles en pension de retraite d’indépendant et en pension de conjoint divorcé 
de salarié, réduction de la carrière d’indépendant en fonction du montant réduit de la prestation salariée,… De plus, 
à l’occasion de cette défi nition, il faudrait réserver l’attention voulue à la possibilité d’arriver à un échange fl uide des 
données de sorte que le traitement de ces dossiers puisse se passer dans les délais prescrits par la Charte de l’assuré 
social. 

14 Voir G. VAN LIMBERGHEN, Zelfstandigenpensioenen: een half eeuw in de achtervolging dans Revue de Droit social, 
2007/4, p. 468 

 A noter que dans un arrêt du 18 avril 1991 (n° 7/91), la Cour constitutionnelle avait jugé que la limitation de la partie 
de la carrière de travailleur indépendant en vertu du principe de l’unité de carrière, à savoir que le total des fractions 
qui représentent l’importance des parties de carrière dans les différents régimes de pension ne peut pas dépasser 
l’unité, ne conduit pas à une distinction illicite entre les bénéfi ciaires de pensions et ne viole donc pas le principe 
d’égalité. 
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Recommandation générale
La loi du 11 mai 2003 a apporté une importante modifi cation au principe de 
l’unité de carrière. Lorsque le total des fractions de carrière dépasse l’unité, les 
années excédentaires les moins avantageuses de la carrière professionnelle de 
travailleur salarié ou de travailleur indépendant sont déduites de ce total pour le 
réduire à l’unité.

L’objectif de ce dispositif légal est d’accorder au travailleur le montant de pension 
le plus élevé possible, qu’il ait presté une carrière homogène ou mixte. 

A ce jour, l’absence d’arrêté d’exécution de la loi fait obstacle à son application par 
les services de pensions concernés (ONP et INASTI).

Le Collège des médiateurs recommande donc aux autorités compétentes de 
prendre les mesures nécessaires afi n que les textes des arrêtés d’exécution 
de la loi du 11 mai 2003 soient publiés au Moniteur belge le plus rapidement 
possible et d’examiner dans quelle mesure un effet rétroactif peut être donné à 
ces dispositions. 

Révision de la GRAPA sur demande – Prise en compte des enfants mineurs 
ou majeurs avec allocations familiales dans le diviseur des ressources – 
Effet rétroactif de la nouvelle décision

Dossiers 17534 – 18876 

Les faits
Madame Valentin est âgée de 86 ans. Depuis l’âge de 60 ans (1983), elle a 
bénéfi cié d’une pension de retraite de travailleur salarié et d’un revenu garanti 
aux personnes âgées.

Sa situation est restée inchangée pendant plus de 20 ans. En avril 2006, elle 
introduit une demande de garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA), 
avantage qui remplace le revenu garanti aux personnes âgées depuis le 1er juin 
2001.

Pour les personnes qui, à cette date, bénéfi ciaient déjà d’un revenu garanti, la loi 
prévoyait en principe une comparaison d’offi ce des montants perçus avec les droits 
attribuables à titre de GRAPA, sans nouvelle enquête sur les ressources15. Lorsqu’il 
s’avérait que l’octroi de la GRAPA était plus avantageux pour le bénéfi ciaire, cette 
prestation remplaçait d’offi ce le revenu garanti. 

L’ONP a examiné son dossier et décidé de lui octroyer la GRAPA au 1er juin 2001, 
soit la date à laquelle la GRAPA a été instaurée. 

Madame Valentin a reçu à cette occasion environ 2.300 euros d’arriérés. Mais elle 
se demande pourtant si elle a bien obtenu tout son dû. 

15 Article 16, § 1er de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées
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En effet, elle constate une forte hausse du montant allouable de GRAPA à partir 
du 1er mai 2006 (de 3.351,36 euros/an à 6.172,18 euros/an).

L’ONP explique cette soudaine augmentation par le fait que c’est seulement à 
partir de cette date qu’il tient compte de la situation de famille de Madame 
Valentin (cohabitation avec sa fi lle) dans la division des ressources. Pour la période 
avant le 1er mai 2006, l’Offi ce ne tient pas compte de l’enfant cohabitant. 

Le CPAS tente à plusieurs reprises, au nom de la pensionnée, d’obtenir de l’ONP 
une révision de sa situation, mais en vain. En décembre 2009, le litige est soumis 
au Service de médiation Pensions. 

Madame Fonck est également bénéfi ciaire d’un revenu garanti aux personnes 
âgées. Dans le courant du mois de mars 2010, elle nous demande pourquoi l’ONP 
ne lui a pas encore accordé la garantie de revenus aux personnes âgées.

Sur notre demande, l’ONP a octroyé à Madame Fonck le montant majoré de la 
GRAPA avec effet rétroactif au 1er juin 2001. A cette date, le montant de GRAPA 
s’élevait à 5.069,92 euros par an.

Dans cette décision, il n’est pas tenu compte des revenus de sa fi lle majeure 
cohabitante pour laquelle la pensionnée perçoit des allocations familiales. L’ONP 
tient compte de 2 personnes (la pensionnée elle-même et la fi lle majeure 
maintenue en minorité prolongée) dans la division des ressources.

Le 24 août 2010, l’ONP revoit sa décision. La fi lle majeure n’est plus reprise dans 
le diviseur (pour le calcul des ressources) qu’à partir du 1er mai 2004. 

Commentaires
Le chapitre IV de la loi, intitulé « Du mode de calcul », comprend deux sections. 
La première section (« Montant de la garantie de revenus – article 6) traite du 
montant attribuable, la deuxième section (« Incidence des ressources et des 
pensions » - article 7 à 14 inclus) traite des ressources à prendre en compte.

L’article 6, § 1 fi xe le montant de base allouable à la personne qui partage la 
même résidence principale avec une ou plusieurs autres personnes. L’article 6, 
§ 2, alinéa 1er fi xe le montant majoré (montant de base x 1,50) allouable à la 
personne qui ne partage pas sa résidence principale avec une ou plusieurs autres 
personnes.

L’article 6, § 2, alinéa 2 énumère les personnes qui, bien qu’inscrites dans les 
registres de la population à la même adresse que le demandeur, ne sont pas 
censées partager la même résidence que celui-ci. Il s’agit des enfants mineurs, 
des enfants majeurs pour lesquels des allocations familiales sont perçues et des 
personnes accueillies dans la même maison de repos, la même maison de repos 
et de soins ou la même maison de soins psychiatriques, que le demandeur.
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En application de l’article 6 à la situation de Madame Valentin, celle-ci a droit au 
montant majoré. En effet, elle vit avec sa fi lle majeure pour laquelle elle perçoit 
des allocations familiales.

Dans la Section 2, il est stipulé quelles ressources doivent être prises en 
considération. Il s’agit de toutes les ressources et pensions dont disposent 
l’intéressé et les personnes avec qui il partage la même résidence principale. 
Des exceptions sont prévues par le Roi, comme par exemple, les allocations 
familiales.

Toutefois, lorsque l’intéressé a droit au montant majoré, seules les ressources 
dont il dispose personnellement sont prises en compte.

Les revenus ainsi établis sont, après immunisations éventuelles, divisés par le 
nombre de personnes qui résident à la même adresse, y compris l’intéressé. 
Le résultat obtenu est porté en déduction du montant de base ou du montant 
majoré.

Cela veut dire qu’il peut être seulement tenu compte des revenus de Madame 
Valentin (elle peut bénéfi cier du montant majoré) et que ces ressources doivent 
être divisés par deux. Sa fi lle partage en effet la même résidence principale.

Comment l’ONP a-t-il traité ce dossier ?

Comme la loi le prescrit, l’ONP a remplacé le revenu garanti par la GRAPA au 
1er juin 2001, parce que celle-ci était plus avantageuse.

Au moment de l’instauration de la GRAPA, les instructions internes de l’ONP 
prévoyaient que le total des pensions et des ressources devait être divisé par 
le nombre de personnes qui partageaient la même résidence principale que 
le demandeur, à l’exclusion des enfants mineurs ou majeurs pour lesquels des 
allocations familiales sont payées.

Sur notre insistance, l’ONP a procédé en 2002 à une nouvelle analyse de la 
réglementation, de laquelle il est ressorti qu’il ne fallait effectivement pas exclure 
les enfants mineurs ou majeurs pour lesquels des allocations familiales étaient 
perçues de la division des ressources. L’ONP a alors modifi é ses instructions en 
ce sens16.

Cette nouvelle pratique a été appliquée à partir de 2003. Pour ce qui était des 
dossiers des personnes traitées suivant l’ancienne pratique, l’ONP se disait être 
dans l’impossibilité matérielle de les détecter. L’ONP nous avait toutefois assuré 
que ces dossiers seraient revus dès le moment où un nouvel élément (lettre, 
demande, …) donnerait lieu à une nouvelle instruction.

16 Rapport annuel 2002, pp. 72-76
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Dans le cas de Madame Valentin, l’ONP estimait qu’il ne devait tenir compte de 
la cohabitation de l’intéressée avec sa fi lle majeure pour la fi xation du nombre 
de personnes retenu pour la division des ressources et des pensions qu’à partir 
du 1er mai 2006, soit le mois qui suivait la demande de GRAPA.

Nous demandions, quant à nous, de tenir compte de cet élément avec effet 
rétroactif au 1er juin 2001, en rappelant le changement d’interprétation et 
l’engagement de l’ONP en 2003.

La situation de Madame Fonck est comparable à celle de Madame Valentin, à 
la différence près que l’ONP avait décidé, en première instance, de reprendre 
l’enfant majeur dans le diviseur des ressources à partir du 1er juin 2001. 

L’ONP est pourtant revenu sur cette décision. Madame Fonck a reçu en août 
2010 une décision rectifi cative dans laquelle la fi lle majeure (pour laquelle des 
allocations familiales étaient perçues) n’était plus incluse dans le diviseur des 
ressources qu’à partir du 1er mai 200417.

Le Médiateur a demandé une entrevue à l’ONP pour discuter de ces dossiers.

Conclusion
Après de longues négociations, l’ONP a fi nalement accepté dans le dossier 
de Madame Valentin de tenir compte de l’enfant majeur dans la division des 
ressources à partir du 1er janvier 2003, soit la date à laquelle il a appliqué la 
nouvelle interprétation concernant le nombre de personnes à inclure dans le 
diviseur.

Madame Valentin a perçu en décembre 2010 des arriérés de GRAPA. S’étalant sur 
la période de janvier 2003 à avril 2006 inclus, ceux-ci s’élevaient à 9.200 euros 
bruts. 

L’ONP a renvoyé à Madame Fonck une décision rectifi cative le 22 novembre 2010, 
par laquelle la fi lle majeure a été reprise dans le diviseur avec effet rétroactif au 
1er janvier 2003. Le montant de la GRAPA à cette date a ainsi été porté à 5.131,19 
euros par an. Au total, Madame Fonck a obtenu 29.175 euros d’arriérés. 

Les dossiers ont donc été tous deux revus au 1er janvier 2003. 

L’ONP a changé plusieurs fois son fusil d’épaule. Dans un premier temps, les 
enfants mineurs ou majeurs avec allocations familiales n’étaient pas pris en 
compte dans la division des ressources. Après notre intervention, en 2002, 
l’ONP les a pris en compte ab initio, puis à partir du mois suivant la demande et 
fi nalement à partir du 1er janvier 2003.

17 L’ONP prend la date à laquelle l’arrêté royal du 5 juin 2004 portant exécution de l'article 6, § 2, alinéa 3 et de l'article 
7, § 1er, alinéa 3 et § 2, alinéa 2, de la loi du 22 mars 2001, instituant la garantie de revenus aux personnes âgées 
est entré en vigueur.
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L’ONP, en adoptant une attitude fl uctuante, ne fait pas preuve de constance dans 
sa pratique et porte atteinte au principe de sécurité juridique.

Pour nous, la seule bonne manière de faire est de revoir les situations non 
conformes à la réglementation avec effet au 1er juin 2001, date de l’instauration 
de la GRAPA. Nous continuons à défendre ce point de vue. 

Calculs erronés fournis dans le cadre d’une estimation de pension – Certains 
pensionnés informés plusieurs années après, lors d’une seconde estimation 
ou à l’occasion de l’examen des droits à la pension – Le Service de médiation 
Pensions contribue au rétablissement de la confi ance – Excuses écrites de 
l’ONP dans tous les cas

Dossiers 17568 - 18579

Les faits
En juillet 2005, deux futurs pensionnés demandent à l’ONP une estimation de leurs 
droits à la pension à 65 ans. Les montants communiqués sont très confortables : 
2.588 euros par mois pour Monsieur Fievet et même 3.233 euros par mois pour 
Monsieur De Man. 

Leur stupéfaction est donc grande quelques années plus tard lorsqu’un autre 
montant, beaucoup plus bas, est annoncé. 

Au début de l’année 2009, les droits à la pension de Monsieur Fievet sont 
examinés d’offi ce. Dans la décision de pension, un montant mensuel allouable 
de 1.411 euros lui est accordé. Comment une telle diminution de plus de 45 % 
s’explique-t-elle ?

Monsieur De Man est également confronté à une réduction de montant. En juin 
2010, il obtient une nouvelle estimation. L’ONP évalue le montant de pension 
à 1.904 euros par mois à partir de 2015. C’est une dégringolade de 41,1 % par 
rapport au premier calcul effectué cinq ans auparavant.

Lui aussi ne comprend pas d’où vient cette énorme différence entre deux 
estimations, pourtant établies à partir des mêmes données de carrière. 

Commentaires
Lorsqu’une pension est calculée, que ce soit dans le cadre d’une estimation ou 
d’une instruction des droits sur demande ou d’offi ce, les revenus professionnels, 
réels ou fi ctifs, de chaque année d’activité sont adaptés au coût de la vie (index) 
et au niveau de bien-être au moyen d’un coeffi cient de revalorisation18.

Par exemple, pour une pension prenant cours au 1er janvier 2010 et calculée 
à l’indice 125,73 (base 1996), la rémunération réelle de l’année 1995, 
éventuellement plafonnée, est multipliée par le coeffi cient 1,2785100. 

18 Dans le cadre d’une estimation, le coeffi cient utilisé est le dernier en date. Cela a pour effet que le montant de pension 
effectif sur la base des mêmes salaires s’écarte légèrement du montant estimé par l’évolution des coeffi cients 
utilisés.
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Or, dans l’estimation reçue initialement par les deux futurs pensionnés concernés, 
le coeffi cient d’adaptation appliqué aux revenus de l’année 1995 était de 
2,100905.

Ce coeffi cient beaucoup trop élevé se répétait pour toutes les autres années de 
la carrière. Avec comme conséquence directe une surévaluation du montant de 
pension estimé. 

Conclusion 1
Dans les explications qu’il nous a fournies, l’ONP a reconnu que dans le courant 
de l’année 2005, des erreurs s’étaient glissées dans le programme informatique 
spécifi quement développé pour les estimations de pension. De ce fait, un certain 
nombre de futurs pensionnés ont reçu une estimation fautive.

Ces erreurs ont toutefois été détectées et corrigées assez rapidement. 

L’ONP a alors tenté de joindre l’ensemble des personnes concernées par ces erreurs 
afi n de leur signaler qu’elles ne devaient pas tenir compte des estimations qui 
leur avaient été adressées. Toutefois, il apparaît que pour des raisons techniques, 
certains destinataires n’ont pas pu être retrouvés.

Les pensionnés ou futurs pensionnés qui se sont manifestés par la suite ont tous 
reçu une lettre d’excuses de la part de l’ONP.

En dépit du fait que l’ONP ait réalisé des efforts pour en limiter les inconvénients au 
maximum, il s’agit là néanmoins d’une erreur qui, même si elle est heureusement 
exceptionnelle, est de nature à entamer le capital de confi ance que le (futur) 
pensionné place légitimement dans son service de pensions.

En effet, il est d’une extrême importance que le service de pensions réponde aux 
attentes légitimes du public. Cela suppose que les informations qu’il lui dispense 
soient constamment fi ables.

La présentation d’excuses contribue au rétablissement de la confi ance légitime 
lorsque celle-ci est dégradée suite à une erreur. Le Service de médiation pensions, 
qui se retrouve à équidistance des deux parties concernées, est le partenaire 
idéal lors d’une perte de confi ance dans l’administration. Il aide à lever les doutes 
du pensionné et à restaurer la confi ance de ce dernier envers son service de 
pensions.

Conclusion 2
Cette notion d’équidistance apparaît comme un trait essentiel de notre travail 
d’ombudsman.

En effet, s’il est vrai que le Service de médiation recherche en priorité la 
conciliation entre le citoyen et les services de pensions, sa position particulière, 
à mi-distance entre le plaignant et l’administration, lui permet également de 
souligner, quand cela s’impose, le bon fonctionnement de celle-ci et de confi rmer 
auprès du plaignant la qualité du travail des services de pensions.
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Cet aspect transparaît souvent à l’occasion de l’examen des plaintes et il n’est 
pas rare que le Service de médiation Pensions rappelle, sans langue de bois, au 
pensionné ses droits mais surtout ses obligations.

Dans notre société actuelle, qui incline à davantage insister sur les droits que sur 
les devoirs, cette remise au milieu du balancier nous paraît importante, et ne 
peut à terme que renforcer l’autorité morale de l’ombudsman. 

Données du compte individuel incomplètes – Preuve d’une occupation 
complémentaire de travailleur salarié apportée par des documents attestant 
la retenue de cotisations de pension – Exercice par les services d’attribution 
de leur liberté d’interprétation en ce qui concerne le calcul de la pension

Dossiers 17648 – 17556 

Les faits
Monsieur Frère est bénéfi ciaire d’une pension de retraite de travailleur salarié 
depuis le 1er octobre 2008. Il cumule cette prestation avec une pension de retraite 
du secteur public.

Sa carrière de travailleur salarié se présente comme suit :

− début d’activité en octobre 1965 ;
− interruption entre mai 1967 et avril 1968 pour obligations de milice ;
− reprise du travail en mai 1968 chez le même employeur (jusqu’en septembre 

1968) ;
− occupation chez divers employeurs privés jusqu’en septembre 1977 ;
− à partir d’octobre 1977, il passe dans le secteur public.

Dans la décision de pension notifi ée par l’ONP en juillet 2008, Monsieur Frère 
remarque que le calcul de l’année 1967 n’est pas conforme à ses données réelles 
d’activité. En effet, cette année-là, il a travaillé durant 4 mois (janvier à avril 
inclus) avant d’entrer au service militaire. Son occupation couvre donc 104 jours. 
Mais le calcul de pension se base sur les informations du compte individuel de 
CIMIRe et ne reprend que 52 jours. 

Ce nombre de jours inférieur à la réalité a des conséquences négatives sur le 
calcul, étant donné que les rémunérations perçues (qui sont reprises correctement 
sur le compte individuel de pension) sont alors limitées en fonction des plafonds 
salariaux.

Monsieur Frère s’adresse à l’ONP, en joignant des documents justifi catifs, 
notamment le compte individuel établi par l’employeur et les bons de cotisations 
conservés par la mutuelle. 

Considérant disposer de preuves telles que l’ONP fera droit à sa demande, il 
n’introduit pas de recours devant le Tribunal du travail. 
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Mais fi n octobre 2008, le service de pension confi rme sa décision, en se retranchant 
derrière un avis écrit de CIMIRe19, qui refuse de corriger les données du compte 
individuel. Au moment où l’intéressé en est averti, le délai de recours devant les 
juridictions vient juste d’expirer. 

Monsieur Frère tente alors quelques autres démarches pour obtenir satisfaction, 
notamment auprès de l’ONSS et du SPF Sécurité sociale, mais il se heurte encore 
à l’intransigeance de l’ONP.

Ne renonçant pas à faire entendre ses arguments, il adresse fi nalement une 
requête au Service de médiation Pensions. 

Dans un autre dossier, Monsieur Valerio avait demandé en octobre 2009 une 
révision de sa pension. En effet, le calcul initial ne prenait pas en compte une 
indemnité de protection que le Tribunal de Commerce lui avait accordée en 1993 
en sa qualité de délégué syndical.

Le fait que la preuve du versement des cotisations sociales obligatoires à l’ONSS 
n’avait pas été apportée et le constat qu’une régularisation a posteriori n’était 
plus possible en application de la prescription, avaient été les raisons invoquées 
par l’ONP pour ne pas adapter la décision originelle.

Commentaires
L’article 32 de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 stipule que la preuve d’une 
occupation donnant ouverture au droit à la pension de retraite de travailleur 
salarié est administrée par tout document attestant que les cotisations de pensions 
ont été retenues ou que le travailleur peut bénéfi cier des assimilations prévues 
(maladie, chômage, invalidité, etc.).

Selon les instructions appliquées par les services d’attribution de l’ONP20, 
parmi les documents probants (ou constituant un début de preuve), on trouve 
notamment :

− les copies de preuve des retenues des cotisations ONSS ;
− le compte individuel du travailleur tenu à jour par l’employeur ou son secrétariat 

social ;
− les bons de cotisation de la mutuelle ;
− les fi ches de rémunération attestant des retenues de pension.

Monsieur Frère a fourni à l’appui de sa demande de révision du calcul de pension 
les éléments d’argumentation suivants : 

− des déclarations trimestrielles de l’employeur à l’ONSS, il ressort clairement 
que des retenues de sécurité sociale ont été effectuées ;

19 CIMIRe : l’ASBL « Compte individuel multisectoriel – Multisectoriële individuele rekening » qui était chargée entre 
autres jusque fi n 2009 de la gestion du compte individuel de pension

20 ONP, Note de service 2003/8
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− les rémunérations enregistrées par CIMIRe et celles reprises sur les déclarations 
trimestrielles de l’employeur (ainsi que sur les bons de cotisations de la 
mutuelle) sont, à peu de choses près, similaires. Les salaires du 1er trimestre 
de 1967 (28.340 BEF) correspondent à 3 mois d’activité et les salaires du 2ème 
trimestre (10.100 BEF) correspondent à 1 mois d’activité ;

− les déclarations trimestrielles de l’employeur et les bons de mutuelle 
renseignent le même nombre de jours de travail au cours des 1er et 2ème 
trimestres de 1967, à savoir 75 jours (T1) et 25 jours (T2) en régime de 6 
jours.

Cela renforce la conviction que les chiffres repris dans le compte individuel de 
CIMIRe (T1 : 25 jours et T2 : 25 jours) sont manifestement erronés pour ce qui 
concerne le 1er trimestre. 

CIMIRe refuse pourtant d’adapter le compte individuel sur la base des éléments 
probants, parce que l’employeur a omis à l’époque de déclarer les jours réellement 
prestés.

En ce qui concerne Monsieur Valerio, il ressort du décompte établi en 1995 par 
le curateur qu’une somme de plus de 720.000 BEF a été retenue sur l’indemnité 
de protection à titre de cotisations à l’ONSS. L’intéressé dispose également de 
la fi che de rémunération 281.10 délivrée par le curateur ainsi que de l’extrait de 
compte bancaire sur lequel le montant net a été versé. 

Ces documents attestent clairement que les cotisations de pension ont bien été 
retenues sur l’indemnité de protection. 

Conclusion
Après réexamen du dossier de pension de Monsieur Frère, le service d’attribution 
de l’ONP admet que l’intéressé apporte bien la preuve de son occupation de 
salarié au sens de l’article 32 de l’arrêté royal du 21 décembre 1967. 

Une nouvelle instruction est menée au sujet des données de carrière de l’année 
1967. Celle-ci aboutit à une nouvelle décision, notifi ée en mai 2010, par laquelle 
le calcul de la pension pour l’année litigieuse est corrigé.

Suite à cette correction, le montant mensuel de pension allouable au 1er octobre 
2008 passe de 230,02 euros à 236,64 euros bruts. 

Il en va de même pour le dossier de pension de Monsieur Valerio, auquel une 
décision rectifi cative est notifi ée en août 2010.

Le montant mensuel de pension allouable au 1er novembre 2009 passe de 
1.694,23 euros à 1.896,10 euros bruts. 

Ces deux dossiers illustrent une tendance qui transparaît parfois dans l’analyse de 
nos plaintes, à savoir la propension à trop « sacraliser » les données du compte 
individuel de CIMIRe et à rejeter d’emblée, sans examen approfondi, les éléments 
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de preuve apportés par le pensionné s’ils contredisent les informations déjà 
connues.

Or, si les données du compte individuel de pension constituent effectivement la 
base du calcul de la prestation, les services d’attribution gardent toute latitude 
pour y adjoindre d’autres éléments provenant de sources dites « authentiques »21 
ou d’autres sources (p. ex. les bons de cotisations de la mutuelle pour une 
occupation). 

C’est tout le travail dévolu aux gestionnaires des services d’attribution : partir 
d’un dossier ne contenant au départ que les informations de base (demande 
de pension, relevé de carrière,…) et y ajouter au fur et à mesure les données 
pertinentes afi n d’arriver en fi n d’instruction à un dossier le plus complet possible 
et le plus proche de la réalité.

La décision de pension est donc fi nalement prise à partir d’un faisceau d’éléments, 
dont le compte individuel de pension ne constitue qu’une branche, certes 
essentielle, mais non unique22.

En outre, il ne faut pas confondre demande de rectifi cation du compte individuel et 
demande de révision d’un calcul de pension : il s’agit de deux choses différentes, 
qui suivent des procédures spécifi ques.

Depuis le 1er janvier 2010, ces deux types de modifi cations relèvent de la 
compétence de l’ONP. En effet, à partir de cette date, les tâches dévolues jusque 
là à l’asbl CIMIRe ont été reprises par l’ONP (service Carrières) et par l’asbl 
SIGeDIS23.

Toute la gestion opérationnelle des données de carrière des travailleurs salariés 
relève désormais de l’ONP, tandis que SIGeDIS obtient la responsabilité de la 
gestion informatique des banques de données.

Une note de service de l’ONP du 8 décembre 2009 portant sur la rectifi cation des 
données de carrière sur le compte individuel précise que le service Carrières de 
l’Offi ce est compétent, entre autres, pour examiner les demandes de correction 
sur la base de documents justifi catifs.

21 Par exemple, les attestations de l’ONEM pour les journées de chômage, les attestations des mutuelles pour les jours 
de maladie, les attestations du Ministère de la Défense pour les périodes de milice, etc…

22 Il convient néanmoins de souligner que les données du compte individuel de pension sont très souvent correctes. 
Les erreurs ou lacunes constituent l’exception. Dans le futur, les données enregistrées seront de plus en plus sûres. En 
effet, la qualité des déclarations s’améliore, ainsi que celle du contrôle des données. En outre, le travailleur dispose 
dorénavant d’un accès direct à ses données de carrière (via l’application « My Pension ») et est donc mieux outillé pour 
faire corriger rapidement les erreurs éventuelles. 

23 Cet organisme, chargé de la gestion des données individuelles sociales, est une asbl issue de la collaboration entre 
les institutions de pensions légales (ONP et SdPSP), les institutions de sécurité sociale (BCSS, ONSS, ONSSAPL) et le 
SPF Sécurité Sociale. 
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Toutefois, le résultat de l’enquête n’est pas contraignant. Lorsque le service Carrières 
décide de ne pas procéder à la rectifi cation du compte individuel, les services 
d’attribution conservent une entière compétence, dans le cadre des dispositions 
réglementaires, pour attribuer les droits à la pension pour des périodes non 
reprises sur le compte individuel. Le cas échéant, le compte individuel n’est pas 
adapté aux éléments du calcul de la pension24.

Il ressort donc clairement des instructions en vigueur que les services d’attribution 
ont l’obligation d’examiner avec toute l’attention requise les pièces justifi catives 
produites par le pensionné dans le cadre d’une instruction et tout particulièrement 
dans le cas où celui-ci demande une correction du calcul de sa pension. 

Dans ce cadre, l’avis du service Carrières concernant une éventuelle rectifi cation 
du compte individuel peut certes être demandé (des documents authentiques 
doivent être transposés sur le compte individuel), mais la décision prise sur ce 
point ne doit pas infl uencer nécessairement la décision des services d’attribution 
relative au calcul de pension lui-même25. Les deux examens sont et restent 
distincts.

En conclusion, il paraît utile de formuler pour le grand public les conseils 
suivants.

− Avant l’examen des droits à la pension :

Dès réception d’un relevé partiel ou global de carrière ou à l’occasion de l’envoi 
d’une estimation de pension (automatique ou sur demande), il est important 
de bien comparer les informations communiquées avec les éléments en sa 
possession. En cas de doute sur l’exactitude des données de carrière (jours 
prestés ou assimilés, rémunérations), ne pas hésiter à introduire auprès du service 
Carrières de l’ONP une demande de rectifi cation de ces données, documents à 
l’appui. Et même en cas de refus de modifi cation du compte individuel, garder 
l’ensemble du dossier en vue de le représenter plus tard aux services d’attribution 
lors de l’examen proprement dit des droits à la pension.

L’application « My Pension » y contribue également.

Avec « My Pension », le travailleur dispose d’un accès sécurisé à ses données. Il 
peut y consulter son aperçu de carrière et signaler au besoin une lacune.

− Au moment de l’examen des droits à la pension ou après celui-ci :

Il faut veiller à fournir au gestionnaire du dossier de pension, pour examen, toutes 
les preuves d’occupation et les pièces justifi catives permettant de compléter les 
données de carrière. Lorsque la décision de pension est notifi ée, prendre le temps 
d’examiner en détail les périodes de travail admises et les rémunérations prises 
en compte.

24 ONP, Note de service 2009/15, pp. 1-2

25 A l’inverse, une adaptation du compte individuel doit obligatoirement se retrouver dans la décision de pension. 
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Si après tous ces efforts, le pensionné n’obtient pas satisfaction, il lui restera encore 
la possibilité d’introduire un recours au Tribunal du travail compétent dans le délai 
de 3 mois à compter de la date de la notifi cation. Même après l’écoulement de 
ce délai, le pensionné peut encore toujours demander l’intervention du Service 
de médiation Pensions.

Devoirs incombant aux services de pensions en application des dispositions 
de la Charte de l’assuré social – Effet rétroactif de la date de prise de cours 
de la GRAPA en cas de non respect de l’obligation de conseil 

Dossier 17727

Les faits
Madame Simoen est pensionnée depuis le 1er décembre 1998, à l’âge de 60 ans. 
Divorcée depuis de nombreuses années, elle vit seule. A l’époque, elle obtient 
une pension de retraite calculée sur la base d’une carrière globale de 27/41èmes 
(21 ans comme salariée et 6 ans comme indépendante). 

Douze ans plus tard, elle doit encore se contenter d’une maigre pension de 481,11 
euros par mois, tout compris. L’intéressé s’adresse au médiateur car elle trouve sa 
pension décidément trop peu élevée.

Elle joint à sa requête la lettre qu’elle avait adressée à l’ONP en septembre 2006. 
Elle y mentionnait que le montant de sa pension est inférieur aux minimas prévus 
dans le régime normal et inférieur au montant de la GRAPA. Elle demandait de 
soumettre son dossier à un nouvel examen et de l’informer des formalités qu’elle 
devait accomplir pour accéder aux minimums légaux de pension.

Dans sa réponse, l’ONP lui avait expliqué qu’en raison de sa carrière trop courte 
(moins de 30 ans au total), elle n’avait pas droit au minimum garanti dans le 
régime des travailleurs salariés26. En ce qui concernait la GRAPA, l’ONP s’était 
limité à lui rappeler que sa situation avait déjà été examinée à sa demande 
au 1er octobre 2004, mais que la prestation lui avait été refusée pour cause 
d’excédent de ressources27.

Commentaires
Avant même de procéder à l’examen approfondi de son dossier, nous conseillons 
à Madame Simoen d’introduire immédiatement une demande de GRAPA. En 
effet, vu l’évolution signifi cative des montants de base de cette prestation depuis 
septembre 2006, elle a tout intérêt à faire procéder à un réexamen de ses 
droits. 

Madame Simoen introduit la demande de GRAPA en mars 2010 et l’ONP octroie la 
prestation à partir du 1er avril 2010, soit le 1er jour du mois qui suit la demande.

26 L’ONP ne s’exprimait pas sur ses droits à la pension minimum dans le régime des travailleurs indépendants, qui ne 
relevait pas de sa compétence. Mais le fait de ne pas compter au moins 2/3 d’une carrière complète tous régimes 
confondus empêche également l’accès à la pension minimum des indépendants. 

27 La notifi cation du refus avait été adressée à Madame Simoen le 16 novembre 2005. 
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Dans cette décision, l’ONP ne tient pas compte de l’information en provenance 
du SPF Finances faisant état de la cession d’un bien immobilier intervenue en mai 
2000, dont le produit doit être comptabilisé pendant 10 ans28. 

L’ONP prend alors une nouvelle décision le 30 juin 2010. Au 1er avril 2010, le 
montant allouable de GRAPA est ramené à 1.772,93 euros par an. A partir du 
1er juin 2010, la cession ne rentre plus en ligne de compte pour la fi xation du 
montant de GRAPA : celui-ci est porté à 4.375,22 euros par an29.

Etant donné que nous sommes en présence d’une erreur administrative de l’ONP, 
les sommes payées en trop pour avril et mai 2010 ne sont pas récupérées.

Poursuivant l’analyse du dossier de pension, nous sommes interpellés par le fait 
que lors du contact écrit qu’elle a eu avec l’ONP en septembre 2006, Madame 
Simoen a été informée de manière incomplète. 

En effet, la seule explication fournie par l’ONP concernant la GRAPA était que 
cet avantage avait été refusé au 1er octobre 2004, en raison du fait que le total 
des pensions et ressources dépassait le montant payable de GRAPA. Ni plus, ni 
moins. 

Ce courrier n’informait pas l’intéressée de la possibilité de faire éventuellement 
revoir sa situation en réintroduisant une nouvelle demande. Rédigée ainsi, la 
réponse de l’ONP semblait laisser entendre que le refus de la GRAPA était défi nitif, 
ce qui n’était évidemment nullement le cas.

Nous sommes d’avis que l’ONP a ainsi failli à son devoir de conseil, qui est 
explicitement prévu à l’article 4 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la 
Charte de l’assuré social, lequel stipule que « les institutions de sécurité sociale 
doivent dans les matières qui les concernent conseiller tout assuré social qui 
le demande sur l'exercice de ses droits ou l'accomplissement de ses devoirs et 
obligations. »

L’obligation de conseil va plus loin qu’une simple dispense d’information30. Cet 
article incite l’ONP à adopter une attitude proactive afi n d’informer l’assuré social 
sur la manière de conserver ou d’obtenir certains droits. 

28 Dans le cas de Madame Simoen, il s’agissait d’un bien dont elle était usufruitière. L’ONP a dès lors pris en compte 
40 % de la valeur vénale du bien cédé (article 32, §§ 2 et 3 de l’arrêté royal du 23 mai 2001 portant règlement 
général en matière de Garantie de revenus aux personnes âgées). Lors de l’examen de 2004, la vente de ce bien avait 
déjà été à l’origine du rejet d’octroi de la GRAPA. 

29 Etant donné que Madame Simoen conteste la cession de l’usufruit du bien immobilier, nous avons pris contact avec le 
Médiateur fédéral. L’enquête menée par celui-ci débouche fi nalement sur de nouvelles informations du SPF Finances. 
Sur la base de ces nouvelles données, nous avons demandé à l’ONP de reprendre l’instruction du dossier. Au moment 
de la clôture du rapport, le résultat de l’examen n’est pas encore connu. 

30 Si la nouvelle situation ne peut pas faire l’objet d’une révision d’offi ce, l’institution de sécurité sociale est tenue, par 
exemple, de faire savoir à l’assuré social qu’il dispose de la faculté d’introduire une demande en révision (Trib. Trav. 
Bruxelles, 28 janvier 2004, Soc. Kron., 2004, 588). 
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Si l’ONP avait respecté le prescrit de la Charte et donné à l’intéressée, en 
septembre 2006, le conseil qu’elle pouvait introduire une demande de révision 
de la GRAPA, celle-ci aurait fait la démarche et aurait ainsi pu mieux faire valoir 
ses droits éventuels.

Nous demandons donc à l’ONP d’examiner les droits de Madame Simoen à la 
GRAPA à partir du 1er octobre 2006 (1er jour du mois suivant celui de la réponse 
à la demande d’information adressée au service de pensions). 

L’ONP accepte de reprendre l’examen du dossier de Madame Simoen.

Conclusion
Considérant l’ensemble des pensions et ressources (biens immobiliers et abandon 
de l’usufruit d’un bien immobilier bâti au 19 mai 2000) à prendre en compte, 
l’intéressée ne peut pas prétendre à une GRAPA au 1er octobre 200631.

L’ONP constate par ailleurs qu’au moment du traitement de la demande 
d’information de Madame Simoen (septembre 2006), la majoration du taux de 
la GRAPA au 1er décembre 2006 n’avait pas encore été coulée en textes légaux. 
En effet, l’arrêté royal prévoyant cette modifi cation a été signé seulement le 10 
novembre 2006 et a été publié au Moniteur belge le 23 novembre 2006. 

Dès lors, l’Offi ce n’était pas en mesure de donner en septembre 2006 des 
informations sur une majoration qui n’était pas encore offi ciellement connue.

Même si nous déplorons les conséquences négatives qui en ont résulté pour le 
dossier de l’intéressée, nous devons admettre la pertinence de l’argument. 

Nous tirons de ce dossier les enseignements suivants. La GRAPA, comme on sait, 
est instruite d’offi ce à l’âge de la pension (depuis le 1er janvier 2009 : 65 ans). Si 
ce premier examen d’offi ce ne donne rien (ou s’il n’y a pas d’examen en raison 
de montants de pensions trop élevés), le pensionné peut toutefois exiger par la 
suite, autant de fois que nécessaire, un nouvel examen de ses droits. Afi n de ne 
pas introduire des demandes inutiles et superfl ues, des conseils judicieux de la 
part du service de pensions sont souhaitables. 

Il serait excessif d’attendre de l’ONP qu’il fournisse ces conseils de sa propre 
initiative (encore que des informations régulières sur les hausses programmées 
de la GRAPA, diffusées par les canaux à sa disposition, seraient bienvenues). En 
revanche, lorsque le pensionné s’adresse à lui pour être éclairé sur ces questions, 
le service de pensions doit veiller à ce que les renseignements dispensés soient 
les plus pertinents et rigoureux possible. 

31 Compte tenu de nouvelles données transmises par le fi sc, l’intéressée pourrait peut-être quand même prétendre au 
bénéfi ce de la GRAPA.
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En matière de GRAPA, particulièrement, la qualité de l’information joue un grand 
rôle. Au minimum, le bénéfi ciaire devrait pouvoir obtenir des réponses claires aux 
questions suivantes :

− si je ne bénéfi cie pas actuellement de la GRAPA, quelle en est la raison 
décisive ? Est-ce en raison de ma situation familiale ? ou de mes ressources ?

− ai-je intérêt à introduire ou réintroduire une nouvelle demande ? Dans 
l’affi rmative, dois-je le faire tout de suite ou plus tard ? Selon quel(s) 
critère(s) ?

En accentuant les efforts de communication sur ces points, l’ONP fera œuvre utile 
et contribuera à réduire le nombre, encore trop important, de pensionnés qui 
surnagent à la limite du seuil de pauvreté. 

Examen d’offi ce de la GRAPA à l’âge de 65 ans – Nouvelle procédure de 
sélection automatique des dossiers à instruire – Cas particulier du pensionné 
marié avec un conjoint plus jeune disposant de ressources propres – Ouverture 
d’une instruction dans tous les cas où les revenus de ce conjoint ne sont pas 
connus ou partiellement connus

Dossier 18170

Les faits
Monsieur Pierquin est pensionné depuis le 1er août 2008 (65 ans). Pour 32 années 
de travail, sa pension de retraite de travailleur salarié s’élève, au taux d’isolé, à 
735 euros par mois. S’ajoutent à ce montant 4 euros par mois à titre de pension 
inconditionnelle de travailleur indépendant.

Monsieur Pierquin est marié et son épouse, plus jeune que lui, bénéfi cie 
d’allocations de chômage. L’ONP en déduit que les revenus du ménage sont trop 
élevés et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’instruire d’offi ce les droits à la GRAPA de 
l’intéressé.

En 2010, Monsieur et Madame Pierquin se plaignent des maigres revenus dont ils 
disposent ensemble : à peine 1.000 euros en tout et pour tout. Ils se demandent 
s’ils n’auraient pas droit à un supplément de pension.

Commentaires
L’arrêté royal du 23 mai 2001 portant règlement général en matière de garantie 
de revenus aux personnes âgées prévoit en son article 10, § 1er que l'ONP procède 
à l'examen d'offi ce des droits à la GRAPA des personnes qui atteignent l'âge de 
65 ans et qui bénéfi cient d'une pension dans le régime des travailleurs salariés 
ou indépendants, à moins que son montant empêche l'octroi de la garantie de 
revenus.

C’est donc le gestionnaire du dossier de pension qui détermine, sur la base des 
éléments de fait dont il dispose, s’il convient ou pas d’entamer l’examen d’offi ce 
des droits à la GRAPA.
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Prenons le cas qui nous occupe, à savoir un couple marié, dont seul le titulaire de 
la pension remplit la condition d’âge minimum.

Une instruction d’offi ce des droits du pensionné en matière de GRAPA doit donc 
s’ouvrir dans l’hypothèse où les ressources cumulées des conjoints, divisées par 
deux, ne dépassent pas le taux de base de la garantie de revenus. 

Dans le dossier de pension de Monsieur Pierquin, il est juste mentionné que 
l’épouse a exercé une activité de travailleur salarié (à temps partiel) depuis 1998 
et qu’au moment où les droits à la pension de son mari sont examinés (2007), 
elle déclare percevoir des allocations de chômage. Les montants octroyés par 
l’ONEM ne sont pas connus. 

Sans s’informer plus loin, l’ONP en déduit que les revenus du couple font obstacle 
à l’octroi de la GRAPA. Aucun examen des droits à cette prestation n’est entamé.

Dans la plainte qu’il nous adresse deux ans plus tard, Monsieur Pierquin signale 
que les allocations de chômage de son épouse varient entre 230 et 250 euros 
par mois.

En y ajoutant la pension de l’ONP, le couple arrive à peine à 1.000 euros par 
mois.

Nous faisons nos calculs en partant de ces données. Le taux de base de la GRAPA 
étant fi xé à 598,90 euros par mois au 1er janvier 2010, des revenus d’environ 
1.000 euros pour un couple (à immuniser de 10 % en ce qui concerne la pension 
et à diviser par deux) ne font manifestement pas obstacle à l’octroi de la garantie 
de revenus. En conséquence, nous demandons à l’ONP, qui l’accepte, un examen 
d’offi ce de la GRAPA avec effet rétroactif au 1er août 2008, date de prise de cours 
de la pension.

Conclusion 1
Après instruction des droits de Monsieur Pierquin, une GRAPA de 128,30 euros 
par mois lui est allouée au 1er août 2008, portée à 186,91 euros par mois au 
1er janvier 2009 et à 187,83 euros par mois au 1er janvier 2010. Des arriérés de 
plus de 5.000 euros sont payés à l’intéressé en juillet 2010. 

Le couple dispose désormais de revenus plus décents, qui frôlent les 1.200 euros 
par mois.

Conclusion 2
L’examen d’offi ce de la GRAPA a été instauré par la loi dans le but de garantir à 
un maximum de pensionnés de 65 ans et plus un revenu conforme à la dignité 
humaine32.

32 Le fait que la prestation ait été précisément dénommée « garantie » indique bien l’objectif social poursuivi par le 
législateur.
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En matière d’examen d’offi ce de la GRAPA, l’ONP prend la décision d’ouvrir ou 
pas une instruction en se basant sur les revenus du seul pensionné (s’il n’est pas 
marié) ou les revenus des deux conjoints (s’il est marié).

Dans ce contexte, il est anormal que l’instruction des droits à la GRAPA soit éludé 
sur la base d’une simple présomption. 

Selon nous, en l’absence de pièces attestant du montant des revenus du conjoint 
non encore pensionné, l’ONP n’a d’autre choix que d’entamer l’examen de la GRAPA 
malgré le fait que ces revenus ne sont pas connus (ou seulement partiellement 
connus) et de demander aux intéressés des informations complémentaires sur 
ce point33. 

Seule cette manière de faire nous paraît garantir de façon optimale la préservation 
des droits des pensionnés34. 

Conclusion 3
Depuis octobre 2010, l’ONP a mis en route une nouvelle procédure automatique 
pour l’instruction d’offi ce des droits à la GRAPA des personnes qui atteignent l’âge 
de 65 ans35.

Vu l’ampleur de l’opération, le service de pensions a opté pour une exécution par 
phases.

Dans une première phase, l’ONP a passé systématiquement au crible les données 
des personnes qui avaient récemment atteint l’âge de 65 ans. Cette phase a été 
réalisée en octobre 2010.

Ce mois-là, sur la base des données de paiement disponibles, une sélection a été 
opérée automatiquement de toutes les personnes :

− nées en septembre 1945 ;

− déjà bénéfi ciaires d’une pension dans le régime belge des travailleurs 
salariés ou dans celui des travailleurs indépendants au cours du mois de leur 
65ème anniversaire ;

− dont il pouvait être déduit un droit potentiel à la GRAPA, sur la base (de 
90 %) des montants bruts des pensions légales du 1er pilier et des 
montants des bonus de pension payés dans le courant du mois suivant leur 
65ème anniversaire.

33 Loi du 22 mars 2001, art. 13, § 1er. « L'évaluation des ressources est fondée sur la déclaration de l'intéressé et sur 
celle des personnes avec qui il partage la même résidence principale »

34 Compte tenu notamment du fait que seule une demande expresse entraînera ultérieurement un examen des droits à 
la GRAPA et que cette demande éventuelle ne produira ses effets au plus tôt qu’au 1er jour du mois suivant celui de 
l’introduction de la demande.

35 Ce problème a déjà fait l’objet d’un commentaire dans notre Rapport annuel 2009, pp. 55-58. Voir en particulier la 
conclusion 3 de l’analyse.
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Cette opération est répétée chaque mois qui suit pour le mois de naissance 
suivant.

La sélection est donc effectuée automatiquement. Cela concerne environ 300 
dossiers par mois.

Ensuite, on passe à un traitement manuel, au cas par cas. On compare une 
deuxième fois le montant de la GRAPA avec le montant des pensions sur la base 
de toutes les données disponibles. Enfi n, pour les cas où la possibilité d’un octroi 
de GRAPA se confi rme, une déclaration de ressources est envoyée. A partir de là, 
la procédure habituelle suit son cours. 

Dans une seconde phase, l’ONP va examiner les cas des pensionnés avec droits 
anticipés qui sont nés avant septembre 1945. 

Cette phase sera entamée en 2011. Chaque mois, les données des pensionnés 
concernés, nés au cours d’un mois particulier situé avant septembre 1945, seront 
passées au crible. On débutera par les pensionnés les plus jeunes, en remontant 
progressivement vers le passé.

Refus de pension de retraite anticipée en raison d’une carrière (un rien) 
trop courte – Notifi cation tardive alors que le travailleur a déjà mis fi n à 
son activité professionnelle – Recherche des possibilités de sortie d’impasse 
– Solution trouvée via les dispositions en matière de crédit-temps – Deux 
mois de pension perdus 

Dossier 18182

Les faits
Madame Coste introduit en août 2009 une demande de pension de retraite 
anticipée de travailleur salarié, qu’elle souhaite obtenir à 60 ans, soit à partir 
du 1er avril 2010.

Elle reçoit la décision de l’Offi ce national des Pensions le 1er avril 2010. 
Malheureusement, celle-ci ne va pas dans le sens espéré, puisque l’ONP lui 
annonce que sa demande est rejetée, la condition de carrière minimum n’étant 
pas remplie. 

En effet, selon les calculs de l’Offi ce, seules 34 années peuvent être retenues 
pour la condition de carrière ouvrant le droit à la pension anticipée, alors que le 
minimum exigé par la loi est de 35 ans (chaque année d’activité devant justifi er 
d’au moins un tiers de régime de travail à temps plein soit 104 jours par an).

Cette décision la place face à un grave problème, étant donné qu’elle a mis fi n à 
son activité d’employée le 31 mars 2010. 

La réclamation de Madame Coste comporte donc un double aspect : d’une part, 
elle doute de la validité de la décision du service de pension et d’autre part, elle 
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s’estime lésée par le fait que cette décision lui a été notifi ée tardivement, alors 
que sa démission a déjà été acceptée par l’employeur.

La seule alternative que lui propose l’ONP est de « travailler un mois de plus ». 
Or, vu le contexte, il lui est devenu très diffi cile, voire impossible, de faire marche 
arrière.

Très perturbée par cette situation imprévue, et cherchant les moyens les plus 
adéquats pour sortir de l’impasse dans laquelle elle se trouve à son corps 
défendant, Madame Coste contacte le Collège. 

Commentaires
Nous commençons par débroussailler le terrain par un examen attentif du dossier 
de pension.

Notre première conclusion est que la décision de l’ONP, quelque cruelle qu’elle soit 
pour l’intéressée, ne peut pas être différente, sous peine d’enfreindre gravement 
la loi. 

En résumé, nous constatons que les périodes de la carrière de Madame Coste 
peuvent être scindées en deux parties : les périodes de travail proprement dites et 
les périodes d’inactivité susceptibles de bénéfi cier du système de l’assimilation.

Dans la première catégorie fi gurent les années 1969 à 1979 (11 ans) et les 
années 1990 à 2009 (20 ans). Nous obtenons donc à ce stade un total de 31 
ans. 

Il convient donc de trouver encore au moins 4 années de carrière où l’assimilation 
est possible, pour arriver au minimum requis de 35 ans. Comme déjà dit, ces 
années doivent correspondre au moins à un régime d’un tiers de temps plein, 
soit 104 jours par an.

Dans la deuxième catégorie (périodes d’inactivité), nous trouvons :

− un congé sans solde de début mars 1980 jusqu’au 11 mars 1985 ;

− un congé parental du 12 mars 1985 au 11 mars 1986 ;

− une interruption de carrière totale du 12 mars 1986 au 11 mars 1990.

Après examen du type de congé ou d’interruption au regard des dispositions en 
vigueur, il ressort que seules 3 années d’inactivité peuvent être assimilées dans 
la carrière professionnelle : 1986, 1987 et 1988. 

En effet, en vertu de l’article 34, § 1er, N de l’arrêté royal du 21 décembre 1967, 
les périodes d’interruption de carrière complète sont assimilées à des périodes 
de travail : 
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− pendant une période maximum de 5 années, dont la première est assimilée 
gratuitement sans condition particulière ;

− la 2ème et la 3ème année sont également assimilées gratuitement, si le 
travailleur ou son conjoint a perçu des allocations familiales pour un enfant 
âgé de moins de 6 ans ;

− la 4ème et la 5ème année sont assimilées uniquement moyennant paiement 
volontaire de cotisations sociales à l’ONP. 

Vérifi cation faite, il s’avère que Madame Coste peut obtenir l’assimilation gratuite 
des 3 premières années de pause-carrière. Par contre, la quatrième année (1989) 
ne peut pas être assimilée, étant donné qu’elle n’a pas versé les cotisations 
requises à l’ONP. 

D’autres dispositions légales36 s’appliquent au congé sans solde que la travailleuse 
a pris pour élever ses deux enfants entre 1980 et 1986.

Ces périodes d’absence peuvent être prises en considération pour l’ouverture du 
droit à la pension anticipée pour une durée maximale de 36 mois. Toutefois, 
outre l’obligation d’être bénéfi ciaire des allocations familiales pour l’enfant ou 
les enfants concernés, le travailleur doit reprendre une activité professionnelle 
susceptible d’ouvrir des droits à la pension en vertu d’un régime légal belge avant 
l’expiration de la 5ème année civile qui suit celle au cours de laquelle la carrière a 
été interrompue et doit poursuivre cette activité pendant 1 an au moins. 

Comme Madame Coste a cessé le travail en mars 1980, la reprise de l’activité 
aurait dû se situer avant fi n décembre 1985. Or, l’intéressée est passée dans le 
système de l’interruption de carrière en mars 1986, soit après l’expiration de la 
5ème année. 

Ceci explique donc que les années 1980 à 1985 ne peuvent pas compter dans le 
total des années de carrière retenues pour l’accès à la pension anticipée. 

Il manque donc toujours une année pour obtenir la pension à l’âge de 60 ans. 
L’année 2010 pourrait combler ce « trou », mais il faudrait qu’elle compte au 
minimum 104 jours de travail. 

Madame Coste a presté les 3 premiers mois de 2010, soit 3 x 26 = 78 jours. Un 
quatrième mois de 26 jours serait donc suffi sant pour arriver au minimum requis 
de 104 jours. 

C’est pour cela que l’ONP conseille à l’intéressée de retravailler pendant 1 mois. 
Dans ce cas, la date de prise de cours de la pension pourrait être fi xée au 1er mai 
2010. Mais pour diverses raisons, cette piste se révèle impraticable, tant pour 
l’employée que pour l’employeur. 

36 Arrêté royal du 23 décembre 1996, article 4, § 2, alinéa 3 et arrêté royal du 21 mars 1997, article 2
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Conclusion 1
D’autres pistes sont donc explorées par les deux parties. La solution est fi nalement 
trouvée par une concertation commune des deux parties dans le cadre de la 
législation sur le crédit-temps37.

En accord avec son employeur, Madame Coste fait une demande d’interruption 
complète de carrière pour la durée minimale prévue, soit 3 mois. 

L’intéressée peut ainsi, après que son dossier a été accepté par l’ONEM, présenter 
à l’ONP, en mai 2010, le justifi catif d’une période supplémentaire de 3 mois. 
L’année 2010 est ajoutée à la carrière déjà prouvée de 34 ans. La condition de 
carrière de 35 ans minimum est enfi n remplie.

L’ONP prend acte de ce nouvel élément et notifi e l’octroi de la pension de retraite 
anticipée de travailleur salarié à la date du 1er juillet 2010.

Celle-ci est payée dès cette échéance à raison de 1.012,34 euros bruts. 

Conclusion 2
S’agissant d’une demande d’octroi de pension anticipée, soumise à des conditions 
de carrière, l’administration est tenue d’examiner sans tarder (en tout cas, dès 
que les informations fi ables sur la carrière professionnelle sont connues) si ces 
conditions sont ou non remplies dans le chef du demandeur, afi n que celui-ci 
puisse décider de la poursuite ou de la cessation de son activité. 

D’après les éléments du dossier et selon les déclarations de l’ONP lui-même, 
cet organisme a disposé des informations nécessaires dès le mois de novembre 
2009, mais il n’a pas averti l’intéressée du fait que la condition de carrière ne 
serait pas remplie à la date de prise de cours souhaitée (avril 2010). 

Ce faisant, le service de pension a laissé la travailleuse dans l’idée que sa demande 
de pension anticipée ne rencontrait pas d’obstacle. 

Au moment où la décision de refus de la pension est fi nalement notifi ée 
(1er avril 2010), Madame Coste a déjà pris ses dispositions pour démissionner 
de ses fonctions. Il est alors trop tard pour la rétracter. L’inaction de l’ONP durant 
ces 4 mois, a mis l’intéressée dans une situation inattendue et très délicate, car 
irréversible. 

Un tel manque de suivi du dossier, et ses conséquences, sont bien évidemment 
regrettables. 

Il est heureux pour la pensionnée qu’une solution ait été fi nalement trouvée, 
mais il faut souligner qu’elle a dû accepter en contrepartie une perte de 2 mois 
de pension, alors que si l’Offi ce l’avait informée plus rapidement de la situation, 
cette perte aurait vraisemblablement été limitée à un seul mois de prestation. En 
effet, il aurait été beaucoup plus simple pour elle d’obtenir de son employeur la 

37 Loi du 10 août 2001 relative à la conciliation individuelle entre le travail et la qualité de vie (Moniteur belge du 15 
septembre 2001)
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prolongation de son contrat de travail. Ayant été privée de cette possibilité, car 
elle avait déjà signé sa lettre de démission, elle a dû rechercher un autre moyen, 
plus complexe à mettre en œuvre et plus pénalisant fi nancièrement.

Le Service de médiation Pensions est périodiquement confronté à de telles 
situations (voir également p. 129 de ce rapport annuel). Pourtant, celles-ci 
pourraient être aisément évitées en appliquant les prescriptions de la Charte de 
l’assuré social.

En effet, l’article 10 de la loi du 11 avril 1995 prévoit que l’institution de sécurité 
sociale statue au plus tard dans les quatre mois de la réception de la demande 
ou du fait donnant lieu à l’examen d’offi ce. Si l’institution ne peut prendre de 
décision dans ce délai de quatre mois, elle en informe l’assuré social en lui en 
faisant connaître les raisons.

Dans les dossiers de demande de pension anticipée, nous demandons donc à l’ONP 
l’application stricte de la loi. Si la décision ne peut pas être prise dans le délai légal 
et qu'il apparaît qu’en l’état, la condition de carrière n’est pas vérifi ée, il convient 
que le service administratif informe immédiatement le demandeur qu’à ce stade, 
les données de carrière disponibles ne sont pas suffi santes pour permettre l’octroi 
de la prestation à la date souhaitée. Ce dernier sera ainsi en condition de décider en 
toute connaissance de cause de poursuivre ou non sa carrière professionnelle.

Traitement des dossiers de pension – Délais raisonnables dépassés – Entorse 
aux dispositions de la Charte de l’assuré social 

Dossiers 17789 – 18689

Voir la section consacrée à l’Institut National d’Assurances sociales pour travailleurs 
indépendants

Pas de calcul du bonus de pension lors de l’établissement d’une estimation 
– Mesure temporaire cessant ses effets au 31 décembre 2012 – Prolongation 
éventuelle à partir de 2013 non encore décidée – Défi cit d’information 
envers les futurs pensionnés

Dossiers 17712 – 18732 

Voir la section consacrée à l’Institut National d’Assurances sociales pour travailleurs 
indépendants

Attribution du bonus de pension postposée en attendant la notifi cation des 
droits défi nitifs en matière de pensions de retraite ou de survie – Possible 
modifi cation conjointe des pratiques à l'ONP et l'INASTI ?

Dossiers 17601 – 18949

Voir la section consacrée à l’Institut National d’Assurances sociales pour travailleurs 
indépendants
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Les services de paiement de l’Offi ce National des 
Pensions (ONP)

L’Offi ce National des Pensions remplit deux missions essentielles dans le secteur 
des pensions. Il attribue la pension aux anciens travailleurs salariés et paie 
les pensions aux retraités salariés et indépendants. Cette seconde section est 
consacrée aux services de paiement.

Résultat fi nal des dossiers clôturés 

Dossiers marquants

Bénéfi ciaires de la GRAPA résidant dans une Maison de repos ou de soin 
– Exemption de l’obligation de renvoi du certifi cat de résidence après un 
premier contrôle – Problèmes dans l’application pratique de cette mesure

Dossiers 17602 – 18839 – 18840 

Les faits
Madame Neefs, âgée de 93 ans, réside depuis octobre 2008 dans une maison de 
repos. Elle bénéfi cie de la GRAPA et cette prestation est versée sur son compte 
bancaire. 

En mars 2009, l’ONP lui envoie un certifi cat de résidence. Ce premier document 
est envoyé à la bonne adresse. Mais le service de pensions ignore à ce moment 
qu’il s’agit de celle d’une maison de repos.

Dossiers clôturés

Non fondé
47%

Fondé
53%
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Ce document n’ayant pas été retourné, un duplicata est renvoyé à la pensionnée 
en juillet 2009. Le certifi cat est signé par l’intéressée et transmis par fax au 
service de pensions. Elle y signale qu’elle réside depuis quelques mois dans une 
maison de repos.

Fin octobre 2009, Madame Neefs reçoit pourtant un nouveau formulaire. La 
direction de la maison de repos renvoie ce document à l’ONP (sans signature de 
la pensionnée), en se référant au certifi cat déjà retourné au mois de juillet.

Cependant, l’ONP ne semble pas tenir compte de ces deux envois. En effet, la 
mensualité de janvier 2010 est payée par assignation postale. 

Madame Neefs ne comprend pas ce que l’ONP lui reproche et demande que sa 
pension lui soit de nouveau versée par virement bancaire. 

Deux pensionnaires d’une autre maison de repos (Madame Luyckx de 76 ans et 
Madame Costers de 91 ans) rencontrent également des problèmes concernant 
le paiement de leurs pensions. Depuis mars 2010 pour l’une, avril 2010 pour 
l’autre, elles ne reçoivent plus leur pension par virement bancaire, mais au moyen 
d’assignations postales. 

En raison de l’état de santé des pensionnés, les assignations ne peuvent seulement 
être liquidées que dans les mains des mandataires nommés de la maison de 
repos38. Si ceux-ci sont absents lors du passage du facteur, l’assignation retourne 
au bureau de poste. 

Ce mode de paiement pose problème. Du fait de leur handicap, les intéressées 
ne peuvent pas se rendre au bureau de poste pour toucher leur pension. 

Au début juillet 2010, la direction du home écrit à l’ONP pour demander le 
rétablissement du paiement sur compte. Ce courrier n’obtient aucune réponse. 
En août et septembre, les pensions des deux dames sont encore payées par 
assignation postale.

Commentaires
La GRAPA est payable à la condition que le bénéfi ciaire ait sa résidence principale 
en Belgique et qu’il y séjourne en permanence et effectivement. 

La législation a prévu un contrôle de la condition de résidence. Ce contrôle est 
effectué au moyen d’un certifi cat adressé tous les mois de façon aléatoire à 5 % 
des bénéfi ciaires pour lesquels la garantie de revenus est payée sur un compte 
personnel ouvert auprès d'un organisme fi nancier.

Si ce premier certifi cat n’est pas renvoyé, un rappel est adressé au pensionné 
quelques temps plus tard. En cas de non-renvoi de ce second document, l’ONP 
suspend le paiement par virement bancaire et le remplace par une assignation 
postale. 

38 La maison de repos peut à cet effet demander une carte de procuration (carte P) à l’ONP.
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Les pensionnés qui sont accueillis dans une maison de repos, une maison de repos 
et de soin ou une institution de soins psychiatriques sont toutefois exemptés de 
ces mesures de contrôle39.

Pour d’évidentes raisons40, l’ONP a mis en place pour les bénéfi ciaires résidant 
dans une telle institution une solution pratique, qui consiste à ne plus envoyer 
de certifi cat de résidence dès qu’il est averti de ce qu’un bénéfi ciaire de GRAPA 
réside dans une maison de repos ou de soin ou dans une institution de soins 
psychiatriques. Un code spécifi que dans la banque de données des paiements 
permet d’éviter l’envoi ultérieur d’un nouveau certifi cat.

Cependant, ce système n’est pas infaillible. Dans le cas de Madame Neefs, un 
rappel automatique est malgré tout effectué, alors que l’information selon laquelle 
l’intéressée réside dans une maison de repos a déjà été communiquée à l’ONP.

En ce qui concerne les deux autres cas, l’ONP ignorait que l’adresse était celle 
d’une maison de repos. Il a donc envoyé le certifi cat de résidence à cette adresse. 
Le non renvoi du certifi cat par le pensionné au début 2010 a été à l’origine du 
changement du mode de paiement, par assignation au lieu d’un virement sur 
compte. 

Conclusion
Après notre intervention auprès de l’ONP, la pension de Madame Neefs est à 
nouveau payée par virement bancaire à partir de février 2010. Madame Luyckx 
et Madame Costers sont à nouveau payées sur leur compte à partir d’octobre 
2010.

Nous demandons à l’ONP de veiller à éviter l’envoi d’inutiles certifi cats de 
résidence à des bénéfi ciaires de GRAPA qui résident dans des maisons de repos, 
des maisons de repos et de soin ou des institutions de soins psychiatriques.

L’ONP assure que ce type de dossiers est suivi attentivement, mais le service 
de pensions ne disposant pas d’une liste exhaustive et à jour de ces maisons ou 
institutions, un cas ou l’autre peut échapper de temps en temps à sa vigilance.

Lorsque l’ONP est contacté, par exemple, par la direction d’une maison de repos, il 
peut demander à celle-ci de lui fournir une liste des résidents qui sont bénéfi ciaires 
de la GRAPA (ou du RG41). Par ce biais, le service de pensions a la possibilité de 
vérifi er ses données de paiement et éventuellement de les compléter.

39 Article 42 de l’arrêté royal du 23 mai 2001 portant règlement général en matière de garantie de revenus aux personnes 
âgées.

40 L’ONP n’est en effet pas toujours au courant du fait que l’adresse de domicile du bénéfi ciaire correspond en réalité à 
une maison de repos, une maison de repos et de soin ou une institution de soins psychiatriques.

41 Revenu garanti aux personnes âgées
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Aux pensionnés concernés, il est conseillé de renvoyer rapidement le document 
signé. Une lettre explicative de la maison de repos, mentionnant que l’intéressé 
y réside, évite que le pensionné soit par la suite à nouveau obligé de compléter 
un certifi cat de résidence. 

Scission des paiements d’une pension au taux de ménage à la suite d’une 
séparation de fait – Montants versés sur un compte bancaire commun 
pendant la période précédant l’exécution de la décision d’octroi de la 
pension de conjoint séparé et présumés perçus conjointement par les deux 
époux – Présomption réfragable par des documents probants

Dossier 18091

Les faits
Monsieur Dequae bénéfi cie d’une pension de retraite au taux de ménage. 
Madame Dequae n’a pas de revenus et n’a pas encore atteint l’âge de la pension. 
La mensualité de pension est versée sur un compte bancaire commun auquel les 
deux conjoints ont accès.

Le couple se sépare en novembre 2009 et Madame Dequae prend un domicile 
distinct au cours du même mois. Cette séparation de fait est immédiatement 
communiquée aux services de paiement de l’ONP et le CPAS insiste pour que 
sa situation soit réglée rapidement (le 22 novembre 2009, au début décembre 
2009, début janvier et février 2010). Malgré tout, celui-ci poursuit encore pendant 
3 mois le paiement de la pension de ménage sur le compte commun.

L’examen des droits de l’épouse séparée a lieu d’offi ce et aboutit à l’octroi d’une 
part égale de pension à chaque conjoint. La décision est notifi ée en février 2010 
et est exécutée le mois suivant.

Madame Dequae s’étonne de ne recevoir aucun paiement pour les mois de 
décembre 2009, janvier et février 2010. Comme elle n’a rien touché pendant 
cette période et qu’elle a été obligée, en conséquence, de demander des avances 
sur pension au CPAS, elle demande à nouveau à ce dernier d’intervenir auprès de 
l’ONP pour obtenir son dû. 

Le CPAS ne parvient pas à infl échir la position de l’ONP qui se retranche derrière 
la présomption selon laquelle la pension de ménage a été perçue conjointement 
par les deux époux.

L’intéressée conteste le point de vue de l’ONP et autorise le CPAS à saisir en son 
nom le Service de médiation Pensions.

Commentaires
Une pension de ménage peut être versée sur un compte bancaire à condition 
que l’organisme fi nancier confi rme que ce compte est ouvert aux noms des deux 
époux ou que ceux-ci y ont tous deux accès.
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Tant que dure cette situation, les sommes versées sur le compte commun à 
titre de pensions sont considérées comme acquises de manière indivise par les 
conjoints.

Cette indivision se poursuit en principe jusqu’au divorce, donc également pendant 
la période de séparation de fait. 

Un des deux conjoints peut néanmoins contester cette présomption, en apportant 
des preuves contraires.

Dans le cas présent, Madame Dequae apporte la preuve qu’elle n’avait pas accès 
au compte pendant la période litigieuse. Les extraits de compte montrent en 
effet que les montants de pension versés sur le compte commun entre décembre 
2009 et février 2010 ont été intégralement débités de ce compte.

En outre, il faut relever le fait que Madame Dequae a obtenu dès le mois de 
décembre 2009 des avances de pension du CPAS. Or, le centre public ne paie 
ces avances qu’après un contrôle approfondi des revenus. Cet élément était 
encore l’indice que l’épouse séparée n’avait plus aucun revenu depuis le mois de 
décembre 2009.

Dans sa note d’information 2002/1, l’ONP mentionne que la quote-part de 
pension de conjoint séparé est payée normalement par enchaînement au dernier 
paiement effectué conjointement au ménage. 

Toutefois, par dérogation, ce paiement peut s’effectuer, le cas échéant, dès la date 
à laquelle l’un des conjoints n’a plus accès au compte commun, si les preuves en 
sont apportées (par exemple par une attestation de la banque). 

Dans ce dernier cas, l’ONP paie à ce conjoint la totalité des arriérés qui lui sont 
dus depuis cette date et l’autre conjoint est mis en demeure de rembourser la 
différence entre son nouveau droit et la pension de ménage perçue.

Conclusion
L’ONP décide après notre intervention de payer à Madame Dequae les arriérés 
échus pour les mois de décembre 2009 à février 2010 – soit une somme de plus 
de 3.000 euros – et de les récupérer simultanément auprès de son époux. 

Le conjoint séparé non titulaire de la pension a tendance à croire trop simplement 
que ses droits en matière de pension seront régularisés d’offi ce par l’ONP et qu’il 
récupérera sans problème les sommes auxquelles il estime avoir droit à partir de 
la date de séparation de fait. 

Pourtant, le montant d’une pension au taux de ménage versé sur un compte 
bancaire commun est présumé appartenir pour moitié à chaque conjoint. En 
effet, la pension de ménage relève de la communauté des biens lorsque les 
conjoints sont mariés avec un contrat de communauté universelle des biens ou 
sous le régime légal. Lorsqu’ils sont mariés sous le régime de la séparation des 
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biens, la pension de ménage, il est vrai, ne relève pas de la communauté des 
biens, mais des biens indivis. 

En toute hypothèse, les deux conjoints ont un droit égal sur ces biens. Quand l’un 
des deux conjoints recueille une part de la pension revenant à l’autre conjoint (à 
l’insu de celui-ci), c’est à celui qui invoque le détournement de prouver que le 
retrait des sommes sur le compte bancaire n’a pas été effectué dans l’intérêt du 
ménage. C’est également au conjoint « dupé » qu’il appartient de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour préserver ses droits.

Lorsque le conjoint séparé de fait démontre qu’il n’a effectivement pas accès au 
montant de la pension de ménage, l’ONP versera à ce conjoint la moitié de la 
pension de ménage à partir de la date de la séparation. Les montants versés en 
trop à l’autre conjoint seront récupérés.

En cas de problèmes, le conjoint séparé de fait peut prendre contact avec l’ONP. 
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Le Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP)

Ce service de pensions est compétent pour l’attribution des pensions de retraite 
et de survie des fonctionnaires. 

Résultat fi nal des dossiers clôturés 

Dossiers marquants

Application erronée d’une péréquation par le service de pensions – Délai de 
prescription de 10 ans en cas de trop peu perçu (législation) – Rectifi cation 
sans effet rétroactif en cas de trop perçu (article 17 de la Charte de l’assuré 
social)

Dossier 17222

Les faits
Lors de la péréquation des pensions appliquée au 1er janvier 2009, Monsieur 
Samaey découvre que la pension dont il bénéfi cie depuis avril 1993 n’a pas été 
intégrée dans la bonne corbeille42. 

En effet, il a terminé sa carrière comme fonctionnaire de la Communauté fl amande 
et non pas comme fonctionnaire fédéral.

42 La péréquation des pensions du secteur public a subi une profonde modifi cation par la loi du 25 avril 2007. Chaque 
pension de retraite ou de survie du secteur public doit désormais être rattachée à une « corbeille » de péréquation, qui 
correspond à un secteur bien délimité (autorité fédérale, ministères fl amands, Région wallonne, Région de Bruxelles-
Capitale, Communauté française, etc.). Toutes les pensions du même secteur (ou corbeille) sont péréquatées au 
même moment et en fonction du même pourcentage.

 La première application de ce nouveau système a eu lieu au 1er janvier 2009.

Dossiers clôturés

Non fondé
55%

Fondé
45%
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En février et en mai 2009, il demande donc au SdPSP de rectifi er la situation. En 
septembre 2009, il attend toujours la réponse.

Commentaires
Suite à notre intervention, le SdPSP réexamine la situation. Il s’aperçoit que depuis 
la date de prise de cours, la pension a été mal calculée. Le SdPSP a pris comme 
échelle de base l’échelle barémique fédérale 24/1 (correspondant au grade de 
chef administratif dans la fonction publique fédérale). Mais, en réalité, l’intéressé 
a été transféré en 1990 à la Communauté fl amande. 

Le SdPSP aurait donc dû prendre l’échelle barémique C211 correspondant à son 
grade à la Communauté fl amande.

Ceci a comme conséquence que la pension a été payée jusqu’au 31 décembre 
2008 sur la base d’un montant trop peu élevé. Monsieur Samaey a donc droit à 
des arriérés.

Bien que le calcul de la pension soit revu depuis le début (soit avril 1993), le 
SdPSP doit limiter l’effet rétroactif des arriérés au 1er janvier 2000, compte tenu 
la prescription de 10 ans prévue par la loi43.

A partir du 1er janvier 2009, la situation change. Le coeffi cient d’adaptation pour 
la Communauté fl amande est en effet inférieur au coeffi cient du pouvoir fédéral : 
l’augmentation doit être de 0,1045 dans le premier cas et de 1,0895 dans le 
second cas.

Ceci a pour conséquence que depuis cette date, la pension est payée sur la base 
d’un montant légèrement trop élevé (environ 8 euros bruts par mois). 

Le SdPSP estime être en droit de déduire le trop perçu depuis le 1er janvier 2009 
des arriérés échus pour la période du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2008.

Il invoque en sa faveur les dispositions de la loi du 24 décembre 1976 relative 
aux propositions budgétaires 1976-197744. 

Le Collège n’est pas d’accord avec cette pratique. Il constate que le trop perçu 
est la conséquence d’une erreur administrative. Ce cas de fi gure est prévu par 
les dispositions de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la Charte de l’assuré 
social.

43 Arrêté royal du 17 juillet 1991 portant coordination des lois sur la comptabilité de l'Etat (modifi é par la loi du 10 juin 
1998)

44 Article 59, § 1er : « Demeurent acquises à ceux qui les ont reçues, les sommes payées indûment à titre de pension par 
les pouvoirs et organismes cités à l'article 58 lorsque le remboursement n'en a pas été réclamé dans un délai de six 
mois à partir du premier jour du mois au cours duquel le paiement a été effectué.

 Toutefois, par dérogation à l'alinéa 1er, les montants payés indûment dont le remboursement n'a pas été réclamé 
dans le délai fi xé par l'alinéa 1er ou par le § 2 du présent article, peuvent être déduits, au profi t du créancier, des 
sommes échues et non encore payées dues en matière de pension par ces pouvoirs et organismes (…) ».



104

L’article 17 de la Charte dispose que lorsqu'il est constaté que la décision est 
entachée d'une erreur de droit ou matérielle, l'institution de sécurité sociale 
prend d'initiative une nouvelle décision produisant ses effets à la date à laquelle 
la décision rectifi ée aurait dû prendre effet, et ce sans préjudice des dispositions 
légales et réglementaires en matière de prescription. 

En cas d'erreur due à l'institution de sécurité sociale, la nouvelle décision produit 
ses effets le premier jour du mois qui suit celui de la notifi cation, si le droit à la 
prestation est inférieur à celui reconnu initialement.

Sur la base de ces dispositions, le Collège estime qu’aucune dette ne s’est créée 
et qu’en conséquence, il n’y a pas lieu de récupérer quoi que ce soit. 

Conclusion
Après une longue période de réfl exion, le SdPSP suit la position du Collège. 

La pension de l’intéressé est revue à partir du mois de novembre 2009. Les 
montants perçus en trop entre le 1er janvier 2009 et le 31 octobre 2009 ne sont 
fi nalement pas récupérés.

Bonifi cation pour diplôme – Durée maximum équivalente au titre nécessaire 
et suffi sant pour être nommé à une fonction – Notion non applicable entre 
grades d’un même niveau – Principe d’indivisibilité du diplôme 

Dossier 17256

Les faits
Madame Blanchot a fait des études d’infi rmière sociale graduée. Elle a obtenu 
son diplôme en 1970 après 4 années de cours. Au début de sa carrière dans le 
secteur public, elle est toutefois engagée et nommée comme infi rmière graduée. 
Le diplôme d’infi rmière graduée s’obtient après 3 ans d’études.

En 1981, elle change de travail et occupe une fonction pour laquelle le diplôme 
d’infi rmière sociale graduée est requis. Mais c’est seulement en 1995 que sa 
nomination comme infi rmière sociale graduée est correctement qualifi ée.

Lors du calcul de sa pension de retraite du secteur public, qui prend cours au 1er août 
2008, le SdPSP lui octroie une bonifi cation de diplôme de 3 ans seulement.

L’intéressée n’est pas d’accord avec cette décision, car ses études ayant duré 4 
ans, elle estime avoir droit à une bonifi cation de même durée.

Commentaires
Les fonctionnaires qui ont été recrutés dans le secteur public ou qui ont été 
nommés ultérieurement sur la base de la possession d’un diplôme bénéfi cient 
d’une bonifi cation de temps dans le calcul de leur pension.

Cette bonifi cation pour diplôme fait l’objet des articles 32 à 41 de la loi du 9 juillet 
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1969 modifi ant et complétant la législation relative aux pensions de retraite et de 
survie des agents du secteur public.

L’article 33 de cette loi stipule que « les diplômes de l'enseignement supérieur 
universitaire et non universitaire, et de l'enseignement supérieur technique, 
maritime ou artistique, de plein exercice, correspondant à des études d'une durée 
égale ou supérieure à deux ans, donnent lieu à l'octroi d'une bonifi cation de 
temps, si la possession de ces diplômes a constitué une condition à laquelle 
l'intéressé a dû satisfaire, soit à l'occasion de son recrutement, soit à l'occasion 
d'une nomination ultérieure. »

Dans le cas d’espèce, le SdPSP considère que la nomination de Madame Blanchot 
en 1995 en qualité d’infi rmière sociale graduée n’était pas conditionnée à la 
possession du diplôme correspondant. Il défi nit cette nomination plutôt comme 
un changement de grade suite à une modifi cation dans le statut du personnel. 
De ce fait, selon lui, les conditions de l’article 33 de la loi du 9 juillet 1969 ne sont 
pas remplies.

Dans le cadre d’une mission de bons offi ces, nous prenons contact avec 
l’employeur de l’intéressée afi n d’éclaircir les circonstances dans lesquelles elle 
a été nommée. De ce contact il ressort que le grade et la fonction d’infi rmière 
sociale graduée ne peuvent être accordés qu’aux seuls agents ayant le diplôme 
d’infi rmière sociale graduée. Sur la base de cette information, nous demandons 
au SdPSP de reconsidérer sa décision.

Dans un premier temps, le SdPSP ne nous suit pas. Il constate que dans l’arrêté de 
nomination de l’intéressée en 1995, la dénomination du grade qu’elle occupe a 
été changée : elle est nommée d’offi ce dans le grade d’infi rmière sociale graduée. 
Pour le SdPSP, c’est la preuve que le diplôme d’infi rmière sociale graduée n’était 
pas nécessaire pour être nommée à ce grade.

Nous restons de notre côté convaincus du fait qu’il est impossible d’octroyer le 
grade d’infi rmière sociale graduée sans que l’agent possède ce diplôme (qui est 
un titre protégé). De plus, le diplôme d’infi rmière sociale graduée ne peut être 
octroyé qu’après quatre années d’études45. 

Enfi n, nous faisons référence à la notion d’indivisibilité d’un diplôme46, reconnue 
par la Cour des Comptes. Elle consacre le principe selon lequel la durée de la 
bonifi cation est égale à la durée effective des études du fonctionnaire nommé, 
même si certains autres diplômes qui faisaient partie de la liste dans l’appel 
aux candidats à cette fonction pouvaient être obtenus à la suite d’études plus 
courtes. 

45 Les études d’infi rmière graduée commencent par un tronc commun de deux années, au terme duquel l’étudiante 
doit choisir entre le cursus d’infi rmière graduée (1 an supplémentaire) ou celui d’infi rmière sociale graduée (2 ans 
supplémentaires).

46 Cfr. Note de service du SdPSP du 28 juillet 2008
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Malgré les arguments que nous lui présentons, le SdPSP ne change toujours 
pas d’avis. Il estime que le principe de l’indivisibilité du diplôme ne joue pas en 
l’occurrence. L’appel aux candidats ne mentionne que le diplôme d’infi rmière 
graduée ou brevetée. Le diplôme d’infi rmière sociale n’est exigé nulle part. Le 
SdPSP doit dès lors se référer à la notion de diplôme nécessaire et suffi sant.

Pour nous, au contraire, cette notion ne peut pas être appliquée dans un seul 
et même niveau de fonction, mais peut être uniquement utilisée entre niveaux 
différents.

Par exemple, la bonifi cation est limitée à 2 ans pour un assistant juridique (niveau 
B) si un juriste universitaire a été engagé dans cette fonction. En revanche, le 
même juriste qui est engagé comme niveau A bénéfi cie bien d’une bonifi cation 
de 5 ans, même s’il a été engagé dans une fonction pour laquelle un diplôme 
obtenu après 4 ans était suffi sant. 

Conclusion
Après une longue discussion, le SdPSP se range à notre argumentation.

La Communauté fl amande, compétente en matière d’octroi des titres dans 
l’enseignement supérieur, a bien confi rmé que le diplôme d’infi rmière sociale 
graduée ne pouvait être obtenu qu’après 4 années d’études et que ce diplôme 
n’était pas un diplôme supplémentaire à celui d’infi rmière graduée. 

Madame Blanchot obtient une révision de sa pension, dans laquelle une 
bonifi cation pour diplôme de 4 années lui est accordée.

Cumul entre pension et revenu d’activité – Limites préférentielles applicables 
aux pensionnés avec charge familiale – Notion légale de la charge d’enfant 

Dossier 17752

Les faits
Monsieur Dasnoy est titulaire d’une pension de retraite à charge du Trésor public. 
Il cumule cette prestation avec un revenu d’activité professionnelle de travailleur 
salarié. En 2008, il a gagné 8.730,67 euros.

Monsieur Dasnoy pense avoir respecté les limites de revenus qui s’appliquent aux 
personnes qui ont des enfants à charge, soit 11.132,37 euros par an.

En effet, durant l’année 2008, le pensionné avait deux enfants (22 et 27 ans) 
en garde alternée avec son ex-épouse, et il payait encore pour eux une pension 
alimentaire. 

Or, le SdPSP est d’un autre avis. Il estime que Monsieur Dasnoy est soumis aux 
limites autorisées pour un bénéfi ciaire sans charge de famille (7.421,57 euros par 
an). Le service de pension considère en effet que la notion d’enfants à charge est 
indissociable, dans le chef du pensionné, de la perception par celui-ci d’allocations 
familiales.
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Comme Monsieur Dasnoy ne perçoit pas lui-même d’allocations familiales, il ne 
peut pas bénéfi cier de la limite majorée.

Le service de pension réclame donc à l’intéressé le remboursement de l’intégralité 
des montants de pension liquidés durant toute l’année 2008. 

Monsieur Dasnoy conteste la décision de l’administration et demande l’intervention 
du Collège. En attendant le résultat de la médiation, nous demandons au SCDF, 
qui l’accepte, de suspendre la procédure de récupération. 

Commentaires
Remarque préalable :

La loi du 5 avril 1994 régissant le cumul des pensions du secteur public avec 
des revenus provenant de l’exercice d’une activité professionnelle ou avec un 
revenu de remplacement a été modifi ée pour la dernière fois par l’arrêté royal du 
1er septembre 2008 qui a majoré les limites de revenus professionnels autorisés 
pour certains pensionnés.

L’article 3 de cet arrêté royal apporte une modifi cation à l’article 9 de la loi du 
5 avril 1994. Nous constatons que lors de la rédaction de cet article une erreur 
matérielle a été commise.

L’article 9 de la loi du 5 avril 1994 comporte deux alinéas (voir plus loin).

Dans la version en néerlandais, il est mentionné ce qui suit : « Artikel 9 van 
dezelfde wet, (…) wordt vervangen als volgt : (…). »

La version française est rédigée comme suit : « L’article 9, alinéa 1er de la même 
loi, (…), est remplacé par la disposition suivante : (…). »

Ces dispositions ont comme conséquence que dans la version en néerlandais, il ne 
reste qu’un seul alinéa, dans la version française l’ancien alinéa 2 est maintenu. 

Selon nous, le seul texte correct est celui en français. Nous avons contacté le 
SdPSP. 

Le SdPSP nous a fait savoir que la volonté est effectivement de maintenir le texte 
du second alinéa de l’article 9. A la première occasion, le SdPSP veillera à corriger 
cette erreur. 

Nous remarquons par ailleurs que dans les textes internes du SdPSP, le second 
alinéa de l’article 9 continue d’être mentionné, y compris dans la version en 
néerlandais. Il en va de même dans son information aux pensionnés, où le SdPSP 
cite toujours le contenu de ce second alinéa. Cela renforce notre sentiment selon 
lequel il n’a jamais été question de supprimer ce second alinéa. 
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L’analyse des textes et du dossier nous a appris ce qui suit.

Article 2 :
« Pour l'application de la présente loi :
1° il faut entendre par "activité professionnelle" toute activité susceptible de 
produire des revenus visés (…) dans le Code des impôts sur les revenus (…) ; »

Article 4 :
 « (…)
§ 5. Pour les années civiles antérieures à celle au cours de laquelle elle atteint 
l'âge de 65 ans et sans préjudice à l'application du § 4, alinéa 1er, la personne 
qui bénéfi cie soit d'une pension de retraite, soit d'une pension de survie cumulée 
avec une pension de retraite est, moyennant déclaration préalable, autorisée :
1° à exercer une activité professionnelle visée au § 1er, alinéa 1er, 1° (activité 
comme travailleur salarié), pour autant que les revenus professionnels bruts ne 
dépassent pas 7.421,57 euros par année civile. (…)

§ 7. Lorsque, pour une année civile déterminée, les revenus visés au § 1er ou au 
§ 5 dépassent de 15 % au moins les montants limites fi xés par ces dispositions, 
le paiement de la pension est suspendu pour cette même année. (…)
Lorsque, pour une année civile déterminée, les revenus visés au § 1er ou au § 5 
dépassent de moins de 15 % les montants limites fi xés par ces dispositions, la 
pension est, pour cette même année, réduite à concurrence du pourcentage de 
dépassement des revenus par rapport aux montants limites visés au § 1er ou au 
§ 5. »

Cela signifi e que si l’on dépasse la limite de 7.421,57 euros de 0,5 % à 14,99 %, 
on retire 1 % à 15 % du montant de la pension de retraite47. Si l’on dépasse ce 
montant de 15 % ou plus, la pension de retraite est supprimée.

Article 9 (comme il doit être) :
 « Lorsque dans le courant d'une année déterminée, le bénéfi ciaire ou son conjoint 
perçoit des allocations familiales ou des allocations qui en tiennent lieu pour au 
moins un enfant, (…) les montants de 17.149,20 euros prévus à l’article 4, §1er, 
alinéa 1er, 1° et 4°, et de 7.421,57 euros prévus à l’article 4, § 5, alinéa 1er, 1° et 
4° sont, pour cette même année, augmentés de 3.710,80 euros (…) 

Les dispositions de l'alinéa 1er sont également applicables au bénéfi ciaire ou à 
son conjoint qui élève son propre enfant ou un enfant adopté, pour lequel il n'est 
pas en droit de percevoir des allocations familiales : 

1° si l'enfant est âgé de moins de 14 ans; 
2° si le bénéfi ciaire ou son conjoint perçoit pour l'enfant âgé de 14 ans ou plus, 
des allocations d'orphelins à charge de l'Offi ce de sécurité d'outre-mer; 
3° si l'enfant âgé de 14 ans ou plus, pour lequel il n'est pas satisfait à la condition 
mentionnée au 2° : 

47 Le pourcentage mentionné en dernier lieu est calculé au centième près. Le pourcentage ainsi obtenu est, pour le 
calcul de la réduction de pension, arrondi à l'unité supérieure lorsque la première décimale est au moins égale à 5 ; 
dans le cas contraire, elle est négligée.
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a. n'a pas atteint l'âge de 21 ans et est lié par un contrat d'apprentissage, 
visé à l'article 4 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution 
de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 
concernant la sécurité sociale des travailleurs ; 

b. n'a pas atteint l'âge de 25 ans et suit des cours du jour dont la durée 
est au moins égale à celle fi xée par la réglementation fi xant les 
conditions auxquelles les allocations familiales sont accordées en 
faveur de l'enfant qui suit des cours ; 

c. est atteint d'une incapacité de travail de 66 % au moins. »

Dans le cas d’espèce, le SdPSP, considérant que les allocations familiales n’étaient 
pas payées à Monsieur Dasnoy, mais à son ex-épouse, lui avait appliqué la limite 
annuelle de revenus pour un pensionné sans enfant à charge.

Etant donné que les revenus professionnels que l’intéressé avait perçus durant 
l’année 2008 s’élevaient à 8.730,67 euros, le SdPSP en déduisait que la limite 
autorisée pour une personne qui n’a pas d’enfant à charge, soit 7.421,57 euros, 
avait été dépassée de 17,44 %.

Le remboursement de la totalité de la pension afférente à l’année 2008 lui était 
donc demandé. Sa dette envers le Trésor public s’élevait à 12.320,64 euros. 

Nous nous sommes penchés sur la notion d’enfant à charge.

Dans le dossier de Monsieur Dasnoy, cela veut dire qu’il peut, sur la base de l’article 
9 de la loi du 5 avril 1994, prouver la charge d’enfant de deux façons, à savoir :

1. par la preuve que le pensionné a un ou plusieurs enfants à charge 
pour lesquels il perçoit des allocations familiales : cette preuve peut 
être fournie par une attestation de la caisse d’allocations familiales ; 

2. dans le cas où le pensionné ne perçoit pas d’allocations familiales, 
par la preuve qu’il élève son propre enfant ou un enfant adopté pour 
lequel il n’est pas en droit de percevoir des allocations familiales, 
notamment, si l'enfant âgé de 14 ans ou plus, mais n'a pas atteint 
l'âge de 25 ans et qu’il suit des cours du jour dont la durée est au 
moins égale à celle fi xée par la réglementation fi xant les conditions 
auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de 
l'enfant qui suit des cours. 

Ce deuxième alinéa s’appliquait bien à la situation de Monsieur Dasnoy. En effet, ce 
dernier avait fourni la preuve qu’il élevait sa fi lle de 22 ans, encore aux études.
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L’éducation de l’enfant ressortait du jugement de divorce. Il y était prévu que 
l’autorité parentale devait être exercée conjointement par les deux parents, et 
que ceux-ci devaient se concerter pour prendre toutes décisions importantes à 
l’égard des enfants. Il s’agissait clairement d’une garde alternée et le père versait 
encore une pension alimentaire à son ex-épouse.

Nous nous sommes efforcés de convaincre le SdPSP que le terme « élever un 
enfant » signifi ait, notamment selon la Commission d’Avis des contentieux en 
matière d’allocations familiales48, toutes les tâches comprises sous l’article 203 du 
code civil qui incombent aux parents vis-à-vis de leurs enfants, en ce compris les 
nourrir, les entretenir et les élever (dans le sens d’éduquer et non d’entretenir).

Le couple divorcé avait clairement opté pour la garde alternée, ce qui sous-
entendait le partage des tâches parentales ; cela comprenait le fait que les deux 
parents devaient prendre ensemble les décisions importantes en ce qui concernait 
l’entretien et l’éducation des enfants, et ce, quel que soit le parent chez lequel 
l’enfant résidait effectivement49.

De plus, on constate actuellement que les allocations familiales ne sont plus 
nécessairement versées à l’un ou à l’autre des parents, mais peuvent l’être sur un 
compte au nom des enfants, voire sur un compte commun dont les deux parents 
séparément et de manière limitée peuvent disposer et qui a pour but de subvenir 
à toutes les dépenses liées spécifi quement à l’enfant.

Conclusion
Le SdPSP a accepté d’adopter une nouvelle pratique, qui tient mieux compte des 
évolutions sociétales récentes.

En ce qui concerne le dossier de Monsieur Dasnoy, cette administration a appliqué 
pour l’année 2008 la limite majorée de revenus pour un pensionné avec enfant 
à charge. Puisque cette limite autorisée s’élevait à 11.132,37 euros par an cette 
année-là, et que les revenus s’élevaient à 8.730,67 euros, la pension pouvait être 
intégralement versée pour l’année 2008.

Il est à noter que l’intéressé n’a plus d’enfant aux études après le 31 décembre 
2008. Dès lors, à partir de l’année 2009, il doit désormais respecter la limite 
prévue pour un pensionné sans charge de famille. 

Sur un plan général, les explications relatives au cumul d’une pension avec une 
activité professionnelle que le SdPSP fournit à tous les pensionnés spécifi ent 
de manière correcte que les limites avec charge d’enfant sont accordées non 
seulement au pensionné (ou son conjoint) qui perçoit des allocations familiales, 
mais également aux personnes se trouvant dans d’autres situations spécifi ques 
prévues par la loi et qui traduisaient donc une volonté claire du législateur.

48 Commission d’Avis, 15/3/1956. Documentation concernant les allocations familiales, ONAFTS, 1969, 435

49 La garde alternée sous-entend que, fi ctivement, les enfants continuent de former une famille avec leurs parents et 
que les parents continuent d’élever leurs enfants en dépit de leur séparation. Dans les faits, le jeune enfant habite 
alternativement une semaine chez la mère et une semaine chez le père.
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Nous nous étonnons donc de constater que le SdPSP ne l’ait pas appliqué plus 
systématiquement dans la pratique.

Les pensionnés du secteur public qui estimeraient que leur dossier n’aurait pas 
été traité comme il faut de ce point de vue auraient donc intérêt à contacter le 
SdPSP afi n de faire réexaminer leur situation de cumul. 

Sur un plan général, les explications relatives au cumul d’une pension avec une 
activité professionnelle que le SdPSP fournit à tous les pensionnés spécifi ent 
de manière correcte que les limites avec charge d’enfant sont accordées non 
seulement au pensionné (ou son conjoint) qui perçoit des allocations familiales, 
mais également aux personnes se trouvant dans d’autres situations spécifi ques 
prévues par la loi et qui traduisaient donc une volonté claire du législateur.

Nous nous étonnons donc de constater que le SdPSP ne l’ait pas appliqué plus 
systématiquement dans la pratique.

Les pensionnés du secteur public qui estimeraient que leur dossier n’aurait pas 
été traité comme il faut de ce point de vue auraient donc intérêt à contacter le 
SdPSP afi n de faire réexaminer leur situation de cumul. 
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L’Institut National d’Assurances Sociales pour 
Travailleurs Indépendants (INASTI)

Ce service de pension examine le droit à la pension des anciens travailleurs 
indépendants. Comme mentionné plus haut, c’est l’ONP qui assure le paiement 
des pensions des travailleurs indépendants.

Résultat fi nal des dossiers clôturés

Dossiers marquants

Activité professionnelle de travailleur indépendant exercée après la prise 
de cours de la pension de retraite et soumise au paiement des cotisations 
sociales – Période durant laquelle la pension n’est pas payée – Possibilité de 
valoriser cette activité dans le calcul de la pension – Absence provisoire de 
procédure de révision d’offi ce à l’INASTI 

Dossiers 16670 – 18500 

Les faits
Madame Alibert a pris sa pension dans les régimes salarié et indépendant le 
1er janvier 2001, à l’âge de 66 ans. Pour son activité comme salariée pendant 
12 ans, elle perçoit un montant de 215,03 euros par mois ; pour son activité 
d’indépendante pendant 20 ans, elle perçoit un montant de 425,62 euros par 
mois.

Après la prise de cours de sa pension, elle poursuit une activité comme 
indépendante. En 2001 et 2002, ses revenus ne dépassent pas la limite autorisée. 

Dossiers clôturés

Non fondé
50%

Fondé
50%
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Par contre, pour la période du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2004, ses revenus 
sont trop élevés. Après enquête, l’INASTI l’informe, en juin 2007, de la suspension 
du paiement de sa pension pour 2003 et 2004. 

Fin 2007, Madame Alibert régularise ses cotisations d’indépendante auprès de 
sa caisse d’assurances sociales puisque, du fait de la récupération de sa pension, 
elle n’est plus considérée comme pensionnée et que par suite, elle ne bénéfi cie 
plus de la réduction de cotisations appliquée aux pensionnés. Elle pense pouvoir 
ainsi faire ajouter deux années de prestations supplémentaires (2003 et 2004) à 
sa carrière d’indépendante.

L’INASTI refuse toutefois de revoir le calcul de sa pension et d’y inclure ces 
périodes.

Une autre pensionnée, Madame Poortman, se plaint lors de notre permanence 
à Gand du faible montant de sa pension comme indépendante. Elle prétend que 
son activité dans ce régime couvre 30 années (1965 à 1994) desquelles l’INASTI 
n’a retenu que 17,5 années valables pour le calcul de sa pension. Et cette carrière 
réduite ne lui donne droit qu’à 200 euros par mois.

En examinant son dossier en détail, nous constatons qu’elle est pensionnée 
depuis le 1er novembre 1994. Elle bénéfi cie d’une pension de retraite basée sur 
une carrière mixte de salariée et d’indépendante.

La pension de travailleur salarié lui est accordée pour deux années d’activité 
(1963 et 1964) : le montant de pension qu’elle perçoit s’élève à 27 euros par 
mois.

Son dossier de pension de travailleur indépendant indique, sur la base des 
informations communiquées par sa caisse d’assurances sociales, que Madame 
Poortman a été affi liée au statut social du 1er avril 1965 au 31 septembre 1973 
et du 1er avril 1983 au 31 décembre 1993.

De 1974 à 1982, l’intéressée n’a pas payé de cotisations à son nom (elle était à 
l’époque conjoint aidant de son mari, lui-même indépendant). Par ailleurs, pour 
certaines autres périodes toutes situées dans les années 80, elle n’a pas droit 
non plus à une pension car elle a demandé et obtenu des dispenses partielles 
de cotisations50.

En défi nitive, elle a pu bénéfi cier d’une pension calculée sur la base d’une activité 
couvrant 17,25 années. 

Elle a déclaré exercer, depuis le 1er novembre 1994, une activité d’indépendante 
dans les limites autorisées. Un contrôle de ces revenus a cependant montré 
que ces revenus ont dépassé le plafond légal entre le 1er janvier 1995 et le 31 
décembre 1999 et entre le 1er janvier 2001 et le 31 mai 2003. 

50 Cette dispense concernait 1 trimestre en 1983, 1984, 1985 et 1986 ; 2 trimestres en 1989.
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Sa pension a donc été suspendue pendant ces périodes, ce que l’intéressée 
n’a pas contesté. Mais qu’en est-il de son droit éventuel à une révision de sa 
pension, incluant les années pendant lesquelles elle a travaillé sans percevoir de 
pension ?

Commentaires
Pour les pensions qui ont pris cours effectivement et pour la première fois avant 
le 1er juillet 1997 et au plus tôt le 1er janvier 1984, la réglementation stipulait 
que chaque période pendant laquelle la pension n’était pas payée et pendant 
laquelle l’intéressé(e) exerçait une activité comme indépendant(e) en payant les 
cotisations complètes pouvait être prise en compte pour le calcul de la pension.

Par année de prise de cours effective de la pension, il fallait entendre l’année au 
cours de laquelle la pension avait été mise en paiement. Cette notion englobait 
tant la première mise en paiement de la pension que toute nouvelle remise en 
paiement intervenant après une extinction temporaire de ce paiement.

Cette interprétation était basée sur les principes d’harmonisation, de justice et de 
liaison entre les articles 124 et 134 de la loi du 15 mai 1984, qui avaient entre 
autres pour objectif d’aligner les dispositions relatives au calcul de la pension de 
travailleur indépendant sur celles de travailleur salarié.

Il en résultait que le travailleur indépendant dont la pension avait déjà été mise en 
paiement et qui avait cotisé à taux plein après l’âge normal de la pension, pouvait 
faire appel à ces années, soit pour compléter sa carrière, soit pour remplacer des 
années moins favorables, à condition que pour les années concernées, il n’eût pas 
bénéfi cié de sa pension. 

Cette législation a toutefois été modifi ée à deux reprises, en 1997 et en 2006. 
La modifi cation instaurée en 1997 interdisait la prise en compte de périodes 
d’activité professionnelle après la première mise en paiement de la pension 
tandis que la modifi cation adoptée en 2006 a prévu à nouveau cette possibilité 
(moyennant d’autres conditions).

La révision d’offi ce des dossiers de pension concernés a été supprimée par la 
modifi cation de l’article 4, § 3 de l’arrêté royal du 30 janvier 1997.

En effet, cette disposition stipulait que la fraction de carrière des pensions qui 
prenaient cours effectivement [c’est-à-dire qui était mises en paiement] et pour 
la première fois au plus tôt le 1er juillet 1997 était défi nitivement fi xée.

Cependant, à la fi n de l’année 2006, une modifi cation législative réintroduit une 
possibilité de revoir la fraction de carrière après la prise de cours de la pension. 

La loi-programme du 27 décembre 2006 supprime, en effet, dans l’arrêté précité 
les mots «effectivement et pour la première fois». Dès lors, les pensions qui 
prennent cours à partir du 1er janvier 2007 peuvent à nouveau être revues en 
ajoutant dans la carrière les périodes qui se situent après la date de prise de 
cours et pour lesquelles les cotisations sociales pleines ont été payées.
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Ces deux changements de loi, à quelques années d’intervalle, ont pour effet 
pervers que les périodes prestées après la prise de cours de la pension ne sont 
pas admissibles pour le calcul des seules pensions qui ont pris cours entre le 1er 
juillet 1997 et le 31 décembre 2006. Tous les pensionnés ne se trouvent pas sur 
un pied d’égalité.

Sur ce point, précisément, un arrêt de la Cour Constitutionnelle51 considère que 
l’ancienne rédaction de l’article 4, § 3, 1er alinéa de l’arrêté royal du 30 janvier 
1997 était clairement discriminatoire en tant qu’elle interdisait la prise en compte 
des périodes de cotisation situées après la date à laquelle la pension a pris cours 
effectivement et pour la première fois.

La Cour a estimé que les pensionnés dont la pension a pris cours entre le 
1er juillet 1997 et le 31 décembre 2006 devaient également obtenir une pension 
pour leurs activités, couvertes par des cotisations pleines, situées après la prise 
de cours de la pension. 

L’exécution de cet arrêt s’est toutefois heurtée à des diffi cultés techniques.

En réponse à une question parlementaire52, l’INASTI a admis qu’il n’était pas en 
mesure de détecter tous les cas où il n’avait pas été procédé à la révision de la 
pension, bien que l’intéressé ait exercé une activité comme indépendant et qu’il 
ait payé les cotisations complètes.

Conclusion 1
Madame Alibert voit sa pension revue par l’INASTI en février 2010. Cette révision 
prend effet à partir de décembre 2007, étant donné que le dernier solde des 
cotisations sociales a été régularisé en novembre 2007. 

Grâce à l’adjonction de 2 années de carrière supplémentaires, la mensualité de 
l’intéressée est majorée de 44 euros. 

En ce qui concerne Madame Poortman, l’INASTI était légalement tenu de 
revoir d’offi ce53 le calcul de la pension, eu égard au fait que celle-ci avait été 
non payable durant plusieurs années par suite de l’exercice d’une activité non 
autorisée d’indépendant. Les périodes pendant lesquelles la travailleuse a payé 
les cotisations complètes au dessus du seuil minimal pour une activité exercée à 
titre principal devaient être reprises dans le calcul de la pension. 

51 Cour Constitutionnelle, arrêt n° 32/2009, 24 février 2009 (question préjudicielle)

52 Q. R., Chambre des Représentants, 3ème session de la 52ème législature 2008-2009, question n° 81 de M. Luc Goutry 
du 26 mars 2009 (N), « Régime de pension des travailleurs indépendants – Cour constitutionnelle – Discrimination », 
Bull. n° 60 du 30 avril 2009, pp. 180-181

53 L’automatisme de la révision (sans qu’une demande soit nécessaire) se déduit de la lecture combinée des articles 
15 et 154, 7° de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de 
survie des travailleurs indépendants :

 « Art. 15. Si, à la date de prise de cours effective de la pension, des cotisations visées à l'article 13 restent dues en 
principal ou accessoires, la régularisation de cette situation ne peut avoir une incidence sur le droit aux prestations 
qu'au plus tôt le premier du mois suivant celui au cours duquel la totalité des sommes dues a été payée. »

 « Art. 154. L'Institut national prend d'offi ce une nouvelle décision lorsque :
  7° la régularisation de cotisations, conformément à l'article 15, a une incidence sur le droit aux prestations (…). »
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Suite à notre intervention, l’INASTI a entamé cet examen d’offi ce.

La Caisse d’assurances sociales de Madame Poortman a confi rmé que des 
cotisations complètes avaient bien été payées pour l’année 1995. Celle-ci pouvait 
donc être reprise dans le calcul de la pension de travailleur indépendant de 
l’intéressée.

La nouvelle décision, octroyant une année de pension supplémentaire et portant 
la fraction de carrière dans le régime indépendant à 18,25/45èmes, a été prise 
le 22 décembre 2010. Le montant payable en pension de retraite de travailleur 
indépendant est passé de 207,57 à 228,19 euros par mois.

Conclusion 2
Pour pallier l’obstacle d’ordre pratique l’empêchant de détecter tous les cas où il 
n’a pas été procédé à la révision d’offi ce de la pension pour la période de 1997 à 
2006, l’INASTI a décidé de prendre une nouvelle décision dès que le dossier, pour 
quelque motif que ce soit, devait être réexaminé. 

Selon l’Institut, cette mesure devait suffi re, car l’absence de révision d’offi ce ne 
portait que sur un nombre de cas assez limité. 

En mai 2010, l’INASTI nous a confi rmé qu’il n’y avait (toujours) pas de procédure 
automatique pour engager une révision d’offi ce de tels dossiers. L’INASTI nous a 
néanmoins assuré que cette problématique ferait l’objet d’un nouvel examen lors 
des adaptations futures des programmes informatiques.

Le Collège a pris acte de cette promesse, tout en estimant que l’INASTI devrait faire 
un effort supplémentaire pour détecter ces dossiers. Nous nous posons la question 
suivante : compte tenu des possibilités informatiques actuelles et moyennant une 
étroite collaboration avec l’ONP et les caisses d’assurances sociales, l’INASTI ne 
devrait-il pas être en état de revoir les dossiers d’offi ce – sans qu’une démarche 
de l’intéressé, qui ignore généralement les changements intervenus dans la loi, 
soit nécessaire ?

Suppléments de cotisations réclamés au travailleur indépendant après la 
prise de cours de sa pension – Erreur non imputable au pensionné – Facilités 
de paiement accordées par l’INASTI – Montant de pension non réduit durant 
la période de régularisation

Dossier 18518

Les faits
Monsieur Caluwé a exercé une activité de travailleur indépendant du 1er octobre 
1963 au 31 décembre 2000. Il s’est retrouvé ensuite en assimilation pour cause 
de maladie. Il est pensionné depuis le 1er novembre 2007. Sa pension de retraite 
de travailleur indépendant s’élève, au taux de ménage, à 1.186 euros par mois.
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En mars 2010, l’INASTI annonce à Monsieur Caluwé qu’un contrôle de sa situation 
effectué par le SPF Sécurité sociale a révélé que les cotisations sociales dues 
pour les années 1988 et 1990 (revenus professionnels des années 1985 et 1987) 
n’avaient pas été correctement calculées et qu’il était donc encore redevable 
d’une somme de plus de 600 euros. 

La Caisse nationale auxiliaire de l’INASTI lui enjoint de payer ce montant avant la 
fi n juin 2010. A défaut, sa pension sera diminuée de 2 années jusqu’au moment 
où ce supplément sera complètement réglé.

L’intéressé s’adresse à nous parce qu’il est certain d’avoir toujours payé toutes 
les cotisations réclamées par sa caisse d’assurances sociales (la Caisse nationale 
auxiliaire de l’INASTI). Rien ne peut lui être reproché.

En outre, le versement en une fois d’une somme de plus de 600 euros lui est 
pénible : cela représente la moitié de sa pension mensuelle.

Commentaires
L’intéressé a toujours payé ses cotisations sociales sur la base de ses revenus 
professionnels. Il était bien au courant du fait qu’en 1988 et 1990, le SPF Finances 
avait procédé à une correction de ses déclarations fi scales, mais il ne savait 
pas que cette révision devait avoir une infl uence sur ses cotisations sociales 
d’indépendant. 

Le dossier montre que le SPF Finances n’a pas communiqué en temps utile cette 
révision à la caisse d’assurances sociales. De ce fait, l’intéressé n’a jamais reçu de 
demande de régularisation de ses cotisations pour ces deux années.

C’est seulement en 2010 que le SPF Sécurité sociale a découvert l’anomalie suite 
à un contrôle.

En application de l’article 16, § 2 de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967, les 
cotisations sociales sont prescrites après 5 ans à compter du 1er janvier de l’année 
pour laquelle les cotisations étaient dues.

Dans le cas de Monsieur Caluwé, cela signifi e concrètement que les suppléments 
de cotisations pour 1988 sont prescrits au 1er janvier 1994 et ceux pour 1990 au 
1er janvier 1996.

Par application de l’adage « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans »54, 
l’autorité ne peut se retrancher derrière une carence de sa propre administration 
pour priver l’assujetti d’un droit à la pension. En effet, les trimestres d’activité 
pour lesquels les cotisations n’ont pas été entièrement payées pour une activité 
principale ne peuvent être pris en compte pour le calcul de la pension55.

54 Nul ne peut se prévaloir de ses propres turpitudes.

55 Article 13 de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de survie 
des travailleurs indépendants (Moniteur belge du 10 janvier 1968)
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L’article 16 de l’arrêté royal n° 38 dispose que des exceptions au délai de 
prescription pourront être prévues par le Roi dans le cas où le travailleur n’est pas 
responsable du défaut de paiement. 

Il n’existe pas d’arrêté d’exécution pour cette dernière disposition. Mais le Secrétaire 
d’Etat aux Pensions a décidé en 1986 qu’en cas de défaillance des instances 
concernées (les services des contributions, l’INASTI ou les caisses d’assurances 
sociales), la prescription pouvait être levée.

Sur initiative de la caisse d’assurances sociales, la demande de levée de la 
prescription est faite par l’INASTI à la Direction générale Indépendants du SPF 
Sécurité sociale. La levée est accordée lorsque le caractère tardif de la demande 
de remboursement n’est pas imputable au travailleur indépendant. 

C’est donc dans l’intérêt du pensionné que la Direction générale Indépendants 
du SPF Sécurité sociale lui donne l’autorisation de payer les suppléments. 
L’intéressé peut ainsi éviter que des trimestres pour lesquels il a trop peu cotisé 
(indépendamment de sa volonté) ne soient exclus du calcul de la pension.

La caisse d’assurances sociales doit demander les cotisations complémentaires 
(ou restituer les cotisations perçues en trop) au travailleur indépendant au plus 
tard le dernier jour du mois qui suit celui au cours duquel il a réceptionné les 
informations requises56.

En effet, selon l’article 15, § 1, al. 2 de l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 1967, 
les années pour lesquelles les cotisations n’ont pas été entièrement réglées ne 
peuvent pas être prises en compte pour le calcul de la pension. Ici, l’application 
stricte de l’article 15, § 1, al. 2 a des conséquences douloureuses pour l’intéressé. 
En effet, l’INASTI réduit provisoirement la pension de deux ans jusqu’au versement 
complet des cotisations. 

Il peut arriver que compte tenu de sa situation fi nancière, l’intéressé éprouve des 
diffi cultés pour payer ces suppléments en une fois. 

Nous demandons à l’INASTI d’accepter un plan de paiement plus souple sans 
diminution de la pension pendant la période d’apurement. 

Conclusion
L’INASTI réagit positivement à notre médiation et accepte que l’intéressé paie ces 
suppléments en les répartissant dans le temps (jusqu’au 31 décembre 2010) sans 
diminution de sa pension. Dans la pratique, il paiera 100 euros par mois pendant 
6 mois57.

56 Article 43 de l’arrêté royal du 19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n° 38 du 27 
juillet 1967, organisant le statut social des travailleurs indépendants (Moniteur belge du 28 décembre 1967)

57 Nous notons encore que chaque paiement de cotisations peut être porté en déduction des revenus imposables pour 
l’année pendant laquelle ce paiement a été effectué.
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Nous constatons qu’une anomalie survenue dans la gestion du dossier de carrière 
du travailleur indépendant et découverte après la prise de cours de la pension 
peut avoir des conséquences négatives sur la pension, même si l’intéressé a 
toujours été de bonne foi.

Des mesures existent cependant pour les atténuer dans la mesure du possible 
(levée de la prescription). Elles ne vont pas jusqu’à exonérer l’ancien travailleur 
indépendant des suppléments de cotisations dont il est redevable.

Pension et activité – Vérifi cation du respect des limites autorisées par l’INASTI 
– Revenus professionnels d’indépendant déterminés par la législation à 
partir de l’avertissement-extrait de rôle établi par l’administration fi scale 
– Constatation d’une imposition fautive après l’expiration du délai de 
réclamation – Révision possible moyennant une attestation du fi sc – Décision 
en équité 

Dossier 18726

Les faits
Une pension de retraite anticipée a été accordée par l’INASTI à Madame Van Oost 
à l’âge de 60 ans (1er novembre 1998). 

Le mari de l’intéressée cumule pension et revenu d’activité depuis sa mise à la 
retraite, en mai 2002.

Courant 2009, l’INASTI constate que les revenus d’indépendant du mari ont 
dépassé les limites autorisées en 2006 et 2007. Le paiement de sa pension est 
suspendu pendant ces deux années.

Poursuivant son enquête, l’Institut examine la situation de Madame Van Oost 
en matière d’activité autorisée. Dans un premier temps, il arrive à la conclusion 
que les limites de revenus professionnels ont été dépassées de plus de 15 % 
en 2006. Par décision du 12 mai 2010, la pension de l’intéressée est totalement 
suspendue pour l’année 2006. 

Madame Van Oost conteste cette décision en faisant valoir que les revenus 2006 
fi xés par l’administration fi scale s’élèvent, dans son cas, à 13.000 euros. Ce montant 
ne dépasse la limite permise (12.472,14 euros) que de 4 % seulement.

La réclamation aboutit à une décision rectifi cative, notifi ée le 9 juillet 2010. La 
pension est déclarée payable à 96 % pour toute l’année 2006. 

Toutefois, les contacts que Madame Van Oost a eus avec l’administration fi scale 
font apparaître que la déclaration de revenus de l’année 2006 a été mal remplie 
par le couple et qu’aucun revenu ne doit fi nalement être attribué à l’intéressée à 
titre de conjoint aidant.
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Malheureusement, le délai imparti pour introduire un recours contre la décision 
d’imposition est forclos. Cette imposition a donc pris un caractère défi nitif.

Madame Van Oost demande alors à son contrôleur fi scal d’établir une attestation 
par laquelle il confi rme que ses revenus de 2006 sont bien égaux à zéro.

Elle présente ce document à l’INASTI, mais celui-ci refuse d’en tenir compte. 

Madame Van Oost se tourne alors vers le Médiateur.

Commentaires
Moyennant déclaration préalable, un pensionné peut exercer une activité 
professionnelle tout en conservant le bénéfi ce de sa prestation de pension, pour 
autant que le revenu produit par cette activité ne dépasse pas une certaine limite 
annuelle. 

Lors d’un dépassement de la limite autorisée, le paiement de la pension 
afférente à l’année au cours de laquelle ce dépassement a été constaté est 
intégralement suspendu si la limite est dépassée de 15 % au moins. Si la limite 
est dépassée de moins de 15 %, le paiement de la pension est, pour l’année 
civile concernée, suspendu à concurrence d’un pourcentage égal au pourcentage 
de dépassement. 

L’article 107, § 2, A, 2° de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement 
général de pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants défi nit 
ce qu’il faut entendre par revenus professionnels d’une activité d’indépendant. 

Il s’agit des revenus professionnels bruts, diminués des dépenses ou charges 
professionnelles et, le cas échéant, des pertes professionnelles, retenus par 
l’administration des contributions directes pour l’établissement de l’impôt relatif 
à l’année concernée. 

En pratique, l’INASTI demande au fi sc les données de l’avertissement-extrait de 
rôle des revenus de l’année qui est soumise au contrôle. Les chiffres qui fi gurent 
sur ce document offi ciel sont pris en compte à titre de revenus pour vérifi er si les 
limites légales ont été ou pas respectées.

Le contribuable est tenu d’introduire une réclamation écrite s’il constate une erreur 
dans le calcul de l’imposition fi scale. Les réclamations doivent être introduites 
dans un délai de 6 mois à partir de la date d’envoi de l’avertissement-extrait de 
rôle.
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Si aucune réclamation n’est introduite ou si elle est introduite tardivement, le 
montant de l’impôt devient défi nitif58.

C’est ce qui s’est passé dans le cas de Madame Van Oost. Elle n’a pas remarqué 
tout de suite l’erreur dans son imposition et quand elle l’a découverte, il était trop 
tard pour réclamer59. 

Elle a malgré tout pu compter sur la bonne volonté de l’administration des 
contributions. Celle-ci a accepté de lui établir une attestation reprenant les bons 
chiffres, après correction, et précisant que les revenus professionnels réels à lui 
attribuer pour l’année 2006 étaient de zéro euro. 

Mais l’INASTI s’en est tenu strictement à la lettre des dispositions, en lui précisant 
que seules les données de l’avertissement-extrait de rôle pouvaient être prises 
en compte pour déterminer ses revenus d’activité. 

Conclusion 1
Après examen du cas particulier de l’intéressée, nous avons acquis la conviction 
que l’esprit de la législation devait primer sur sa lettre. En effet, il semblait 
évident que la volonté du législateur, lorsqu’il avait défi ni assez strictement ce 
qu’il fallait entendre par revenus professionnels, avait dans l’idée de faciliter le 
travail du service de pensions en évitant de stériles discussions avec le pensionné 
et d’empêcher l’INASTI de modifi er de son seul chef les revenus du contribuable, 
à l’insu de l’administration fi scale.

Mais il n’était certainement pas dans l’intention du législateur d’obliger le service 
de pension à tenir compte de revenus professionnels manifestement erronés, si 
cette erreur était confi rmée par le fi sc lui-même.

De plus, de telles situations, à savoir la constatation d’une imposition fautive 
après l’expiration du délai de réclamation, ne sont pas rares. Lorsque cela arrive, 
une certaine souplesse est attendue de la part du service de pension. 

Nous avons donc proposé à l’INASTI de ne pas appliquer strictement l’article 107 
du règlement général et de prendre à l’égard de Madame Van Oost la solution qui 
semblait en l’occurrence la plus équitable, c’est-à-dire de prendre en considération 
le montant exact des revenus professionnels, à condition qu’un document écrit 
émanant de l’administration fi scale le mentionne et confi rme l’erreur contenue 
dans l’avertissement-extrait de rôle. 

58 Passé le délai de réclamation, l'erreur ne peut plus être corrigée, sauf si le contribuable se trouve dans les conditions 
pour obtenir un dégrèvement d'offi ce.

  Les hypothèses expressément prévues par la loi sont :
• les surtaxes résultant d'erreurs matérielles, de doubles emplois ou de documents ou faits nouveaux probants ; 
• les excédents de précomptes ou de versements anticipés non imputés ; 
• certaines réductions auxquelles le contribuable a droit et qui ne lui auraient pas été accordées (charges de famille, 

réductions pour pensions,…). 

59 Dans ce cas, l’administration fi scale a appliqué automatiquement le quotient conjugal. Mais de toute façon, avec ou 
sans quotient conjugal, le résultat était pareil : le calcul de l’imposition ne variait pas. Quel intérêt auraient donc eu 
les intéressés à introduire une réclamation, si ce n’est pour la pure forme ? L’absence de réaction du couple à cet égard 
est donc explicable.
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Nous avons d’ailleurs relevé que cette possibilité était déjà explicitement prévue 
dans une note interne de l’INASTI datant du 12 juin 2001.

Suite à notre intervention, l’Institut a revu la situation de l’intéressée en septembre 
2010. Une nouvelle décision a déclaré la pension de retraite payable à 100 % 
pour l’année 2006. La récupération de 4 % du montant de la pension a été 
annulée. 

Ce dossier a trouvé une issue positive sur la base du principe de l’équité.

Un appel inapproprié à ce principe de l’équité aurait pour effet non voulu de vider 
les dispositions légales d’une partie de leur contenu. La primauté doit donc rester 
à l’application de la loi. 

Ceci n’empêche pas que les services de pensions puissent rechercher, dans des 
cas particuliers, une solution plus équitable, sans toucher aux grands principes 
généraux du droit. 

Conclusion 2
La solution, remarquable selon nous, qui a pu être donnée à ce dossier repose 
avant tout sur une solide dose de bon sens ainsi qu’une grande souplesse.

Tout le mérite en revient à l’INASTI.

En adoptant dans ce dossier une manière de procéder adaptée, en quasi conformité 
à la législation, l’INASTI ne doit pas craindre de créer un précédent qui le lierait 
pour l’avenir.

L’application stricte de la loi imposait à l’INASTI de sanctionner les intéressés, 
nonobstant un faisceau d’éléments tendant à démontrer l’absence de toute 
mauvaise intention.

C’est précisément ce faisceau d’éléments qui rendent ce cas unique, et dès lors, 
la décision fi nale de l’INASTI, tout aussi unique.

Le juriste sera, quant à lui, sans doute interpellé par cette situation qu’il ne 
cessera de vouloir placer dans une catégorie « aequitas intra legem » ou encore 
« aequitas contra legem », voire d’autres possibles. 

Si cette réfl exion ne manque pas d’intérêt, il nous paraît plus utile d’encourager 
l’administration à aller à la découverte de cette « terra incognita » pour peu que 
sa préoccupation reste éminemment sociale et soit ancrée dans le bon sens et 
l’ouverture. 
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Attribution du bonus de pension postposée en attendant la notifi cation des 
droits défi nitifs en matière de pensions de retraite ou de survie – Possible 
modifi cation conjointe des pratiques à l'ONP et l'INASTI

Dossiers 17601 – 18949 

Les faits
1er cas
Monsieur Bastien et son épouse ont demandé leur pension de retraite à la même 
date, soit au 1er janvier 2009. A ce moment, l’intéressé avait 65 ans et sa femme 
67 ans. 

L’INASTI a procédé à l’examen des dossiers et a pris deux décisions provisoires, 
le 27 janvier 2009, en ce qui concerne Madame Bastien et le 23 avril 2009 en ce 
qui concerne le mari.

Depuis lors, le couple attendait toujours les décisions défi nitives de la part de 
l’INASTI. En effet, en ce qui concernait Monsieur Bastien, les décisions étaient 
encore susceptibles d’être revues lorsque les droits ouverts dans des régimes 
étrangers (Grèce, Algérie, Chypre) seraient connus. 

Dans le régime des travailleurs indépendants, chaque conjoint avait droit à un 
bonus de pension. La période de référence s’étendait, dans les deux cas, du 
1er janvier 2006 au 31 décembre 2008.

Selon les calculs effectués par l’Institut, Monsieur Bastien pouvait prétendre à un 
bonus de 1.489,94 euros par an (9 trimestres). Quant à son épouse, elle pouvait 
prétendre à un bonus de 1.986,60 euros par an (12 trimestres).

Leur plainte portait donc sur l’attitude rigide adoptée par l’INASTI qui ne voulait 
pas accorder les deux bonus tant que les instructions des pensions des conjoints 
n’étaient pas fi nalisées.

2ème cas
Monsieur Alberts est pensionné au 1er juillet 2010, à l’âge de 65 ans. L’ONP 
lui accorde seulement un montant provisoire à cette date, car ses prestations 
dans l’enseignement entre octobre 1966 et juillet 1967 font encore l’objet d’une 
enquête auprès du SdPSP.

L’intéressé a également droit à un bonus de pension pour son occupation de 
travailleur salarié entre 62 et 65 ans. Mais l’ONP lui fait savoir que ce supplément 
ne lui sera attribué que lors de la prise de la décision défi nitive.

En octobre 2010, Monsieur Alberts ne voit toujours rien à l’horizon. 
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Commentaires
Même si cette position des deux services de pensions est conforme à une pratique 
administrative constante, elle ne nous semble pas justifi ée au point de vue de la 
légalité.

En effet, dans le premier comme dans le second cas, le droit au bonus est 
complètement indépendant de l’état d’avancement des dossiers de pension.

Monsieur et Madame Bastien ont droit, quoi qu’il arrive, aux deux bonus et 
les calculs futurs relatifs aux pensions (comparaison taux isolés-taux ménage, 
application des règlements européens) ne peuvent pas avoir d’infl uence sur les 
montants des bonus. 

Il s’avérait en effet, d’une part, que les périodes de travail à l’étranger ne se 
situaient pas dans le même créneau temporel que la période de référence du 
bonus (2006-2008) et d’autre part, que même en cas d’octroi fi nal d’une pension 
au taux de ménage à l’un ou l’autre des conjoints (cas très peu probable au vu 
des éléments objectifs des dossiers), le conjoint dont les prestations seraient le 
cas échéant suspendues garderait le bénéfi ce de son bonus.

De plus, l’attente durait déjà depuis plus d’un an et le temps complémentaire 
nécessaire à la clôture défi nitive des dossiers était diffi cilement mesurable, vu 
le fait que seul Chypre avait communiqué sa décision. Les réponses des services 
grecs et algériens n’avaient pas encore été enregistrées. 

C’est la même chose pour Monsieur Alberts. Le fait que la période 1966-67 soit 
reconnue ou pas dans sa carrière de travailleur salarié ne remet pas en question 
son droit au bonus, qui découle de son occupation pour la période 2007-2010. 

Nous avons dès lors exposé nos arguments à l’INASTI comme à l’ONP en invitant 
ces deux services à examiner la pertinence de la pratique en vigueur.

Conclusion
Suite à nos interventions, les situations se sont débloquées. 

Dans le cas de Monsieur et Madame Bastien, l’Institut a pris le 2 mars 2010 
une décision accordant aux deux conjoints un bonus de pension avec effet au 
1er janvier 2009. 

Ces décisions ont été exécutées le 23 avril 2010. C’est ainsi qu’un solde d’arriérés 
de 2.110,72 euros (période du 1er janvier 2009 au 31 mai 2010) a été payé au 
profi t de Monsieur Bastien, tandis que son épouse percevait de son côté 2.814,35 
euros d’arriérés à titre de bonus (même période).

Dès l’échéance de juin 2010, le mari a pu compter sur un montant mensuel de 
pension de 476,18 euros (dont 124,16 euros à titre de bonus). Sa femme a vu 
sa mensualité de pension portée à 758,58 euros (dont 165,55 euros par mois à 
titre de bonus).
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Dans le cas de Monsieur Alberts, l’ONP a malgré tout attendu la notifi cation de la 
décision défi nitive, le 18 octobre 2010, pour notifi er également l’octroi du bonus. 
La fi xation des droits défi nitifs a été rendue possible par la décision du SdPSP 
(datant du 11 octobre 2010) de procéder au transfert des cotisations de pension 
vers le régime salarié pour les années 1996 et 1967. 

Le bonus auquel pouvait prétendre Monsieur Alberts s’élevait à 2.979,85 euros à 
partir du 1er juillet 2010. 

Néanmoins, les services d’attribution de l’ONP et de l'INASTI nous ont fait savoir 
que les mesures pratiques permettant d’octroyer un bonus de pension en cas de 
décision à caractère provisoire seraient prochainement étudiées. Nous suivrons 
la question.

Il est à noter que l’ONP a présenté à Monsieur Alberts des excuses écrites pour 
l’attribution tardive du bonus de pension. 

Pas de calcul du bonus de pension lors de l’établissement d’une estimation 
– Mesure temporaire cessant ses effets au 31 décembre 2012 – Prolongation 
éventuelle à partir de 2013 non encore décidée – Défi cit d’information 
envers les futurs pensionnés

Dossiers 17712 – 18732 

Les faits
Monsieur Voets atteindra l’âge de 60 ans en octobre 2011 et souhaiterait 
partir en pension anticipée à ce moment. Pour préparer sa mise à la retraite 
en connaissance de cause, il demande une estimation de pension à l’ONP et à 
l’INASTI. 

Les montants qui lui sont communiqués sont décevants (au total, il obtiendrait 
une pension globale d’environ 950 euros par mois). Il hésite donc à interrompre 
sa carrière de travailleur indépendant à 60 ans. 

Monsieur Voets se demande toutefois si sa pension ne pourrait pas éventuellement 
être complétée par un bonus de pension dans le régime des travailleurs 
indépendants. En effet, à l’âge de 60 ans, il pourra justifi er d’au moins 44 années 
de travail, tous régimes confondus. Cet élément pourrait infl uencer sa décision de 
partir ou pas en pension.

Il s’étonne du fait que l’INASTI ne parle nulle part du bonus de pension dans le 
calcul d’estimation qu’il a reçu de cet organisme. 

Monsieur Mouton est âgé de 62 ans et travaille dans le secteur privé. Son 
employeur lui propose un plan de prépension. S’il l’accepte, la date de prise 
de cours de sa pension de retraite sera obligatoirement fi xée au 1er mai 2013, 
à 65 ans.
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L’intéressé est tenté par cette proposition, mais il se demande si dans ce cas, il 
conservera ou pas le bonus de pension auquel il aurait droit pour ses prestations 
effectives après l’âge de 62 ans. 

Il pose la question à l’ONP, mais cet organisme ne peut que lui signaler que la 
mesure légale prend fi n au 31 décembre 2012 et que sa prolongation éventuelle 
après cette date dépend d’une décision gouvernementale, qui n’est pas encore 
tombée. 

Commentaires
L’arrêté royal du 26 avril 2007 portant exécution de l’arrêté royal du 12 juin 2006 
portant exécution du Titre III, chapitre II de la loi du 23 décembre 2005 relative 
au pacte de solidarité entre les générations stipule ce qu’il faut entendre par 
« estimation » : il s’agit de « la fi xation du droit de pension hypothétique en vertu 
de la législation en vigueur ».

L’estimation recouvre donc tous les droits que le futur pensionné s’est constitué 
de par son activité comme travailleur salarié ou comme travailleur indépendant. 

L’article 5, § 2 du même arrêté précise que « pour la partie de carrière pour 
laquelle les données de carrière sont disponibles, l'estimation du futur droit de 
pension se fait sur la base des règles qui sont en vigueur pour le calcul d'une 
pension au moment de l'examen. »

Le bonus de pension a été institué par la loi du 23 décembre 2005 relative au 
pacte de solidarité entre les générations. 

Il s’agit d’un supplément de 2,1648 euros par jour d'occupation effective (ou 
assimilé dans une certaine mesure), attribué au travailleur qui continue à exercer 
une activité professionnelle de salarié à partir du 1er janvier de l'année où il 
atteint l'âge de 62 ans ou à partir du 1er janvier de l'année où il prouve une 
carrière de 44 ans.

Dans le régime salarié, le bonus est accordé jusqu’au dernier jour du mois qui 
précède le mois au cours duquel la pension prend cours et au plus tard le dernier 
jour du mois au cours duquel le travailleur atteint l’âge de 65 ans ; dans le régime 
indépendant, il est accordé jusqu’au dernier jour du trimestre civil qui précède celui 
au cours duquel la pension prend cours effectivement et pour la première fois, 
et au plus tard jusqu’au dernier jour du trimestre civil au cours duquel l'intéressé 
atteint l'âge de 65 ans.

Si la carrière n’atteint pas 45 années à cette date, la période est prolongée 
jusqu’au 31 décembre de l’année au cours de laquelle la 45ème année de carrière 
est prouvée.
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Ce bonus s’applique seulement aux périodes prestées à partir du 1er janvier 2006 
et n’est accordé que pour une période temporaire, à savoir pour les pensions qui 
prennent cours pour la première fois au plus tôt le 1er janvier 2007 et au plus tard 
le 1er décembre 2012.60

Toutefois, l’ONP comme l’INASTI ont décidé de ne pas communiquer d’offi ce 
l’estimation du bonus de pension. 

Les deux services avancent comme première raison le fait qu’établir une estimation 
de bonus lorsqu’il s’agit d’une personne qui atteindra 65 ans après 2012 n’a pas 
de sens, puisqu’on ne sait pas si cette mesure existera encore en 2013. 

L’INASTI soulève en outre une seconde raison. Pour lui, le bonus de pension, 
tout comme l’allocation spéciale ou le supplément de pension, ne fait pas partie 
du montant de pension proprement dit. Il n’est donc pas visé, selon lui, par les 
dispositions légales relatives aux estimations.

Il avance enfi n le fait que dans la plupart des estimations établies par ses services, 
les intéressés ne remplissent pas les conditions d’octroi du bonus. 

Les deux services assurent, en revanche, qu’ils fournissent, sur simple demande 
des futurs pensionnés, toutes informations utiles sur le montant et sur les 
conditions d’octroi du bonus. A l’ONP, il s’agit d’informations générales et non 
individualisées. L’INASTI va plus loin et si un assuré social en exprime le souhait, 
il lui envoie le calcul du bonus allouable dans son cas.

Le caractère temporaire du bonus de pension pose problème. En pratique, si 
aucun nouvel arrêté ne vient proroger expressément la mesure d’ici fi n 2012, 
les personnes dont la pension prendra effet à partir du 1er janvier 2013 ne 
bénéfi cieront plus du bonus de pension.

Dans le Rapport au Roi qui précède l’arrêté royal instituant un bonus de pension61, 
il est stipulé que le Gouvernement devra réaliser une évaluation de la mesure sur 
la base des avis du Comité d’études sur le Vieillissement et du Conseil supérieur 
de l’Emploi.

Cette évaluation sera destinée à vérifi er si l’objectif poursuivi (un allongement de 
la carrière professionnelle des travailleurs) est bien atteint. Si un tel effet positif 
est constaté, le Gouvernement pourra proroger la mesure. 

Or, nous nous trouvons déjà dans la seconde moitié de la période de 6 ans pendant 
laquelle la législation du bonus de pensions est censée s’appliquer. A l’heure 
actuelle, aucune décision n’ayant encore été prise quant à un prolongement de 
la mesure, il est impossible de prédire si le bonus existera encore ou pas à partir 
du 1er janvier 2013. 

60 Le bonus de pension octroyé continuera à être payé après cette date. Le cas échéant, le bonus octroyé pour la pension 
de retraite ouvrira également le droit au bonus pour la pension de survie.

61 Arrêté royal du 1er février 2007 (Moniteur belge du 9 février 2007)
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Cette incertitude n’est pas sans inconvénients. En effet, les personnes qui 
atteignent en 2010 l’âge de 62 ans, commencent maintenant à s’informer auprès 
des services de pensions sur leurs droits au bonus de pension, dans l’hypothèse 
où ils prolongeraient leur carrière professionnelle de travailleur salarié ou de 
travailleur indépendant jusqu’à l’âge de 65 ans, qu’ils atteindront dans le courant 
de l’année 2013.

La seule information qui peut être donnée à ces personnes par les services de 
pensions est que, sur la base de la législation actuellement en vigueur, la mesure 
cessera de produire ses effets au 1er janvier 2013.

Conclusion
Le bonus de pension est un stimulant destiné à inciter les travailleurs à prolonger 
leur carrière professionnelle.

Pour vérifi er si cet incitant fi nancier atteint son but et avant de décider d’une 
éventuelle prorogation de la mesure, il faut bien évidemment procéder à une 
évaluation.

Le Collège se demande cependant s’il ne serait pas souhaitable que l’évaluation 
prévue soit réalisée le plus rapidement possible, afi n que les personnes concernées 
par un prolongement de leur carrière professionnelle au-delà de l’âge de 62 ans 
puissent prendre dès à présent une décision en toute connaissance de cause, y 
compris sur le plan pécuniaire.

Aux questions que nous lui avons posées à ce sujet en février 2010, le Ministre 
a répondu ce qui suit.

« Il est évident que la prorogation éventuelle du bonus de pension sera examinée 
lors de la Conférence nationale pour les pensions. Je suis parfaitement conscient 
de l’urgence qui doit être donnée à la réalisation de l’évaluation de cette mesure. 
Il est en effet primordial que toutes les dispositions puissent être prises pour 
informer en temps voulu les bénéfi ciaires. »

Dans le premier rapport intermédiaire produit par la Conférence nationale sur 
les pensions, intitulé « Livre vert » et rendu public en avril 2010, on pouvait 
lire qu’actuellement, il était impossible de déterminer, sur la base des chiffres 
disponibles, si l’incitant « bonus » avait modifi é le comportement des personnes 
ayant pris leur pension en 2007 et 2008. Par ailleurs, une enquête menée auprès 
d’un échantillon de pensionnés et futurs pensionnés (du régime salarié) avait 
montré que l’existence de ce supplément de pension était connue par seulement 
20 % des personnes interrogées62.

Pour ce qui concerne le second point, à savoir l’absence d’une estimation d’offi ce 
des droits au bonus de pension de travailleur salarié ou de travailleur indépendant, 
les arguments avancés par l’ONP et l’INASTI pour justifi er leur position ne doivent 
certes pas être écartés. 

62 Livre Vert de la Conférence nationale sur les pensions : « Consolider l’avenir des pensions », avril 2010, pp. 149-155
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Cependant, nous soulignons que ces services ont également vis-à-vis des assurés 
sociaux des obligations en matière d’information active et passive. 

Or, lorsqu’une estimation des droits à la pension est établie, sur demande ou 
d’offi ce, le moment est, à notre avis, idéal pour communiquer aux personnes 
concernées toutes les informations sur ce qui constituera plus tard leur revenu 
de pension. Notre opinion est encore renforcée par le résultat de l’enquête 
menée par la Conférence nationale sur les pensions (voir supra), qui confi rme 
que le bonus est méconnu par 4 personnes sur 5 parmi les pensionnés et futurs 
pensionnés salariés.

Nous demandons donc à l’ONP et à l’INASTI d’améliorer encore le contenu des 
estimations qui sont adressées aux futurs pensionnés et de leur fournir, dans tous 
les cas où cela est possible et souhaitable, le calcul du bonus auquel ils pourraient 
prétendre, de même que de dispenser à chaque fois l’information sur l’existence 
du bonus de pension. Nous suivrons cette question.

Traitement des dossiers de pension – Délais raisonnables dépassés – Entorse 
aux dispositions de la Charte de l’assuré social 

Dossiers 17789 – 18689 

Les faits
1er cas
Monsieur Walter introduit sa demande de pension anticipée le 14 juillet 2009, 
le mois de son 60ème anniversaire. Il désire que sa pension prenne cours au 
1er janvier 2010.

L’intéressé a travaillé comme travailleur salarié (33 ans) et indépendant (9 
ans). Deux instructions sont entamées à l’ONP et à l’INASTI. Nous sommes à ce 
moment à moins de 6 mois de la date de prise de cours souhaitée, mais a priori 
cela devrait constituer un délai suffi sant pour ces deux services, compte tenu des 
normes imposées par la législation aux institutions de sécurité sociale63.

L’ONP lui envoie le 13 août 2009 un questionnaire à compléter. Monsieur Walter 
le renvoie le 20 août 2009. Il mentionne qu’il exercera encore une activité de 
travailleur salarié dans les limites autorisées après le 1er janvier 2010. Son épouse 
n’ayant jamais exercé d’activité professionnelle, il demande l’octroi de la pension 
au taux de ménage.

De son côté, l’INASTI lui envoie également un questionnaire le 14 septembre 
2009, auquel il donne suite le 17 du même mois. A ce stade, il faut noter qu’au 
moment où l’Institut entame l’examen du dossier, deux mois se sont déjà écoulés 
depuis l’introduction de la demande. 

63 Pour rappel, la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la Charte de l’assuré social prévoit que l’institution de sécurité 
sociale statue au plus tard dans les quatre mois de la réception de la demande (article 10). 
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A de multiples reprises, le service social de sa mutuelle prend contact avec les 
deux services de pensions. L’intéressé veut être rassuré sur le fait que ses dossiers 
seront fi nalisés avant fi n décembre. En effet, il doit savoir quelle position adopter 
à l’égard de son employeur (démission ou poursuite de l’activité). 

Au téléphone, les services reconnaissent une certaine lenteur dans le traitement 
administratif. Des excuses sont toutefois avancées : manque de personnel, attente 
de documents de l’autre service, …

L’ONP prend à la mi-décembre 2009 une décision d’octroi de la pension au 1er 
janvier 2010. La mise en paiement de la prestation est toutefois subordonnée au 
renvoi d’une nouvelle déclaration relative à l’activité professionnelle. Le document 
est renvoyé le 21 décembre 2009.

Le 16 décembre 2009, l’INASTI envoie également une déclaration concernant 
l’activité professionnelle. Monsieur Walter répond dès le lendemain.

L’INASTI prend sa décision le 14 janvier 2010. Cette décision est fautive à un 
double titre. D’une part, elle déclare (provisoirement) la pension non payable au 
1er janvier 2010 et d’autre part, le montant de la pension est établi au taux d’isolé 
en lieu et place du taux de ménage.

Après avoir constaté la mise en paiement effective de la pension de travailleur 
salarié courant janvier 2010, l’INASTI corrige son erreur le 25 janvier et donne 
l’ordre de paiement de la pension de travailleur indépendant sur la base du taux 
de ménage. 

Par ailleurs, sur la notifi cation du 14 janvier 2010, l’INASTI mentionne (écrit à la 
main) que si la date de prise de cours de la pension était postposée au 1er mai 
2010, l’intéressé pourrait éviter la réduction de 25 % pour anticipation. En effet, 
à ce moment, et à condition qu’une activité de minimum 104 jours en qualité 
de travailleur salarié soit prouvée après le 1er janvier 2010, Monsieur Walter 
remplirait la condition légale exigée (au moins 42 années de carrière au total). 

Mais cette information vient trop tard. En effet, le travailleur a entretemps 
démissionné de son emploi de salarié et ne peut plus faire marche arrière.

2ème cas
Le 28 juillet 2010, Monsieur Arnaud se plaint du fait qu’il n’a pas encore touché 
l’intégralité de sa pension.

L’intéressé a eu 65 ans en août 2009. Il a exercé une carrière mixte de salarié 
(13 années) et d’indépendant (39,5 années). L’examen d’offi ce de ses droits à la 
pension de retraite a débuté à l’ONP et à l’INASTI en mai 2008.
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Le 27 octobre 2008, il déclare à l’ONP qu’il poursuit une activité comme 
indépendant dépassant les limites autorisées. L’ONP arrête l’examen du dossier. 
L’INASTI lui octroie d’offi ce la pension inconditionnelle64 à partir du 1er septembre 
2009 (276,84 euros par mois).

Le 26 novembre 2009, il introduit une nouvelle demande de pension à partir du 
1er janvier 2010.

Le 22 janvier 2010, l’ONP notifi e la décision sous réserve de cessation d’activité. 
Monsieur Arnaud renvoie le Modèle 74 au début de mars 2010 et l’ONP met la 
pension en paiement à partir du mois d’avril 2010. L’intéressé reçoit 569,55 euros 
par mois, dont 292,71 euros à titre de pension de retraite de travailleur salarié et 
276,84 euros à titre de pension inconditionnelle de travailleur indépendant. En 
revanche, l’INASTI ne prend aucune décision en matière de pension de retraite 
conditionnelle.

Régulièrement, Monsieur Arnaud prend contact par téléphone avec l’INASTI. En mai 
2010, on lui assure que la situation sera régularisée dans quelques semaines. 

Enfi n, n’arrivant plus à obtenir la moindre nouvelle de l’état de son dossier, il 
décide fi n juillet 2010 de demander l’aide du Médiateur.

Nous avons immédiatement constaté un dysfonctionnement dans la coordination 
et l’échange de données entre les deux services de pensions, avec comme 
résultat un retard dans le traitement du dossier. 

En juillet 2010, l’INASTI ne dispose pas encore de toutes les données de la caisse 
d’assurances sociales. 

Nous avons alors pris contact avec la caisse d’assurances sociales qui a accepté 
d’envoyer directement les données par fax à l’INASTI.

Le 12 août 2010, l’INASTI a notifi é la décision d’octroi. Les arriérés de pension 
(près de 9.500 euros) ont été versés en septembre 2010.

En outre, l’INASTI a présenté des excuses écrites au pensionné pour le retard 
de traitement de son dossier et lui a versé les intérêts prévus par la Charte de 
l’assuré social pour une somme de 84,94 euros. 

Commentaires
La Charte de l’assuré social prévoit donc un délai maximum de 4 mois pour 
statuer sur une demande de pension. Dans le premier cas, ni l’ONP, ni l’INASTI, 
n’ont respecté ce délai.

64 L’article 37 de l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs 
indépendants dispose en son 1er alinéa que les personnes qui ne peuvent prétendre à une pension de retraite ou de 
survie ou à leur paiement, ou pour qui le montant global de ces prestations est inférieur à la pension inconditionnelle, 
obtiennent en lieu et place desdites prestations une pension inconditionnelle.
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Par contre, l’INASTI n’était pas obligé, en vertu de la Charte, d’avertir l’intéressé du 
fait qu’il lui manquait quatre mois de travail (104 jours) pour éviter la réduction 
pour anticipation de 25 %.

Nous évaluons le délai raisonnable selon différents critères :

− Le caractère urgent et l’importance de la cause : aussi bien l’intéressé que sa 
mutuelle ont insisté plusieurs fois sur l’urgence et l’importance de la décision.

− Le temps pris pour collecter les donnés nécessaires : l’INASTI n’a entamé 
l’examen que le 17 septembre 2009, soit 2 mois après la demande.

Le questionnaire envoyé à l’intéressé pose les mêmes questions que celles 
jointes à la demande de pension. Il est donc superfl u et prolonge le temps de 
traitement. 

Les informations sur la période de service militaire sont demandées le 15 
octobre 2009 bien que l’INASTI sût dès la demande que l’intéressé avait fait un 
service militaire. Encore une prolongation du délai de traitement qui pouvait être 
évitée.

Dès le 15 octobre 2009, l’INASTI reçoit les renseignements sur la carrière de 
travailleur salarié. C’est seulement le 15 décembre 2009 qu’il est également informé 
du montant octroyé par l’ONP. L’INASTI n’a fait aucun rappel entretemps.

− L’attitude de l’intéressé lui-même :

Nous constatons que l’intéressé a toujours répondu immédiatement à toutes les 
questions qui lui ont été posées. Même si les deux services de pensions ont envoyé 
les mêmes documents (Modèle 74), il a répondu aux deux questionnaires. 

Ceci est par contre le signe d’un manque patent de coordination entre les services 
de pension.

Conclusion
Nous examinons les plaintes à l’aune d’une liste de critères d’évaluation de la 
bonne administration. Nous en parlons plus en détails dans la Partie 1 du Rapport 
annuel. Les statistiques des manquements constatés à l’égard des critères 
d’évaluation montrent clairement que la norme du « délai raisonnable », est la 
moins respectée, suivie par celle de la « gestion consciencieuse ». 

Dans les deux cas que nous venons de décrire ci-dessus, la norme du « délai 
raisonnable » n’a pas été respectée. Dans un des deux cas, la norme de la « gestion 
consciencieuse » a été également enfreinte.

Dans le cas de Monsieur Arnaud, nous avons constaté que l’INASTI avait 
signifi cativement dépassé le délai maximum prescrit par la Charte de l'assuré 
social pour le traitement d'une demande de pension.
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L’INASTI n’a pas pu tenir sa promesse de régulariser la situation sur quelques 
semaines de temps et en outre, il n’a pas averti l’intéressé des motifs du retard.

A partir de ces constats, notre demande aux services de pensions vise à faire 
respecter dans un maximum de cas le délai de traitement de quatre mois 
instauré par la Charte, en tout cas pour les demandes de pension de retraite ou 
de survie. 

Le nombre de demandes a fortement diminué depuis l’introduction de l’examen 
automatique des droits à la pension de retraite (qui débute 15 mois avant que le 
travailleur n’atteigne l’âge de 65 ans). 

Actuellement, les demandes introduites sont plus spécifi ques (pension anticipée, 
pension de survie, demandes provenant de l’étranger,…) et requièrent une 
approche différente. Les services de pensions l’ont d’ailleurs bien compris et 
cette distinction se retrouve dans les objectifs opérationnels, les indicateurs et la 
normalisation des tâches clés65, prévus par les contrats d’administration. 

L’INASTI y a mis en avant une augmentation régulière du pourcentage de décisions 
effectivement notifi ées dans le délai légal de 4 mois66.

Nous encourageons ces efforts, non seulement pour assurer aux demandeurs 
le bénéfi ce effectif de leur prestation à la date de prise de cours désirée, mais 
aussi parce que différentes raisons personnelles ou autres rendent fréquemment 
souhaitable l’obtention au plus vite des décisions relatives aux droits constitués 
dans les différents régimes de pensions. 

Le passage du travail à la pension est un moment décisif et presque toujours 
irréversible. Il convient donc de renseigner exactement et rapidement les assurés 
sociaux sur le sort qui les attend dans leur nouvelle vie de retraité. 

L’infraction à la norme de « gestion consciencieuse » est également présente 
dans le cas de Monsieur Walter. L’INASTI lui octroie une pension au taux d’isolé 
alors qu’il dispose de tous les éléments pour justifi er l’octroi d’une pension au 
taux de ménage. 

L’INASTI défend sa ligne de conduite en invoquant le fait qu’il prend toujours une 
décision au taux d’isolé s’il peut exister le moindre risque d’octroyer ultérieurement 
un montant inférieur au montant initial. 

Nous ne partageons pas l’avis de l’INASTI sur ce point : le taux de la pension doit, 
selon nous, être fi xé exclusivement à partir des éléments objectifs du dossier 
(situation et revenus du conjoint marié). 

65 Dans son contrat d’administration 2010-2012, article 15 – Critères de performance relatifs aux missions de base 
– l’ONP s’engage : « Indépendamment des délais légaux dans lesquels les décisions d’attribution doivent être prises 
en matière de pension de retraite, l’ONP notifi e 90 % de ses décisions au plus tard 80 jours ouvrables avant la date 
de prise de cours. Si la demande est introduite moins de 6 mois avant la date de prise de cours, l’ONP prendra 90 % 
de ses décisions dans les 63 jours ouvrables qui suivent la demande. »

66 Dans son contrat d’administration 2010-2012, l’INASTI s’est fi xé comme objectif un taux de 76 % en 2010, 77 % en 
2011 et 78 % en 2012 (Moniteur belge du 21 mai 2010, p. 28989).
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A l’occasion des franches discussions qui ont eu lieu avec l’administration au sujet 
de cette pratique, l’INASTI a admis que sa manière de faire devait faire l’objet 
d’une réévaluation.

Nous terminons en déplorant le peu d’avancées récentes dans le projet « Daedalus » 
qui a pour objectif d’en arriver à une notifi cation commune de la décision de 
pension, en commençant par les carrières mixtes salarié-indépendant.

Ce projet est sur les rails depuis trois ans (il a été offi cialisé par l’arrêté royal du 
26 juillet 2007 sortant ses effets au 1er janvier 2008)67.

Le dernier Rapport annuel de l’ONP a fait le point sur l’état du projet68, mais 
s’il est indéniable que les deux services de pensions concernés continuent de 
travailler à sa concrétisation, la réalisation reste, à notre avis, trop lente. De plus, 
la notifi cation commune ne concerne, à ce stade, que les premiers examens de 
pension de retraite belges69.

Les avantages de la décision commune sont pourtant majeurs à plusieurs points 
de vue : simplifi cation administrative, lisibilité et exactitude de la décision. 

Ce train de sénateur n’améliore pas la situation du point de vue du pensionné. 
Dans encore bon nombre de cas, celui-ci continue de recevoir deux décisions 
distinctes à des dates différentes. 

Pension inconditionnelle ou pension conditionnelle – Comparaison des 
montants allouables au moment de la prise de cours et postérieurement à 
celle-ci – Suivi automatique de ces dossiers encore inexistant – Suivi manuel 
compliqué et non fi able 

Dossiers 18263 – 18555 

Les faits
Pensionné depuis 1991 (à 65 ans), Monsieur Belot dispose presque 20 ans plus 
tard d’une pension mensuelle de 609 euros à peine, alors qu’il a travaillé 25 
années comme travailleur salarié et 24 années comme travailleur indépendant.

67 Article 134 de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général du régime de pension de retraite et de 
survie des travailleurs indépendants :

 « (…) Lorsque, dans le chef d'un assuré social, s'ouvre un droit à plusieurs pensions à charge de l'Institut national et de 
l'Offi ce national, les décisions dûment motivées par chacune de ces institutions lui sont notifi ées conjointement. Cette 
notifi cation défi nitive commune et l'information relative au droit mensuel brut global qui y est jointe sont adressées 
à l'assuré social par lettre ordinaire par l'Offi ce national.

  Pour les pensions de retraite visées à l'article 133 quinquies de l'arrêté royal du 22 décembre 1967 et à l'article 10, 
§ 3 ter, de l'arrêté royal du 21 décembre 1967 portant règlement général du régime de pension de retraite et 
de survie des travailleurs salariés, cette notifi cation défi nitive commune intervient au plus tard quatre-vingts jours 
ouvrables avant la date de prise de cours. »

 Une disposition identique a été insérée à l'article 20, § 1er, de l'arrêté royal du 21 décembre 1967 portant règlement 
général du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés.

68 ONP, Rapport annuel 2009, pp. 29-30.

69 Sont donc encore exclus du projet « Daedalus »: les révisions, les demandes de pension de survie, les séparations de 
fait et légales, les pensions de conjoint divorcé, les carrières mixtes salarié et/ou indépendant avec secteur public, les 
carrières mixtes Belgique-étranger, etc.



135

Le montant que l’intéressé perçoit pour cette dernière partie de carrière (174 
euros) lui paraît particulièrement faible. De plus, ce montant n’a jamais évolué 
depuis la date de prise de cours. 

De son côté, son épouse touche une somme mensuelle de 273 euros. 

Monsieur Beeckmans bénéfi cie d’une pension de retraite mixte depuis le 
1er février 2005. 

L’ONP lui a octroyé une pension de retraite personnelle de 6.101,06 euros par 
an et y a ajouté une pension de retraite de conjoint divorcé de 102,53 euros par 
an.

L’INASTI paie la pension inconditionnelle parce que celle-ci est plus avantageuse 
que la pension conditionnelle. La pension inconditionnelle s’élève à 2.944,46 
euros par an, soit 245,37 euros par mois.

En juin 2010, Monsieur Beeckmans perçoit en tout 824,71 euros par mois. Ce 
montant est largement en dessous des minimums de pension (1.004,86 euros 
pour un pensionné salarié et 920,62 euros pour un pensionné indépendant). 

Il a contacté l’INASTI au sujet du montant limité de pension en tant qu’indépendant, 
mais n’a pas obtenu de réponse satisfaisante. Nous demandons à l’INASTI un 
contrôle approfondi du dossier.

Commentaires
En consultant le dossier de Monsieur Belot, nous constatons que son activité de 
travailleur indépendant entre le 1er avril 1961 et le 31 mars 1985 lui ouvre le 
droit à une pension de retraite de travailleur indépendant pour un total de 24 
années. 

Le total de ses années de travail (salarié et indépendant) atteignant 48 ans, 
l’unité de carrière est dépassée. Il y a donc lieu d’appliquer la règle de limitation 
à 45/45èmes et d’éliminer les 3 années les moins avantageuses de la carrière 
d’indépendant. Dans ce régime, il obtient donc fi nalement une pension pour 21 
années. 

A la date de la prise de cours (1er février 1991), il pouvait prétendre aux montants 
de pensions suivants :

− pension de retraite de salarié :  3.321,05 euros/an
− pension de retraite d’indépendant : 2.039,07 euros/an.

Toutefois, l’INASTI a décidé, à l’époque, de ne pas lui accorder la pension de 
retraite d’indépendant, car la pension inconditionnelle (2.088,00 euros/an) était 
plus avantageuse.
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La carrière de travailleur salarié de Monsieur Beeckman comporte 33 années, 
dont 24 années seulement satisfont au nombre minimum de journées de 
travail70 donnant accès à la pension minimum garantie. Vu que sa carrière de 
travailleur salarié n’atteint pas 30 ans, il n’a pas droit au minimum garanti dans 
ce régime71 .

En tant que travailleur indépendant, il a cotisé pendant 18,75 années. Mais 
compte tenu du principe de l’unité de carrière, l’INASTI doit retirer 3 années 
du calcul. La pension de travailleur indépendant est calculée sur la base d’une 
fraction de carrière de 15,75/45èmes.

A la date de prise de cours de la pension (février 2005), le montant calculé sur 
la base des revenus professionnels est inférieur au montant minimum garanti 
dans le régime des travailleurs indépendants. L’INASTI peut ainsi lui accorder une 
pension de 1.885,76 euros par an. 

Cependant, ce montant est inférieur à celui qu’il pourrait obtenir à titre de pension 
inconditionnelle. L’Institut lui octroie fi nalement cette pension inconditionnelle 
sur la base de 2.944,46 euros par an.

La pension inconditionnelle de retraite comporte les rentes, constituées et 
théoriques, calculées sur la base des cotisations de pension qui se rapportent à la 
période allant du 4 juillet 1956 au 31 décembre 1983.

L’article 37 de l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 1967 relatif à la pension de 
retraite et de survie des travailleurs indépendants dispose en son paragraphe 
1er que les personnes qui ne peuvent prétendre à une pension de retraite ou de 
survie ou à leur paiement, ou pour qui le montant global de ces prestations est 
inférieur au droit inconditionnel, obtiennent en lieu et place desdites prestations 
le paiement de ce droit inconditionnel.

Or, la pension conditionnelle – au contraire de l’inconditionnelle – continue 
d’évoluer avec le temps (indexations, programmations sociales, liaison au bien-
être…). 

Il est donc important de suivre de près cette évolution afi n de pouvoir, le cas 
échéant, octroyer la pension conditionnelle au cas où celle-ci deviendrait plus 
avantageuse. 

C’est précisément au niveau de ce suivi que le bât a blessé dans ces deux 
dossiers.

70 285 jours de minimum 6 heures par jour ou 1.710 heures par an

71 Les critères d’accès à la pension minimum de travailleur salarié ont été assouplis à partir d’octobre 2006 par les 
dispositions de l’arrêté royal du 28 septembre 2006. Mais l’intéressé reste sous l’empire des anciennes dispositions, 
plus dures, sa pension ayant pris cours en 2005. Pour des explications complètes sur les conditions d’accès actuelles à 
la pension minimum dans les 3 grands régimes de pensions, voir notre analyse publiée dans le Rapport annuel 2009, 
pp. 114-120.
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Dans le cas de Monsieur Belot, le montant de la pension inconditionnelle n’est 
resté que peu de temps plus avantageux, car dès le 1er décembre 1991, suite 
à une majoration de la pension minimum, le montant allouable en pension de 
retraite de travailleur indépendant est passé à 2.121,62 euros/an (minimum 
pour une carrière de 21 années).

C’est donc dès ce moment que l’INASTI aurait dû revoir le dossier de Monsieur 
Belot et lui accorder la prestation la plus avantageuse. Malheureusement, cela n’a 
pas été fait et l’erreur n’a été détectée qu’en 2010 lors du contrôle effectué suite 
à l’introduction de sa plainte.

Le 7 mai 2010, l’Institut national a pris les dispositions utiles pour notifi er une 
décision rectifi cative. Sa situation a donc été revue avec effet au 1er décembre 
1991. Malheureusement, en application de la loi (articles 187 et 188 de la loi-
programme du 24 décembre 2002), le paiement des arriérés échus a été limité 
aux 10 dernières années.

Dans le cas de Monsieur Beeckmans, nous constatons également que la 
comparaison entre pension conditionnelle et pension inconditionnelle n’a pas été 
assurée après la prise de cours de sa pension. 

Or il s’avère, à l’analyse, que le montant de la pension inconditionnelle devient 
moins avantageux à partir du 1er décembre 2007. L’INASTI prend donc en juillet 
2010 une nouvelle décision rétroagissant à cette date. 

En outre, le montant de la pension de retraite est hissé au niveau de la pension 
minimum garantie de travailleur indépendant.

Conclusion 1
Fin mai 2010, l’ONP a versé à Monsieur Belot une somme de 16.912,08 euros, 
constituant les arriérés dus à titre de pension de retraite de travailleur indépendant 
pour la période du 1er mai 2000 au 31 mai 2010.

Du fait du non-octroi de la pension de retraite de travailleur indépendant, Monsieur 
Belot avait également manqué une petite majoration de sa pension de retraite 
de travailleur salarié. En effet, la pension minimum pour les carrières mixtes dans 
le régime des travailleurs salariés ne lui a pas été accordée.

Dès l’échéance d’août 2010, sa pension a été fi xée à 864,86 euros par mois. Par 
rapport à la situation de départ, Monsieur Belot touchait 255 euros de plus par 
mois. 

Par ailleurs, à notre demande, l’Institut a accordé des intérêts sur les montants 
payés avec retard pour la période du 1er mai 2000 au 2 juin 2010. Ceux-ci 
s’élevaient à 4.335,36 euros.

Ce n’était pas encore fi ni, car en juin 2010, l’intéressé avait introduit, sur notre 
conseil, une demande de GRAPA. 
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Après instruction des droits des conjoints, chacun de ceux-ci a obtenu, avec effet 
au 1er juillet 2010, un supplément mensuel de 69,08 euros.

A la clôture de notre intervention, le couple de pensionnés perçoit 428 euros par 
mois de plus qu’au moment de l’introduction de sa réclamation.

La situation de Monsieur Beeckmans a également été régularisée. Il a perçu en 
août 2010 des arriérés de 2.136,21 euros. Depuis septembre 2010, sa pension de 
retraite de travailleur indépendant s’élève à 344,34 euros par mois. Par rapport 
au montant payé avant la révision de son dossier, il a gagné 98,97 euros.

Au total, l’intéressé reçoit 947,09 euros par mois. La somme de ses pensions, 
déduction faite de la partie immunisée (10 %), est inférieure au montant de 
la GRAPA (916,32 euros). Monsieur Beeckmans a donc encore la possibilité 
d’introduire une demande d’examen de ses droits de GRAPA.

Des intérêts ont également été demandés à l’INASTI. Ces intérêts ont été évalués 
par l’Institut à 139,34 euros. 

Conclusion 2
Dans notre rapport annuel 2007 (pp. 125-127), nous avions déjà commenté 
la problématique du suivi de la comparaison entre pension conditionnelle et 
inconditionnelle. 

En 2008, l’INASTI nous avait fait savoir que ce suivi ne pouvait se faire par une 
procédure automatisée, la version actuelle de l’application informatique ne le 
permettant pas encore. 

Dans l’attente d’une éventuelle version améliorée, les dossiers concernés sont 
donc détectés par une procédure uniquement manuelle. De l’aveu même de 
l’INASTI, ce moyen de détection n’est pas sans faille et certaines pensions du 
régime indépendant risquent encore de passer au travers des mailles du fi let. 

Il y a deux ans, l’INASTI et son fournisseur informatique ont commencé une 
analyse du problème afi n de voir de quelle manière et sur la base de quels 
critères des listes des cas à adapter pouvaient être établies (par exemple, lors 
d’une indexation, d’une adaptation de la pension minimum ou d’une autre 
augmentation des pensions). Le concours de l’ONP, qui dispose dans sa banque 
de données des paiements de certaines informations utilisables, a également été 
envisagé. Cette analyse n’a pas encore débouché sur une solution.

A partir des dossiers ici discutés, nous profi tons de l’occasion pour rappeler ses 
promesses à l’INASTI et l’inciter à continuer ses efforts pour faire disparaître ce 
« point noir » qui revient périodiquement fournir matière à des plaintes.
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Relevés de carrière dans le régime indépendant transmis par les caisses 
d'assurances sociales – Distinction entre cotisations provisoires et défi nitives 
– Infl uence sur la décision de pension de l'INASTI – Motivation insuffi sante

Dossiers 17054 – 18519

Les faits
1er cas
Monsieur Verplaetse bénéfi cie depuis le 1er juillet 2006 (60 ans) d'une pension de 
retraite anticipée de travailleur salarié et de travailleur indépendant. Sa prestation 
s'élève à 893,40 euros par mois au taux d'isolé.

Le montant de pension octroyé dans le régime indépendant a été calculé sur 
la base d'une carrière de 20,5 années (du 1er juillet 1985 au 31 décembre 
2005). La décision défi nitive de l'INASTI a été prise le 5 octobre 2006 à partir 
des données (stencil 2 B) transmises le 6 avril 2005 par la caisse d'assurances 
sociales Acerta.

Après avoir bénéfi cié pendant trois ans de sa pension, Monsieur Verplaetse 
s’étonne d’être contacté en juin 2009 par sa caisse d’assurances sociales. Acerta 
l’informe du fait que la période du 1er juillet 1985 au 31 décembre 1993 risque 
de ne plus être considérée comme valable pour la pension étant donné que les 
cotisations sociales ont été payées « sur la base de revenus erronés ».

Monsieur Verplaetse reçoit une proposition de régularisation de la période 
litigieuse. S'il paye à sa caisse la somme de 19.754,44 euros (avant le 20 
septembre 2009), la pension sera recalculée en fonction des nouveaux revenus 
à prendre en compte.

Dans le cas contraire, l'INASTI devra également revoir son calcul. Mais dans cette 
hypothèse, la carrière de travailleur indépendant sera amputée de 8,5 années, ce 
qui réduira le montant allouable de la prestation.

Du fait de cette amputation, Monsieur Verplaetse ne remplirait alors plus la 
condition de carrière minimale pour accéder à la pension de retraite anticipée. 
Cela signifi erait qu’à défaut de payer les suppléments de cotisations, la date de 
prise de cours de sa pension serait repoussée au 1er juillet 2011 (65 ans). Sa 
pension devrait être immédiatement suspendue. 

L'intéressé ne sait pas comment se sortir de cette situation délicate, dont il n'est 
nullement responsable. Il se tourne alors vers le Service de médiation Pensions.

2ème cas
Madame Armand a exercé une activité de travailleur indépendant en Belgique 
entre 1968 et 1996. Après cette date, elle est partie à l'étranger et a travaillé 
un peu en Espagne et aux Pays-Bas. Revenue au pays, et étant déjà âgée de 
61 ans, elle demande en septembre 2007 à bénéfi cier de la pension de retraite 
anticipée.
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L'INASTI examine sa carrière de travailleur indépendant et ne trouve au 1er octobre 
2007 que 21 années ouvrant des droits à la pension. Ce nombre insuffi sant ne 
permet pas l'octroi anticipatif de la pension. Le refus est notifi é le 22 novembre 
2007.

Madame Armand pense que ce refus est lié au fait que l'INASTI n'a pas retenu 
dans sa carrière la période du 1er juillet 1994 au 30 septembre 1996, pour laquelle 
seules des cotisations provisoires ont été acquittées. Dans le formulaire 2B de sa 
caisse d'assurances sociales, les cotisations de cette période ont été déclarées 
irrécouvrables.

Les contacts que l'intéressée a eus avec l'INASTI n'ont débouché sur rien. Elle 
demande alors à notre offi ce de vérifi er si une solution peut être trouvée pour 
qu'elle puisse quand même obtenir sa pension de retraite avant l'âge de 65 ans 
(2011).

Commentaires
Dans les deux cas, un problème survenant au niveau du paiement des cotisations 
sociales de travailleur indépendant a des répercussions (immédiates ou futures) 
sur le dossier de pension des personnes concernées.

Nous nous abstiendrons de commenter la partie du dossier qui se rapporte à l’aspect 
« cotisations » ; en effet, elle sort clairement de notre champ de compétences tel 
que défi ni par l'arrêté royal instaurant le Service de médiation Pensions.

Pour bien saisir les effets directs d’une erreur constatée dans un dossier 
« cotisations »72, nous devons d'abord rappeler certains points de la législation.

Dans la réglementation de pension des travailleurs indépendants, la preuve 
d'une carrière d'indépendant pour les années à partir de 1957 est délivrée par 
le paiement des cotisations de pension, dues en vertu des lois qui régissent le 
régime de pension des travailleurs indépendants. Pour les années à partir de 
1968, la preuve est fournie par le paiement des cotisations dues en vertu des lois 
qui régissent le statut social des travailleurs indépendants73.

Ces cotisations font preuve d'une activité professionnelle de travailleur 
indépendant à la condition qu'elles aient été payées en principal et accessoires 
et pour autant que leur montant n'ait pas été établi en tenant compte de ce 
que l'assujetti exerçait, à côté de l'activité de travailleur indépendant, une autre 
activité professionnelle74.

Par ailleurs, l'âge légal de la pension est de 65 ans. Cependant, la pension de 

72 Nous renvoyons toutefois le lecteur au commentaire de la même section de la Partie 2 du présent Rapport annuel, 
consacré à un problème assez proche de celui-ci et touchant à des suppléments de cotisations sociales réclamés au 
travailleur indépendant après la prise de cours de sa pension de retraite (pp. 116-119).

73 Arrêté royal n° 72 du 10 novembre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants, 
article 15, § 1er, 2e et 3e alinéa

74 Arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs 
indépendants, article 13
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retraite peut être prise avant cet âge, au plus tôt au 1er jour du mois qui suit celui 
du 60ème anniversaire, au choix et sur demande du travailleur.

La possibilité d'obtenir la pension anticipée est subordonnée à une condition 
de carrière minimum. Les dispositions stipulent que l'intéressé doit prouver une 
carrière de minimum 35 années calendrier pour lesquelles des droits à la pension 
sont ouverts en vertu d'un ou plusieurs régimes légaux de pension75.

Dans le régime des travailleurs indépendants, ces années doivent comporter au 
moins 2 trimestres de cotisations et dans le régime des travailleurs salariés, 
l'occupation doit correspondre à 104 jours de travail au moins (un tiers d'un 
régime de travail plein temps).

Lors de l'examen des droits à la pension de Monsieur Verplaetse, provoqué par sa 
demande de pension anticipée introduite le 27 juin 2005, la caisse Acerta a fait 
parvenir à l'INASTI le relevé des cotisations payées par son affi lié. Pour la période 
1985-1993, la caisse avait bien mentionné le fait qu'il s'agissait de cotisations 
provisoires et non défi nitives.

Même constat dans le dossier de Madame Armand : la caisse d'assurances 
sociales mentionne certaines périodes comme couvertes par des cotisations 
encore provisoires. C'est le cas des premier et deuxième trimestres de 1994 
(période reconnue valable pour la pension) ainsi que des troisième et quatrième 
trimestres de 1994, de toute l'année 1995 et des trois premiers trimestres de 
1996 (périodes reconnues non valables pour la pension, les cotisations ayant été 
déclarées "irrécouvrables").

Normalement, la caisse d'assurances sociales doit suivre le problème et envoyer 
un nouveau relevé lorsque les cotisations défi nitives ont été régularisées. Ce 
nouveau relevé doit alors être examiné par l'INASTI afi n de vérifi er s'il n'entraîne 
pas une modifi cation des droits à la pension.

Pour le moment, les applications informatiques utilisées par l'INASTI pour le calcul 
de ses pensions et l'établissement des notifi cations de décision ne font pas la 
distinction entre cotisations provisoires et défi nitives. Les données sont traitées 
de la même manière dans les deux cas, de sorte que cette différence n'apparaît 
pas dans les notifi cations transmises au pensionné. Ce dernier ne peut donc pas 
savoir que la décision qu'il reçoit pourrait, le cas échéant être revue plus tard, si 
de nouvelles données sont transmises à l'INASTI par sa caisse.

Nous sommes d'avis que l'obligation de motivation, découlant de la loi76, à 
laquelle est tenu le service de pension, n'est pas ici correctement remplie.

75 Arrêté royal du 30 janvier 1997, article 3, § 3

76 Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs
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La motivation doit être adéquate, c'est-à-dire qu'elle doit permettre au destinataire 
d'un acte administratif de comprendre les raisons de fait et de droit qui ont 
conduit l'administration à adopter l'acte en question.

Il nous paraît clair, dans le cas d'espèce, que l'absence de toute mention indiquant 
que certaines périodes de travail sont basées sur des cotisations provisoires 
empêche l'intéressé de pleinement apprécier la légalité et la pertinence de la 
décision qui lui a été notifi ée.

En effet, on peut raisonnablement supposer que Monsieur Verplaetse, s'il avait 
été informé par l'INASTI du caractère provisoire, donc incertain, des données d'une 
partie de sa carrière d'indépendant, aurait peut-être fait le choix de continuer son 
activité et de renoncer à ses droits anticipés.

Madame Armand, quant à elle, ne peut savoir, à la lecture de sa décision de 
pension, que parmi les périodes reconnues valables pour le calcul de la pension 
(année 1969 complète, période du 1er juillet 1975 au 30 juin 1994), il y a 2 
trimestres en 1994 qui ne le sont que sur la base de cotisations provisoires. Or, 
cette information n'est pas anodine pour la pensionnée, car lorsque sa caisse 
aura statué défi nitivement, les deux trimestres seront ou ne seront pas inclus 
dans la carrière de travailleur indépendant.

Conclusion 1
Après mûre réfl exion, Monsieur Verplaetse accepte de payer les suppléments 
de cotisation qui lui sont réclamés. L'INASTI revoit le calcul de sa pension et lui 
notifi e une nouvelle décision en août 2010.

La pension de retraite de travailleur indépendant est augmentée de 55 euros par 
mois et des arriérés sont versés à hauteur de près de 3.000 euros.

Dans le cas de Madame Armand, la condition de carrière minimum pour obtenir 
une pension de retraite anticipée n'est pas remplie, et de loin : 21 années 
seulement sont réputées valables pour l'examen de cette condition. Et l'adjonction 
possible de certaines périodes de travail à l'étranger (6,5 années aux Pays-Bas et 
1 trimestre en Espagne) ne changent rien au constat.

D'ailleurs, une nouvelle demande de pension anticipée, introduite en 2009, fait 
l'objet d'un nouveau refus au 1er novembre 2009. Madame Armand doit se faire 
une raison : sa pension de retraite prendra cours au plus tôt le 1er juin 2011, à 
65 ans.

Il n'empêche qu'il sera important qu'elle sache, au moment où ses droits lui 
seront notifi és, s'ils sont provisoires ou défi nitifs. Ce caractère dépendra de l'état 
de son dossier de cotisations pour travailleur indépendant.

Conclusion 2
La notifi cation d'octroi d'une pension de retraite est un document important : il 
fi xe les droits d'un ancien travailleur à un revenu de remplacement (la pension) 
qu'il conservera pour le reste de son existence. Dans la plupart des cas, ce revenu 
constituera son unique ressource.
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Il est donc, pour nous, essentiel que le calcul de pension soit réalisé avec le plus 
grand soin. Si le montant allouable, pour une raison ou une autre, ne peut pas 
être défi nitivement fi xé et qu'il est donc susceptible d'être revu ultérieurement, 
le pensionné doit en être averti.

Dans les notifi cations envoyées par l'INASTI, cet avertissement est absent, lorsqu'il 
apparaît dans les données de carrière transmises par les caisses d'assurances sociales, 
que des périodes d'activité ont été validées sur la base de cotisations provisoires.

Cette omission peut réserver aux pensionnés concernés de mauvaises surprises. 
Nous demandons donc à l'INASTI de réfl échir à la meilleure manière d'inclure une 
information pertinente sur les périodes de la carrière de travailleur indépendant 
qui ne pourraient pas être considérées comme étant défi nitivement validées et 
sur la raison de ce statut encore provisoire.

En attendant une solution compatible avec les applications informatiques actuelles 
de l'INASTI, nous demandons aux services d'instruction d'attirer d'une manière ou 
d'une autre l'attention des pensionnés sur cette particularité de leur dossier.

Enfi n, lorsqu’il constate que le relevé de carrière reprend des cotisations
provisoires77 qui font question parce qu’elles concernent une période 
relativement ancienne, l’INASTI agirait bien en demandant, avant toute décision, 
des informations complémentaires à ce sujet auprès de la caisse d'assurances 
sociales intéressée. Une telle attitude proactive pourrait également contribuer à 
une régularisation rapide du dossier (cotisations et pension).

Application du principe de l’unité de carrière – Prise en compte des années 
les plus avantageuses pour les travailleurs salariés et indépendants – Loi du 
11 mai 2003 non encore entrée en vigueur en l’absence d’arrêtés d’exécution 
– Recommandation générale 

Dossiers 17531 – 18077 – 18841 e.a.

Voir la section consacrée au Service d’attribution de l’Offi ce National des Pensions.

77 Lors de la réception de la part d’une caisse d’assurances sociales d’un stencil 2B avec des données de carrière 
provisoires, l’INASTI prend souvent une décision défi nitive en se basant sur l’article 13 de l’arrêté royal du 22 décembre 
1967 qui stipule : « Les cotisations visées à l'article 15, § 1er, 2° et 3°, de l'arrêté royal n° 72 font preuve de l'activité 
professionnelle en qualité de travailleur indépendant à condition qu'elles aient été payées en principal et accessoires, 
et pour autant que leur montant n'ait pas été établi en tenant compte, soit de ce que l'assujetti exerçait, à côté de 
l'activité de travailleur indépendant, une autre activité professionnelle ou se trouvait dans une situation qui pouvait 
y être assimilée, soit de ce que l'assujetti avait atteint l'âge normal de la retraite ou bénéfi ciait d'une pension de 
retraite anticipée.

  (Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent et pour autant qu'à la date de prise de cours de la pension, la 
majoration du complément de cotisation ne soit pas applicable conformément à l'article 44, § 3, de l'arrêté royal du 
19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l'arrêté royal n° 38, fait preuve de l'exercice d'une 
activité professionnelle en qualité de travailleur indépendant :

   1° le paiement des cotisations réclamées par la caisse d'assurances sociales à laquelle l'assujetti est affi lié;
   2° le paiement des cotisations provisoires visées à l'article 40 de l'arrêté royal du 19 décembre 1967 précité.) »
 Le deuxième alinéa de l’article 13 du R.G.P. doit être vu, comme exposé dans la note 92/4 de l’INASTI du 26 janvier 

1993, comme une présomption de validité des cotisations réclamées par la caisse d’assurances sociales ou des 
cotisations provisoires payées avant la date de prise de cours de la pension. La présomption ainsi instituée porte sur 
la valeur de preuve des cotisations réclamées ou provisoires. Elle ne va pas au-delà, en ce sens qu’elle ne substitue 
pas ces cotisations aux cotisations réellement dues qui doivent être payées en principal et accessoires. Il ne s’agit pas 
d’une présomption irréfragable de carrière ou « d’être en règle » temporairement ou défi nitivement. Le deuxième 
alinéa de l’article 13 du R.G.P. permet d’éviter que des années de carrière soient exclues de la fraction d’ouverture 
du droit (jusqu’à la régularisation des cotisations) pour être ensuite admises avec effet rétroactif par une nouvelle 
décision. Il est fondé sur l’idée que le demandeur de pension (qui a payé les sommes qui lui ont été réclamées, 
par exemple des cotisations provisoires) régularisera normalement sa situation et que la prise en considération 
immédiate des années en cause trouvera généralement une confi rmation future dans le paiement des cotisations 
réellement dues. Mais il n’implique pas qu’à défaut de régularisation, la situation (fausse) reste acquise. 
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Le Service Central des Dépenses Fixes (SCDF)

Ce service de pensions assure le paiement des pensions attribuées par le Service 
des pensions du Secteur Public.

Résultat fi nal des dossiers clôturés

Dossiers marquants

Paiement des pensions en fi n de mois – Différence de traitement entre 
paiement par virement et paiement par chèque circulaire – Dispositions 
légales – Problème résolu 

Dossier 19054

Les faits
Monsieur Vermeulen bénéfi cie d’une pension du secteur public, qui a pris cours 
après le 31 décembre 1987 et qui est versée au moyen d’un chèque circulaire. 
Le chèque circulaire lui est toujours présenté le dernier jour ouvrable de chaque 
mois. 

Le 21 octobre 2010, le SCDF lui adresse un courrier pour l’informer de ce que le 
SdPSP a décidé d’appliquer strictement l’article 60 de la loi du 7 novembre 1987. 
Cette loi dispose que les pensions de retraite et de survie à charge du Trésor 
public qui prennent cours après le 31 décembre 1987 doivent être payées le 
dernier jour ouvrable du mois auquel elles se rapportent.

Dossiers clôturés

Non fondé
28%

Fondé
72 %
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Dans la lettre en question, il est en même temps précisé que, nonobstant le fait 
que le paiement de sa pension s’effectuera le dernier jour ouvrable du mois à 
partir de janvier 2011, bpost ne distribuera le chèque circulaire que le premier 
jour ouvrable du mois suivant.

Son attention est également attirée sur les désavantages du paiement par chèque 
circulaire :

− un chèque peut être perdu ou volé ;

− un chèque est valable 3 mois après sa date d’émission. En cas de perte, un 
duplicata ne peut être établi par bpost qu’après l’écoulement de ce délai. 

Il lui est conseillé d’opter pour un paiement de sa pension par virement sur un 
compte fi nancier, compte tenu des avantages de ce mode de paiement : 

− il recevra sa pension toujours à temps ;

− il ne courra aucun risque de perte ou de vol ;

− les paiements continueront comme d’habitude en cas d’absence (voyage, 
maladie, hospitalisation) ;

− s’il le souhaite, il pourra toujours donner mandat sur ce compte à un tiers.

Monsieur Vermeulen est profondément déçu. En effet, il ne désire pas que sa 
pension soit versée sur un compte bancaire. Il se sent en outre discriminé, car il 
ne peut encaisser le montant de sa pension que le premier jour ouvrable du mois 
suivant, alors que les pensionnés ayant choisi le paiement par virement peuvent 
bien recevoir leur pension à la fi n du mois concerné.

Il soumet cette problématique au Médiateur.

Commentaires
Le SCDF exécute habituellement le paiement des pensions l’avant-dernier jour 
ouvrable du mois (à l’exception du mois de décembre).

Que dit la législation ?

Nonobstant le fait que seulement 5.000 des quelque 480.000 pensionnés 
concernés sont payés par chèque circulaire, la règle générale78 prévoit encore 
toujours actuellement que la pension du secteur public est payée via un chèque 
par bpost.

78 Article 1er, § 1er de l’arrêté royal du 1er février 1935 d'application de l'arrêté royal n°16 du 15 octobre 1934 relatif au 
paiement des pensions à l'intervention de l'Offi ce des chèques et virements postaux
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La loi79 dispose que les pensions de retraite et de survie à charge du Trésor 
public et qui prennent cours après le 31 décembre 1987 doivent être payées 
le dernier jour ouvrable du mois auquel elles se rapportent, à l’exception du 
montant mensuel du mois de décembre, qui est payé le 1er jour ouvrable du 
mois de janvier. 

La loi dit que la pension doit être payée le dernier jour ouvrable du mois auquel 
elle se rapporte, ni plus ni moins. La loi ne fait pas de différence entre un paiement 
par virement ou par chèque circulaire. La date de paiement doit être la même 
pour tous les pensionnés concernés.

Nous avons cherché la portée précise du terme « payée ». Autrement dit, à quel 
moment le paiement doit-il être considéré comme effectué : soit au moment 
où l’ordre de paiement est donné, soit au moment où le compte du créancier 
bénéfi ciaire est crédité ou lorsque l’argent lui est remis en mains. 

Suivant la doctrine80 et la jurisprudence dominantes, c’est la seconde interprétation 
qui prévaut. Dans notre jurisprudence, nous trouvons à ce propos quelques 
jugements et arrêts pertinents.

La Cour d’appel d’Anvers a dit dans son arrêt81 du 17 mai 1984 que le paiement 
d’une somme d’argent était seulement acquis par la remise de la somme d’argent 
due ou par le crédit du compte postal ou bancaire lors d’un paiement au moyen 
de monnaie scripturale. 

La Cour du travail d’Anvers a dit dans son arrêt82 du 30 juin 1984 que la remise 
d’un chèque au créancier ne pouvait pas être considérée comme un paiement 
tant que le créancier ne disposait pas effectivement du montant de sa créance. 

La Cour de Cassation elle-même (dans une affaire pénale toutefois) dit dans son 
arrêt83 du 30 janvier 2001 que le paiement s’effectue par la remise de la somme 
d’argent ou par le crédit du compte bancaire du bénéfi ciaire. 

La demande du SdPSP au SCDF visant à faire payer les pensions pile le dernier 
jour ouvrable du mois ne résulte pas seulement du fait que l’utilisation d’un autre 
jour de paiement ne respectait pas la loi, mais surtout du fait que « l’ancienne » 
pratique entraînait un surcoût budgétaire pour le Trésor public.

79 Article 60 de la loi du 7 novembre 1987 ouvrant des crédits provisoires pour les années budgétaires 1987 et 1988 et 
portant des dispositions fi nancières et diverses :

  « § 1. Les pensions de retraite et de survie à charge du Trésor public ou dont l'Etat assure le paiement sous réserve de 
la récupération des charges qui en résultent, et qui prennent cours après le 31 décembre 1987 sont payées le dernier 
jour ouvrable du mois auquel elles se rapportent, à l'exception de la mensualité afférente au mois de décembre qui 
est payée le premier jour ouvrable du mois de janvier de l'année suivante. Il en est de même des différents éléments 
qui, le cas échéant, s'ajoutent à la pension et sont payés en même temps que celle-ci. »

80 W. VAN GERVEN, Verbintenissenrecht, Leuven, Acco, 1991-1992, 184 et 185

81 RW, 1984-1985, 264-265

82 Cour du travail d’Anvers, 30 juin 2004, J.T.T. 2005, livr. 928, 422

83 Cass. 30 janvier 2001, Pas. 2001, I, 190
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La pension du mois du décès, quant à elle, n’est due que pour autant que le 
pensionné soit encore en vie au moment du paiement. En payant la pension le 
dernier jour ouvrable du mois, la personne qui est décédée l’avant-dernier jour 
ouvrable du mois n’a plus droit à cette pension84.

Le message du SdPSP a été mal compris par le SCDF. Celui-ci a cru qu’il devait 
donner l’ordre de paiement de toutes les pensions payées à terme échu le dernier 
jour ouvrable du mois.

De la sorte, les pensionnés dont la pension n’était pas payée sur un compte ne 
pouvaient plus recevoir leur chèque de pension que le premier jour ouvrable 
du mois suivant celui auquel se rapporte la pension. L’interprétation du SCDF ne 
satisfaisait pas aux dispositions légales ni à la jurisprudence dominante. En outre, 
elle engendrait une inégalité.

A l’occasion d’un contact avec le SdPSP, il nous a été confi rmé que l’intention du 
SdPSP n’était pas de ne pas respecter les dispositions légales dans certains cas. 
Au contraire même, le but visé par le SdPSP consistait bien à ce que tous les 
pensionnés payés à terme échu puissent disposer de l’argent de leur pension le 
dernier jour ouvrable du mois, donc à temps, comme la loi le prescrit.

Nous avons demandé au SCDF de réexaminer cette problématique. Nous avons 
suggéré, en guise de solution, que l’émission du chèque circulaire soit avancée. 
bpost pourrait alors le présenter à l’encaissement le dernier jour ouvrable du 
mois.

Conclusion 1
Le SCDF nous a fait savoir qu’en ce qui concerne les paiements par virement, la 
législation en vigueur en la matière serait strictement appliquée. Ainsi, la date 
d’exécution et la date de paiement tomberont le dernier jour ouvrable du mois. 
Cela veut dire que pour cette catégorie de pensionnés, il y aura un glissement 
dans le paiement de l’avant-dernier au dernier jour ouvrable du mois.

En ce qui concerne les paiements par chèque circulaire, le SCDF fera une distinction 
entre la date d’exécution et la date de paiement. La date d’exécution restera 
fi xée à l’avant-dernier jour ouvrable du mois. Le SCDF donne ainsi suite à notre 
suggestion.

Ce groupe de pensionnés pourra toujours recevoir son chèque le dernier jour 
ouvrable du mois. Pour Monsieur Vermeulen, tout redeviendra comme avant. 

Conclusion 2
Une des valeurs cardinales du Service de médiation Pensions est l’impartialité. 
Nous ne prenons pas parti pour les uns ou les autres. Nous jugeons en toute 
neutralité et objectivité sur la base des règles légales, de l’équité et des principes 
de bonne administration.

84 Le montant mensuel de pension qui n'a pas encore été payé le jour du décès du titulaire de la pension, est payé 
uniquement à son conjoint survivant (article 61, § 1er de la loi du 7 novembre 2007).
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Dans ce dossier, il est clair que les pensionnés payés sur un compte disposent 
de leur argent un jour plus tard que précédemment. Nous pensons pourtant que 
dans ce cas-ci, il y a lieu de donner la priorité au fait que tous les pensionnés 
payés à terme échu par virement ou par chèque circulaire reçoivent leur pension 
le même jour et que cette pratique est conforme aux dispositions légales et à la 
jurisprudence dominante.

La loi prescrit que le paiement doit s’effectuer le dernier jour ouvrable du mois et 
suivant la jurisprudence dominante, il est seulement question de paiement lorsque 
l’intéressé peut disposer de l’argent. Il s’agit-là d’un bel exemple de la position du 
Médiateur, qui se tient à équidistance du citoyen et de l’administration.

Retours de chèques circulaires – Nouvelle procédure en vigueur depuis 
octobre 2010 – Raccourcissement important des délais de remise en 
paiement au profi t du bénéfi ciaire 

Dossiers 18944 – 19127 

Les faits
Madame Callens est pensionnée au 1er juillet 2010. Elle doit recevoir une pension 
de 922,08 euros. Monsieur Anselm est pensionné en septembre 2010. Il a droit 
à un montant de 3.078,21 euros.

Au moment de leur mise à la pension, le SCDF ne dispose pas encore de 
leurs coordonnées bancaires. Le paiement est effectué au moyen d’un chèque 
circulaire.

Le chèque émis par le SCDF le 29 juillet 2010 au nom de Madame Callens est 
égaré. Une demande de duplicata est introduite dans le courant du mois d’août 
2010. Le chèque de Monsieur Anselm ne lui parvient pas car l’adresse fi gurant sur 
le titre est erronée (mauvais numéro de maison). 

Les deux pensionnés prennent contact avec le SCDF, qui leur promet que le 
transfert des fonds vers leurs comptes se fera dès que possible. Mais après 
plusieurs semaines d’attente, les intéressés n’ont encore rien reçu. Ils prennent 
contact avec le Médiateur.

Commentaires
Dès réception de ces réclamations, nous demandons des explications au SCDF.

Cette administration reconnaît que dans le cas d’un retour d’assignation postale, la 
procédure est particulièrement longue (elle peut demander jusqu’à six semaines 
de délai) avant que le compte du pensionné puisse être crédité du montant de sa 
pension. En effet, le montant recrédité par bpost doit faire le détour par le service 
du Comptable des Fonds en souffrance. 

Le SCDF nous informe toutefois qu’à partir du 1er octobre 2010, une nouvelle 
procédure plus rapide a été mise en place pour éviter une telle situation.
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Il s’agit d’un nouveau compte, géré par un « Comptable des retours ». Ce compte 
peut être surveillé en continu par le SCDF.

Dès qu’un montant de pension y est reversé par bpost, le SCDF vérifi e si une 
nouvelle destination peut être donnée : nouveau numéro de compte ou nouvelle 
adresse. Dans un tel cas, le nouveau paiement peut être effectué endéans les 4 
jours ouvrables.

Par rapport à l’ancien système, le gain de temps est d’environ 5 semaines. 

Conclusion
La pension de Madame Callens est régularisée fi n octobre 2010 et celle de 
Monsieur Anselm début décembre 2010. 

A l’issue de ces dossiers, nous constatons que le SCDF a cherché une solution 
pratique pour mettre fi n à des délais de régularisation excessifs (et inacceptables 
pour le pensionné) en cas de retours de chèques circulaires de pension.

La nouvelle procédure mise en place depuis octobre 2010 ramène ces délais à 
environ une semaine, ce qui est nettement plus raisonnable. 

Paiements à l’étranger via le Comptable des Fonds en Souffrance – Certifi cat 
de vie mensuel prématuré ou illisible – Conséquences sur la date de 
liquidation de la pension – Importance d’une réaction rapide et adéquate 
du service de pensions

Dossier 17745

Les faits
Monsieur Muller réside en Allemagne et perçoit une pension de retraite du secteur 
public sur son compte bancaire allemand. Il est obligé d’envoyer chaque mois un 
certifi cat de vie au Comptable.

Sa pension de décembre 2009 lui est versée seulement à la fi n du mois de 
janvier 2010.

Il y a également des problèmes avec le versement de la pension de janvier 
2010. 

Comme il n’a pas encore perçu cette pension au début février, il prend contact 
avec le Comptable.

Il apprend qu’il a transmis son certifi cat de vie trop tôt. Ne pouvant pas admettre 
cette explication, Monsieur Muller se tourne vers le Médiateur.
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Commentaires
Vu qu’il réside en Allemagne et que sa pension du secteur public est versée sur 
un compte allemand, Monsieur Muller doit envoyer chaque mois un certifi cat de 
vie. Ce certifi cat peut être envoyé au Comptable par lettre, fax ou email.

Le Comptable paiera uniquement s’il est certain que le pensionné est en vie le 
jour où la pension est acquise85. 

Etant donné que le paiement du mois de décembre est effectué le premier jour 
ouvrable de l’année suivante86, le certifi cat de vie du mois de décembre peut être 
daté au plus tôt du premier jour ouvrable du mois de janvier.

Monsieur Muller est bien au courant de ces règles. D’ailleurs, le Comptable envoie 
annuellement en janvier à tous les pensionnés concernés un calendrier des dates 
de paiement87.

Le paiement de la mensualité de janvier 2010 a eu lieu le 4 janvier. Dès lors, le 
certifi cat de vie pour la pension du mois de décembre 2009 devait être daté au 
plus tôt du 4 janvier 2010.

Monsieur Muller a perdu de vue cette particularité relative au paiement des 
pensions du mois de décembre. Comme pour les autres mois, il a envoyé son 
certifi cat de vie le dernier jour ouvrable du mois de décembre 2009. 

Début janvier, le Comptable lui signale que le certifi cat de vie n’est pas valable. 

Monsieur Muller envoie un nouveau certifi cat de vie courant janvier 2010 et sa 
pension lui est fi nalement versée fi n janvier 2010.

Pour le mois de janvier 2010, la date de paiement de la pension était le 28 
janvier. Le certifi cat de vie ne pouvait pas être antérieur à cette date. 

Monsieur Muller transmet le certifi cat de vie, daté du 28 janvier 2010, par fax le 
jour même au Comptable. Il pense que, cette fois, tout est en ordre.

Il est dès lors étonné de constater que le versement de sa pension n’arrive pas.

Il prend contact par téléphone avec le Comptable le 9 février 2010.

85 La loi du 7 novembre 1987 ouvrant des crédits provisoires pour les années budgétaires 1987 et 1988 et portant des 
dispositions fi nancières et diverses dispose que la pension qui est payée à terme échu est versée le dernier jour 
ouvrable du mois. Jusqu’au 31 décembre 2010, cette catégorie de pensionnés était en pratique payés l’avant-dernier 
jour ouvrable du mois. Depuis le 1er janvier 2011, les pensions ne sont plus effectivement payées que le dernier jour 
ouvrable du mois. Jusqu’au 31 décembre 2010, le certifi cat de vie pouvait dès lors être daté au plus tôt de l’avant-
dernier jour ouvrable du mois. Depuis le 1er janvier 2011, cela devient le dernier jour ouvrable du mois.

86 Idem

87 Voir notre Rapport annuel 2007, pp. 134-137
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Il lui est alors expliqué qu’il a introduit son certifi cat pour le mois de janvier un 
jour trop tôt. La seule solution était d’envoyer un nouveau certifi cat.

Monsieur Muller conteste cette version des faits et contacte le médiateur.

Monsieur Muller nous dit pouvoir prouver que son certifi cat de vie est bien daté 
du 28 janvier 2010. Dans ce cas, un nouveau certifi cat ne serait pas nécessaire. Il 
suffi rait de renvoyer à nouveau l’ancien document au Comptable.

Nous demandons à l’intéressé de nous envoyer le certifi cat (déjà existant) par 
fax.

Ni la date, ni le cachet de la commune ne sont lisibles sur le document que nous 
réceptionnons.

Ce constat nous permet d’y voir plus clair.

En réalité, du fait que la date du certifi cat était illisible, le comptable a introduit 
dans le système informatique une date fi ctive (un jour plus tôt) pour provoquer 
le rejet du paiement. Lors du contact téléphonique avec l’intéressé, le Comptable 
a communiqué l’information qu’il retrouvait dans la banque de données. 

Pour éviter de perdre encore du temps, nous demandons à l’intéressé d’envoyer 
le certifi cat par courrier électronique. Sur la version scannée, toutes les données 
sont bien lisibles.

Le Comptable reçoit le certifi cat de vie le 10 février 2010. Il donne l’ordre de 
paiement le 15 février 2010, soit 5 jours après.

Conclusion
Lorsqu’il a constaté que la date du certifi cat de vie n’était pas lisible, le Comptable 
n’a pas entrepris des démarches pour en informer l’intéressé. C’est regrettable. 

En le faisant, il aurait rempli son obligation d’information active prévue dans la 
Charte.

Le Comptable reconnaît que le suivi du dossier a posé problème. En effet, il aurait 
dû contacter l’intéressé le plus vite possible88.

Finalement, Monsieur Muller reçoit sa pension de janvier sur son compte le 20 
février 2010.

88 Comme il l’a fait au début janvier lorsqu’il a constaté que Monsieur Muller avait envoyé son certifi cat en décembre.
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Le retard de paiement est déjà conséquent (plus de 3 semaines). Mais sans 
notre intervention, il aurait perçu sa pension encore bien plus tard. En effet, 
l’intéressé aurait dû se rendre à la commune pour obtenir un nouveau certifi cat 
et le renvoyer une nouvelle fois. 

Le Comptable utilise des échéances de paiement fi xes (un jour par semaine). 
Il y ajoute bien quelques jours de paiement spéciaux lorsque le jour normal de 
paiement est férié.

Selon le Comptable, il n’est pour le moment techniquement pas possible de 
prévoir des dates de paiement supplémentaires en cas d’erreur, même lorsque 
celle-ci est due au Comptable. 

En réalité, pour chaque ordre de paiement, une date (fi ctive) de paiement est 
introduite dans les fi chiers. Les dates de paiement sont converties en dates réelles 
seulement lorsque la comptabilité traite les extraits de compte. A ce stade, la 
multiplicité des dates introduites dans le système (fi ctives, réelles, nouvelle fi ctive 
modifi ée, nouvelle réelle modifi ée,…) rend impossible une vue d’ensemble et 
augmente le risque de transmettre des informations erronées aux pensionnés. 

Bien que nous puissions entendre que la multiplication des données en complique 
la gestion, nous devons par ailleurs constater que les procédures actuelles jouent 
parfois au détriment du pensionné. Nous continuons de suivre cette problématique 
et y reviendrons si nécessaire dans un rapport annuel ultérieur. 

Pensions payées sur un compte à l’étranger par le Comptable – Paiement 
mensuel non exécuté suite à la modifi cation du système de transmission 
électronique des données de paiement entre le SCDF et bpost – Mensualités 
d’octobre et novembre 2010 payées – Problème géré différemment par les 
Comptables francophone et néerlandophone

Dossiers 19124 – 19125 – 19134 – 19135 – 19146 – 19202 – 19216 – 19242 
– e.a. 

Les faits
Madame Koeck habite aux Pays-Bas. Sa pension est versée à la fi n de chaque 
mois. A la date du 20 novembre 2010, elle n’a pas encore perçu sa pension du 
mois d’octobre. De plus, elle se plaint de ce que les paiements de sa pension 
s’effectuent à des dates arbitraires. Elle a demandé une explication par écrit, mais 
n’a reçu aucune réponse.

La pension de Monsieur Suyckerbuik est payée en début de mois. Il constate que 
sa pension du mois de novembre 2010 n’est pas encore arrivée au 16 novembre 
sur son compte en banque néerlandais. Il prend contact par téléphone avec le 
service du Comptable du contentieux.

On lui fait savoir que l’ordre de paiement a été donné déjà le 4 novembre 2010. 
Le 18 novembre 2010, il vérifi e à nouveau ses extraits de compte et constate que 
le montant de pension n’a pas encore été viré. 
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Madame Lurkin bénéfi cie d’une pension du secteur public et habite en France. Sa 
pension, payable à terme échu, lui parvient habituellement sur son compte en 
banque français. 

Chaque début de mois, elle adresse au Comptable un certifi cat de vie et dès que 
ce document est enregistré, l’ordre de paiement est donné à bpost d’effectuer le 
transfert du montant dû. 

Au début de décembre 2010, Madame Lurkin nous contacte pour exprimer son 
mécontentement car la régularité de ses paiements est perturbée depuis le mois 
d’octobre 2010. 

En effet, le paiement de la pension de septembre, payable au début d’octobre, ne 
lui est parvenu que le 28 de ce mois et pour octobre, elle n’a encore rien perçu 
alors que le mois de novembre est déjà écoulé. De plus, elle ne parvient pas à 
joindre le SCDF pour lui demander des explications. 

Le Service de médiation pour les Pensions a été confronté à des dizaines de 
plaintes identiques. 

Commentaires
Le paiement des pensions du secteur public sur un compte à l’étranger est réglé 
par l’article 2 de l’arrêté royal du 1er février 1935 (Moniteur belge du 9 février 
1935)89:
«(…) les titulaires de pensions résidant à l’étranger pourront obtenir le paiement 
de leurs arrérages par l’entremise de la Poste, moyennant production préalable 
d’un certifi cat de vie à délivrer par les agents diplomatiques ou consulaires belges 
ou l’autorité locale compétente. »

Le paiement de ces catégories de pensions a été confi é au Comptable du 
contentieux. Le Comptable effectue le versement uniquement s’il est certain que 
le pensionné est en vie le jour où la pension est acquittée.

C’est pourquoi une distinction est faite entre :

− les pensions qui sont payées par anticipation90. En pratique, le certifi cat de vie 
adressé au Comptable doit être daté au plus tôt du premier jour ouvrable du 
mois auquel la pension se rapporte ; 

89 Arrêté royal du 1er février 1935 d'application de l’arrêté royal n° 16 du 15 octobre 1934 relatif au paiement des 
pensions à l'intervention de l'Offi ce des chèques et virements postaux

90 Les pensions payées par anticipation sont soumises aux dispositions de l’arrêté royal n°15 du 28 juin 1933 qui prévoit 
que les pensions à charge de l’Etat « sont acquises par mois et payées dans le courant de la première quinzaine ».
Dans la pratique celles-ci sont payées le premier jour ouvrable du mois (mais un paiement plus tardif n’est pas 
illégal).
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− les pensions qui sont payées à terme échu (payables le dernier jour ouvrable91 
du mois). En pratique, le certifi cat de vie adressé au Comptable doit être daté 
au plus tôt du dernier jour ouvrable92 du mois auquel la pension se rapporte. 

Pour éviter que les pensionnés n’introduisent leur certifi cat de vie (nécessaire 
pour recevoir le paiement de leur pension) à une date trop précoce, le Comptable 
adresse annuellement, au début de l’année, un calendrier de paiement à tous 
les pensionnés concernés. Le calendrier ci-dessous est disponible sur le site du 
SCDF. 

Pensions payables le dernier 
jour ouvrable du mois

Pensions payables le premier 
jour ouvrable du mois

03-01-2011
termes échus (12/2010)

31-01-2011 03-01-2011

28-02-2011 01-02-2011

31-03-2011 01-03-2011

29-04-2011 01-04-2011

31-05-2011 02-05-2011

30-06-2011 01-06-2011

29-07-2011 01-07-2011

31-08-2011 01-08-2011

30-09-2011 01-09-2011

31-10-2011 03-10-2011

30-11-2011 02-11-2011

02-01-2012
(termes échus 12/2011)

01-12-2011

La pension n’est pas payée à date fi xe. Le Comptable utilise quatre dates de 
paiement mensuelles, auxquelles il donne un ordre de paiement collectif. 

Si le dossier n’est pas en ordre93 au moment d’un tel ordre de paiement, le 
pensionné doit attendre la date de paiement suivante. 

Le tableau ci-dessous fournit les paiements successifs de la pension de Madame 
Koeck dont la prestation est payable en principe à la fi n du mois. Ce tableau 
montre clairement la pratique en vigueur en matière de paiement sur un compte 
à l’étranger. 

91 Avant le 1er janvier 2011, il s’agissait de l’avant-dernier jour ouvrable du mois. Voir la discussion dans le présent 
Rapport annuel en rapport avec « le paiement des pensions le dernier jour ouvrable du mois », pp. 144-148

92 A l’exception du mois de décembre qui est seulement acquis au premier jour ouvrable du mois de janvier suivant.

93 Par exemple, suite à la réception tardive du certifi cat de vie.
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Pension pour 
le mois de

Date du 
certifi cat 
de vie

Enregistrement 
du certifi cat 

de vie

Ordre de 
paiement

Date de débit

Janvier 01/02/2010 05/02/2010 08/02/2010 12/02/2010

Février 01/03/2010 02/03/2010 04/03/2010 09/03/2010

Mars 01/04/2010 02/04/2010 04/04/2010 09/04/2010

Avril 03/05/2010 03/05/2010 04/05/2010 07/05/2010

Mai 01/06/2010 01/06/2010 04/06/2010 09/06/2010

Juin 01/07/2010 01/07/2010 01/07/2010 06/07/2010

Juillet 02/08/2010 02/08/2010 05/08/2010 10/08/2010

Août 31/08/2010 02/09/2010 03/09/2010 08/09/2010

Septembre 01/10/2010 04/10/2010 11/10/2010 15/10/2010

A partir de la date de débit, il faut encore en principe compter 3 à 5 jours avant 
que le pensionné puisse effectivement disposer du montant de sa pension.

Dès que nous avons eu connaissance du problème relatif aux paiements des 
mois d’octobre et de novembre 2010, nous avons pris tous les contacts utiles 
avec le Comptable.

Le retard et/ou défaut de paiement trouvait son origine dans le fait que le 
Comptable avait mis en application un nouveau système électronique94 de 
transfert des ordres de paiement vers bpost. Le problème concernait une partie 
des paiements d’octobre (paiement à terme échu) et de novembre (paiement 
par anticipation).

Les paiements n’ont pas été exécutés car bpost n’a pas pu lire les données 
électroniques.

Les services concernés ne se sont aperçus du problème qu’à la mi-novembre, 
suite aux nombreuses réclamations introduites par les pensionnés au sujet du 
paiement de leur pension.

Conclusion
Le Comptable néerlandophone, au moment où il a découvert le problème, a pris 
l’initiative de relancer les ordres de paiement auprès de bpost via l’ancienne 
procédure.

Le 17 novembre 2010, tous les documents imprimés, à nouveau comme par 
le passé, sous forme de listes manuelles classées par pays, ont été adressés à 
bpost. Par la suite, il est apparu que les codes BIC n’étaient pas indiqués sur les 
documents envoyés, de sorte qu’ils ont dû être communiqués, exceptionnellement, 
par téléphone. 

94 Au lieu de l’ordre de paiement écrit, pays par pays.
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Le plus grand groupe de paiements (Allemagne et Pays-Bas), payable à 
l’intervention du Comptable néerlandophone, a été exécuté les 22 et 23 
novembre.

En ce qui concerne le groupe de pensionnés payé par le Comptable francophone, 
le problème a seulement été résolu après adaptation du nouveau système 
informatique et à l’occasion du paiement du 10 décembre (pension d’octobre) et 
du 15 décembre 2010 (pension de novembre). En pratique, ces pensionnés ont 
reçu le paiement sur leur compte autour du 14 et du 19 décembre. 

Le système informatique est à présent adapté pour tous les paiements à l’étranger 
via le Comptable.

Les pensionnés qui sont payés sur un compte à l’étranger reçoivent déjà leur 
pension à une date sensiblement plus tardive que les dates de paiement 
normales, et ce même si tout se passe normalement. C’est le résultat de la 
procédure relative au certifi cat de vie95.

Le Comptable nous a encore fait savoir qu’en première instance, il avait d’abord 
donné priorité à la résolution pratique du problème de paiement, avant d’informer 
les pensionnés concernés ou de s’excuser pour le retard de paiement.

Cette attitude passive, même si nous la comprenons en partie, a néanmoins 
contribué à accentuer la frustration du groupe de pensionnés dont la pension 
n’était pas arrivée sur leur compte à la date prévue. Elle n’est en tout cas pas 
conforme à l’obligation d’information découlant des dispositions de la Charte de 
l’assuré social. 

95 Voir également la discussion à ce sujet dans notre Rapport annuel 2007, pp. 134-137. 
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L’Offi ce de Sécurité Sociale d’Outre-Mer, la Société 
Nationale des Chemins de Fer belges, Ethias, les Caisses 
d’assurances sociales pour travailleurs indépendants et 
autres

Ces services de pensions, de moindre taille, peuvent fonctionner à la fois comme 
services d’attribution et services de paiement.

Résultat fi nal des dossiers clôturés

Dossiers marquants

Pensions de l’OSSOM accordées dans le cadre de la loi de 1963 – Modalités 
d’introduction de la demande – Fixation de la date de prise de cours 
– Possibilité ou non d’octroyer la prestation avec effet rétroactif lorsqu’elle 
est demandée entre 60 et 65 ans – Législation muette – Recommandation 
générale

Dossier 17055

Les faits
Monsieur Snoeck travaille comme fonctionnaire. Lorsqu’il atteint l’âge de 60 ans, 
en octobre 2008, il prend contact avec le SdPSP afi n d’obtenir une estimation de 
sa future pension de retraite du secteur public.

Dossiers clôturés

Non fondé
51%

Fondé
49 %
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Il informe le SdPSP qu’il a également cotisé quelques années (de 1984 à 1987) 
dans le régime de l’OSSOM96.

Le SdPSP lui communique l’estimation du montant de sa pension. En même 
temps, il est informé des règles de cumul en vigueur dans le secteur public, en 
particulier la limitation au maximum absolu prévue par la loi du 5 août 197897.

Suite à ces renseignements, il décide de ne pas faire de demande pour obtenir 
sa pension. Il poursuit donc sa carrière de fonctionnaire, en principe jusqu’à ses 
65 ans. 

L’année suivante toutefois, en 2009, il apprend incidemment que pour le régime 
facultatif de l’OSSOM (loi de juillet 1963), il est possible de cumuler sans limitation 
une pension et un revenu d’activité professionnelle.

Pour en avoir le cœur net, il se rend dans les bureaux de l’OSSOM le 31 juillet 2009. 
Sur place, l’information lui est confi rmée et il s’en retourne avec un formulaire de 
demande de pension dans les mains. 

Il revient à l’OSSOM le 3 août 2009 avec le formulaire complété et signé. L’OSSOM 
lui octroie une pension à partir de la date de réception du formulaire.

Monsieur Snoeck n’est pas d’accord avec cette décision, car il voudrait obtenir 
cette pension depuis l’âge de 60 ans, c’est-à-dire depuis le 21 octobre 2008. Pour 
faire entendre son point de vue, auquel l’OSSOM fait la sourde oreille, il fait appel 
au Service de médiation Pensions. 

Commentaires
La pension de retraite de l’OSSOM (en ce qui concerne la participation à l’assurance 
après l’indépendance du Congo) est régie par la loi du 17 juillet 1963. Dans ce 
régime, l’âge de pension est de 65 ans. Toutefois, la pension peut être demandée 
anticipativement à partir de 60 ans.

96 Il s’était déjà mis en rapport avec cet Offi ce en février 2007 et il avait reçu en juin 2007 l’estimation individuelle de ses 
futurs droits aux différents âges possibles (60, 61, 62, 63, 64 et 65 ans). L’OSSOM l’avait invité à réclamer le formulaire 
de demande de pension trois mois avant la date de prise de cours souhaitée. 

97 Ce maximum absolu a été instauré par l’article 39 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires. 
La règle consiste à limiter à un montant maximum l’ensemble des pensions, compléments de pensions, rentes, 
allocations et autres avantages tenant lieu de pension de retraite et de survie payés à un même bénéfi ciaire. Sont 
notamment inclus les régimes relevant du secteur public, des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants et 
de l’OSSOM. A l'indice actuel (1,5157 au 1er octobre 2010), ce maximum absolu s’élève à 5.921,68 euros bruts par 
mois. 
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Cette loi a été profondément modifi ée par les dispositions de la loi du 20 juillet 
2006, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2007. Un nouvel alinéa, inséré par 
la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses, précise que la 
pension est due « au plus tôt à partir de l’âge de 65 ans et en aucun cas avant 
la date de la demande »98. L’OSSOM se base sur cette disposition pour refuser 
l’octroi rétroactif. Il fait remarquer, en outre, que dans la plupart des cas, l’octroi 
avant 65 ans n’est pas intéressant pour le demandeur car le montant de pension 
allouable est moindre99.

Une comparaison avec les dispositions en vigueur pour les pensions accordées en 
vertu du régime obligatoire de la loi du 16 juin 1960 est instructive.

En application de l’article 8 de l’arrêté ministériel du 25 juin 1948, qui tient lieu 
d’arrêté d’exécution, une demande de pension de vieillesse en vertu de la loi du 
16 juin 1960 était valable seulement si elle était introduite sur le formulaire de 
demande ad hoc (modèle 2)100.

Selon ce même article, la demande de rente de retraite ne pouvait être introduite 
plus de deux mois avant la date à laquelle l’assuré était en droit de l’obtenir. Plus 
tard, l’OSSOM a quelque peu assoupli ce délai et l’a porté dans la pratique à trois 
mois. 

Après la publication de la loi du 17 juillet 1963, il n’a pas été pris d’arrêté d’exécution 
spécifi que. A défaut d’un tel texte, l’OSSOM continue d’utiliser le même formulaire 
de demande que celui décrit dans l’arrêté d’exécution de la loi du 16 juin 1960.

Au fi l du temps, l’OSSOM assouplit sa pratique et accepte que les requêtes 
formulées par lettre, fax ou email, soient considérées comme des demandes de 
pension, du moment que celles-ci mentionnent explicitement la date de prise de 
cours souhaitée. Celle-ci ne peut cependant se situer avant la date de réception 
de la demande écrite. En outre, l’affi lié est malgré tout invité à confi rmer sa 
demande en complétant le formulaire modèle 2. 

D’un coté, nous pouvons suivre le raisonnement de l’OSSOM, qui veut appliquer 
la réglementation de façon uniforme pour tous les affi liés au régime de sécurité 
sociale d’outre-mer (loi de 1960 et loi de 1963). 

98 Article 160 de la loi du 27 décembre 2006 modifi ant l’article 20 de la loi du 17 juillet 1963

99 Dans le cas de Monsieur Snoeck, par exemple, l’OSSOM lui avait communiqué courant 2007 les montants de pension 
allouables aux différents âges. Cela donnait les résultats suivants :
- à 60 ans : 1.545 euros bruts par an ;
- à 61 ans : 1.640 euros bruts par an ;
- à 62 ans : 1.743 euros bruts par an ;
- à 63 ans : 1.856 euros bruts par an ;
- à 64 ans : 1.980 euros bruts par an ;
- à 65 ans : 2.116 euros bruts par an.

100 Article 8 : « (…) la demande de rente doit être rédigée conformément au modèle 2 ou 3 annexé et être adressée, 
sous pli recommandé, à la Caisse coloniale des pensions et allocations familiales pour employés. La demande de 
rente de retraite ne peut être introduite plus de deux mois avant la date à laquelle l’assuré est en droit d’obtenir 
l’entrée en jouissance (…) »
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De l’autre coté, nous n’avons trouvé nulle part l’interdiction formelle d’octroyer 
la pension avec un effet rétroactif à une date souhaitée, même antérieure à la 
date de la demande écrite, si cette demande est faite avant l’âge de 65 ans. Le 
fait que la réglementation ne mentionne rien sur la date de prise de cours de la 
pension, sauf pour les demandes faites à 65 ans ou plus tard, laisse pour nous la 
porte ouverte à un éventuel octroi rétroactif.

Lors de la réforme du régime de sécurité sociale d’outre-mer, introduite par la 
loi du 20 juillet 2006, il s’est rapidement révélé nécessaire d’y apporter quelques 
précisions et compléments101. C’est ce qui ressort de l’exposé des motifs du 
projet de loi portant des dispositions diverses (loi fi nalement promulguée le 27 
décembre 2006) où il est indiqué qu’il s’agit entre autres de donner, dans la loi du 
17 juillet 1963, « une meilleure défi nition des conditions de l’entrée en jouissance 
de la pension à l’âge de 65 ans et après cet âge »102.

Mais pour le plaignant comme pour nous, il est clair que la phrase « au plus tôt à 
partir de l’âge de 65 ans et en aucun cas avant la date de la demande », ne vise 
pas les pensions prises avant l’âge de 65 ans.

Enfi n, la documentation que l’OSSOM a envoyée au plaignant103 ne contenait 
aucune information sur la manière de fi xer la date de prise de cours des prestations 
avant l’âge de 65 ans.

Pour ce qui concerne particulièrement Monsieur Snoeck, celui-ci a tout intérêt à 
prendre sa pension de l’OSSOM au plus tôt, de préférence à 60 ans, même si le 
montant proposé est moins élevé. En effet, à partir du moment où il décidera de 
prendre sa pension dans le secteur public, il dépassera à coup sûr le « maximum 
absolu ». Dès lors, sa pension du secteur public sera diminuée de la pension de 
l’OSSOM, de sorte qu’il n’y gagnera plus rien. 

Comme il ne compte prendre sa pension du secteur public qu’à 65 ans (octobre 
2013), il espère donc pouvoir bénéfi cier pleinement de sa pension OSSOM jusqu’à 
cette date, le cumul avec son traitement de fonctionnaire étant autorisé sans 
restriction.

Conclusion 1
L’OSSOM ne nous suit pas dans notre demande d’octroi de la pension avec effet 
rétroactif à 60 ans. 

101 Pour un résumé des principales modifi cations apportées par cette réforme, voir notre Rapport annuel 2006, pp. 158-
163

102 Ce maximum absolu a été instauré par l’article 39 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires. 
La règle consiste à limiter à un montant maximum l’ensemble des pensions, compléments de pensions, rentes, 
allocations et autres avantages tenant lieu de pension de retraite et de survie payés à un même bénéfi ciaire. Sont 
notamment inclus les régimes relevant du secteur public, des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants et 
de l’OSSOM. A l'indice actuel (1,5157 au 1er octobre 2010), ce maximum absolu s’élève à 5.921,68 euros bruts par 
mois. 

103 Notamment les deux lettres d’information spéciales « EXPA » adressées aux affi liés en novembre 2006 et en janvier 
2007, ainsi qu’une note d’information aux assurés, envoyée début 2007, et intitulée « Une année de temps de 
réfl exion possible pour les affi liés âgés entre 55 et 60 ans »
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Toutefois, suite à notre intervention, il accepte d’octroyer la pension à partir du 
31 juillet 2009 (date de son premier contact avec l’OSSOM), car les informations 
données à ce moment par le service de pensions ne semblent pas avoir été 
complètes. Notamment, on ne lui a pas signalé qu’il pouvait compléter et signer 
sa demande immédiatement sur place. 

Nous restons d’avis que dans la réglementation de l’OSSOM, il n’y a aucune 
interdiction formelle d’octroyer la pension avec un effet rétroactif à la date 
souhaitée par l’affi lié (au plus tôt à 60 ans). Comme le vide législatif sur ce point 
dans la loi du 17 juillet 1963 ouvre la porte à des interprétations divergentes 
que l’on ne peut trancher dans un sens ni dans l’autre, nous estimons que cette 
situation est source d’une insécurité juridique pour les affi liés au régime d’outre-
mer. 

Conclusion 2
A l’occasion de ce dossier, nous constatons que la réglementation de l’OSSOM 
restait assez fl oue sur plusieurs points. 

Nous en dressons une liste non exhaustive :

− la manière selon laquelle il convient d’introduire la demande de prestation (sur 
un formulaire précis, par d’autres moyens – lettres, télécopies, emails, …) ;

− ce qui doit être considéré comme la date de la demande (date d’envoi par 
l’intéressé, date de réception par l’OSSOM,…) ;

− la date à laquelle une demande peut être introduite au plus tôt (actuellement 
3 mois avant la date de prise d’effet souhaitée) ;

− la fi xation de la date d’entrée en jouissance de la pension (avant 65 ans) ;
− polyvalence de la demande lorsqu’une demande introduite à l’OSSOM concerne 

également un ou plusieurs autres régimes légaux de pensions104.

A partir de l’ensemble de ces constats, nous formulons la recommandation 
générale suivante.

Recommandation générale
Dans le régime de pension couvert par la loi du 17 juillet 1963, l’âge normal de 
la pension est de 65 ans pour tous les assurés (hommes et femmes). Les textes 
légaux (article 20, 4ème alinéa) stipulent que la pension est due au plus tôt à 
partir de l’âge de 65 ans et en aucun cas avant la date de la demande.

Pour les demandes visant à obtenir la pension, au plus tôt, cinq années avant 
l’âge de 65 ans, comme prévu à l’article 20, 5ème alinéa, la loi ne prévoit pas de 
modalité particulière.

104 L’arrêté royal du 20 janvier 2010 a apporté des modifi cations dans la polyvalence de la demande de pension et 
l’examen d’offi ce dans le régime des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants et du secteur public. Ces 
principes ne sont pas d’application dans la réglementation de l’OSSOM.
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Ce vide législatif est source d’une insécurité juridique, dans la mesure où en 
l’absence de règles précises et claires, différentes interprétations peuvent 
coexister, entre lesquelles aucune jurisprudence ne permet de trancher.

Par ailleurs, la réglementation actuelle manque de précision concernant d’autres 
points, tels que le mode d’introduction d’une demande, la date à laquelle une 
demande peut être introduite, la fi xation de la date de prise de cours de la 
pension avant l’âge de 65 ans, la polyvalence. 

Le Collège recommande donc aux autorités compétentes de modifi er la loi du 
17 juillet 1963 pour la rendre plus claire en ce qui concerne la manière de fi xer 
la date de prise de cours des prestations demandées avant l’âge de 65 ans, 
notamment en précisant si un effet rétroactif est possible ou si, au contraire, la 
date de prise d’effet ne peut être antérieure à la date de la demande. 

Le Collège recommande également d’apporter à cette loi toutes adaptations utiles 
afi n de lever les doutes sur la manière d’introduire une demande, la date de la 
demande, la date de prise de cours de la pension avant l’âge de 65 ans et les 
règles en matière de polyvalence. 
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Analyse transversale

Cumul pendant 12 mois entre pension de survie et revenus de remplacement 
– Limitation de la pension au montant de la GRAPA – Informations sur le 
montant allouable de la pension après la période de cumul – Interprétations 
divergentes – Recommandation générale

Dossiers 16030 – 16243 – 16270 e.a.

En 2010, diverses plaintes nous sont parvenues qui avaient en commun d’être 
liées à la problématique du cumul temporaire entre une ou plusieurs pensions de 
survie et des revenus de remplacement (indemnités de maladie, allocations de 
chômage, prépension).

Comme ces plaintes concernaient différents régimes de pensions, nous avons 
choisi d’en regrouper l’analyse sous un même commentaire transversal.

Les faits
1er cas
Suite au décès de son conjoint, deux pensions de survie sont octroyées à Madame 
Lorrain au 1er octobre 2007, dans le régime des travailleurs salariés et dans celui 
des travailleurs indépendants. Elle cumule ces pensions avec des allocations de 
chômage.

En application des dispositions légales, les pensions de survie ne peuvent être 
cumulées avec des revenus de remplacement que pendant une période de douze 
mois au maximum. Pendant ce délai, le montant alloué est éventuellement 
plafonné au montant de base de la GRAPA.

Au terme des douze mois, le bénéfi ciaire doit choisir entre les pensions et les 
revenus de remplacement.

Madame Lorrain estime ne pas pouvoir faire ce choix car elle ne connaît pas les 
montants des pensions de survie susceptibles de lui être payés dans le cas où 
elle renoncerait aux allocations de chômage.

Les services de pensions ne répondant pas à ses demandes d’informations à ce 
sujet, elle sollicite l’aide du Service de médiation Pensions.

2ème cas
Monsieur Westermann cumule une pension de survie et des allocations de 
chômage entre le 1er septembre 2008 et le 31 mars 2009. 

Dans son cas, la pension de survie est limitée au montant de base de la GRAPA, 
soit 585,50 euros par mois au 1er septembre 2008.

Au 1er octobre 2008, le montant de base de la GRAPA a été revalorisé (hors 
index) et porté à 590,60 euros par mois.
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Monsieur Westermann constate toutefois que le montant de sa pension de survie 
reste inchangé à cette date. Il s’en étonne et demande l’avis du Médiateur.

Commentaires
a. Constatations relatives aux dossiers de pension de Madame Lorrain et de 
Monsieur Westermann

La notifi cation que l’INASTI adresse le 3 janvier 2009 à Madame Lorrain contient 
deux décisions.

La première déclare la pension de survie payable à la date de la prise de cours 
(le 1er octobre 2007).

La seconde décision déclare la pension non payable à la fi n de la période de 
douze mois (le 1er octobre 2008). Elle lui renseigne le montant de pension qui 
peut lui être payé dans le régime indépendant si elle renonce aux allocations de 
chômage (c’est-à-dire le montant payable à la fi n du cumul entre les pensions et 
les allocations de chômage).

Ce montant est mentionné à la page « aperçu des décisions » de la notifi cation. 
En même temps, il est indiqué à la page « paiement des droits de pension » 
que la pension de survie peut être cumulée avec un revenu de remplacement 
pendant 12 mois consécutifs ou non, mais que cette pension de survie est limitée 
au montant de la GRAPA. 

Quant à la notifi cation de l’ONP, elle aussi mentionne le montant de la pension 
de survie payable, sans tenir compte du cumul, mais cela n’est pas clairement 
précisé. 

Or, le montant qui est payé à Madame Lorrain dans le régime salarié doit être 
limité à celui de la GRAPA. Il en découle que le montant payable après la période 
de cumul sera nécessairement plus élevé.

L’intéressée a pu obtenir une estimation du montant payable au 1er octobre 2008 
en se rendant personnellement dans les bureaux de l’ONP. A cette occasion, elle 
a confi rmé à l’ONP sa renonciation aux allocations de chômage.

Nous constatons en outre que le paiement des arriérés de la pension du régime 
salarié n’a été effectué que le 22 avril 2009 et celui des arriérés de la pension du 
régime indépendant, seulement le 12 juin 2009105.

Le montant de la pension de survie alloué à Monsieur Westermann reste fi gé 
pendant toute la période de cumul avec une allocation de chômage (7 mois) au 
montant fi xé au départ de cette période. L’ONP ne procède à aucune adaptation 
du montant limité, à l’exception de l’indexation légale. 

105 Le retard à l’INASTI est notamment dû au fait que l’ONP a omis de lui transmettre la renonciation aux allocations de 
chômage.
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b. Constatations générales tirées de l’examen de plusieurs plaintes similaires

Dans le régime des travailleurs salariés, le cumul d’une pension de survie avec 
un revenu de remplacement est réglé par les articles 64 quinquies et 64 sexies 
de l’arrêté royal du 21 décembre 1967, tels que modifi és par l’arrêté royal du 17 
août 2007. Dans le régime des travailleurs indépendants, il s’agit de l’article 107 
quater de l’arrêté royal du 22 décembre 1967, inséré par l’arrêté royal du 27 mars 
2008. 

Problème n°1
Le choix que l’intéressé est tenu de faire au terme des 12 mois de cumul et les 
informations dont il doit disposer pour effectuer ce choix en connaissance de 
cause.

Il nous apparaît que l’insertion de ces dispositions dans la réglementation de 
pension devrait entraîner l’ONP et l’INASTI à prévoir de notifi er clairement aux 
personnes concernées le montant non plafonné de la pension de survie qui 
pourrait leur être payé au terme des douze mois pendant lesquels elle peut 
être cumulée avec des revenus de remplacement, dans le cas où ces personnes 
renonceraient à ceux-ci.

Idéalement, cette information devrait leur parvenir avant la fi n de l’écoulement 
des douze mois, pour que ces personnes soient en mesure de faire leur choix 
en temps utile. En effet, en l’absence de choix, les allocations de chômage sont, 
dans certains cas au moins, suspendues d’offi ce au terme de la période de cumul 
autorisé.

Cependant, l’ONP estime que le montant payable à la fi n de la période de 12 mois 
est en principe connu de l’intéressé. Il est vrai que ce montant est mentionné 
dans la décision (à l’index près). Cela exige malgré tout de la part de l’intéressé 
une analyse approfondie de la décision d’attribution. 

Toutefois, il peut se présenter des situations où ce montant n’est pas connu. Par 
exemple, dans le cas où le paiement d’une pension de survie est suspendu depuis 
de nombreuses années pour cause d’activité professionnelle non autorisée.

Dans une telle hypothèse, le pensionné ne peut pas connaître le montant de 
pension de survie auquel il peut prétendre.

L’ONP admet l’existence de cas particuliers. Si les personnes intéressées le 
demandent, l’Offi ce effectuera le calcul du montant de la pension de survie et le 
communiquera avant qu’elles ne doivent effectuer leur choix. 

De son côté, l’INASTI mentionne d’initiative dans ses notifi cations deux montants, 
à savoir le montant payable au départ de la période de cumul et le montant 
payable à la fi n de cette période de cumul.
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Suite à notre médiation, l’INASTI a en outre donné instruction aux gestionnaires 
de dossiers de rappeler aux intéressés, avant la fi n de la période de 12 mois, qu’ils 
devaient faire un choix. Dans ce rappel seront repris tous les éléments devant 
permettre aux intéressés d’opérer ce choix en pleine connaissance de cause. 

Les plaintes que nous avons instruites ont fait apparaître que la personne placée 
devant ce choix éprouve le besoin de connaître très précisément le montant 
des prestations auxquelles elle pourra prétendre au terme de la période des 
douze mois, en cas de renonciation. A nos yeux, ce besoin est compréhensible 
et légitime.

En effet, la renonciation aux indemnités d’invalidité ou aux allocations de chômage 
est un acte qui l’engage pour l’avenir et pourrait être laborieux à annuler, le cas 
échéant.

À notre analyse, l’ONP répondrait donc mieux aux attentes régulièrement 
exprimées par les pensionnés – et par le législateur – en matière d’information 
s’il donnait, dans tous les cas, au conjoint survivant tous les renseignements 
utiles lui permettant de prendre une décision cruciale.

Cette information devrait donc lui être apportée, même lorsque, pendant la 
période du cumul, le montant de la pension est inférieur au montant de base de 
la GRAPA. Car souvent, l’intéressé ne saura pas, ou n’aura pas l’assurance, que le 
montant allouable en cas de renonciation restera inchangé.

Cette information doit lui être donnée par tous les services de pensions lorsque 
le conjoint décédé a eu une carrière mixte.

Le service de pensions doit, avant le terme de la période de douze mois, rappeler 
à l’intéressé qu’il a un choix à faire. Dans ce rappel, il convient de mentionner à 
nouveau le montant payable à la fi n de la période de cumul.

Pour compléter notre information sur cette matière, nous avons demandé au 
SdPSP quelle était sa pratique en cas de cumul d’une pension de survie avec un 
revenu de remplacement.

Le SdPSP confi rme qu’il envoie à chaque pensionné cumulant une pension de 
survie avec un revenu de remplacement, environ deux mois avant le terme de 
la période de douze mois, un courrier où il lui est demandé son futur choix. Dans 
ce courrier, le SdPSP mentionne clairement le montant de pension de survie qui 
sera payé en cas de renonciation aux revenus de remplacement.

Problème n°2
Lorsque le montant de la pension de survie est limité, pendant la période de 
cumul, à celui fi xé par la loi sur la GRAPA, doit-il suivre les adaptations éventuelles 
de cette dernière prestation (hors indexation) ?
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Dans le régime salarié, l’article 64 octies de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 
énonce :

« Lorsque la pension de survie payable en application de l'article 64quinquies 
ou de l'article 64sexies dépasse le montant fi xé par l'article 6, § 1er, de la loi du 
22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées, elle est 
ramenée à ce montant. »

Dans le régime indépendant, le § 4 de l’article 107 quater de l'arrêté royal du 22 
décembre 1967 stipule :

« Lorsque la pension de survie payable en application des §§ 1er à 3 dépasse le 
montant fi xé par l'article 6, § 1er, de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie 
de revenus aux personnes âgées, elle est ramenée à ce montant. »

Dans les deux régimes, les textes légaux sont rigoureusement identiques. 
Pourtant, l’ONP et l’INASTI en tirent des pratiques divergentes.

L’ONP fi ge le montant de la pension de survie, pour toute la période, au montant 
de la GRAPA payable à la date de l’application des articles 64 quinquies ou 64 
sexies.

Cet organisme estime que le législateur a seulement voulu défi nir le montant du 
plafond, sans lier celui-ci à la GRAPA en tant que telle.

Il considère donc que lorsqu’une pension de survie, cumulée avec des revenus de 
remplacement, est mise en paiement, elle doit être plafonnée au montant qui 
est celui de la GRAPA au moment où ce cumul prend cours, sans que ce plafond 
suive l’évolution ultérieure de la GRAPA (indexation exceptée).

L’INASTI estime, au contraire, que le texte légal, se référant au montant de la 
GRAPA mais sans indiquer une date déterminée, implique qu’il doit être tenu 
compte de toutes les augmentations de ce montant, et pas seulement des 
indexations ou des majorations liées au bien-être général.

Pour cet organisme, la loi veut lier le plafonnement de la pension de survie, 
cumulée avec des revenus de remplacement, au montant de la GRAPA en tant 
que telle.

Le SdPSP106, quant à lui, adopte la même interprétation que l’INASTI. Cela signifi e 
qu’au SdPSP également, le montant payable de la pension de survie suit l’évolution 
de la GRAPA pendant la période de cumul avec des revenus de remplacement, 
aussi bien lors des indexations que lors des adaptations du montant décidées par 
le Gouvernement et confi rmées par arrêté royal.

106 L’article 13, § 2, 5ème alinéa de la loi régissant le cumul des pensions du secteur public avec des revenus provenant 
de l'exercice d'une activité professionnelle ou avec un revenu de remplacement dispose :

    « Lorsque le montant d'une pension de survie payable en vertu de l'alinéa 2 ou de l'alinéa 3 dépasse le montant 
prévu à l'article 6, § 1er, de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées, il est limité 
à ce dernier montant. »
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Les trois services de pensions sont bien conscients du fait qu’une telle divergence 
d’interprétation ne peut être maintenue. Il convient que les pensionnés soient 
traités de la même manière dans les trois régimes. 

Un groupe de travail a réuni en décembre 2009 des représentants de ces trois 
organismes afi n d’échanger leurs points de vue. Ils ne sont pas parvenus, par 
eux-mêmes, à accorder leurs violons.

Ils ont donc remis une synthèse de leurs analyses respectives au Ministre des 
Pensions. Actuellement (janvier 2011), aucune décision n’est encore tombée. 

Pour être complet, nous souhaitons également évoquer le cas particulier de 
la personne qui bénéfi cie de deux ou plusieurs pensions de survie pendant la 
période de cumul avec les revenus de remplacement.

Dans cette hypothèse, chaque pension de survie reste payable pendant 12 mois 
et chaque prestation doit être limitée, le cas échéant, au montant de base de la 
GRAPA. 

Conclusion 1
L’ONP et dans une moindre mesure l’INASTI, ne communiquent pas assez 
clairement le montant de pension de survie payable à la fi n de la période de 
cumul avec les revenus de remplacement. Les pensionnés ne sont pas mis en 
état de faire, en toute connaissance de cause, le choix qui leur est imposé par la 
loi entre le revenu de remplacement et la pension de survie (non limitée).

Le SdPSP envoie avant la fi n de la période de cumul des informations claires aux 
intéressés. Il leur rappelle qu’ils doivent effectuer un choix entre leur revenu de 
remplacement et la pension de survie. Et il mentionne sans ambiguïté le montant 
de la pension de survie sur laquelle ils peuvent compter.

L’INASTI donnera instruction à ses services de fournir dorénavant également aux 
intéressés les informations utiles avant la fi n de la période de 12 mois.

L’ONP, de son côté, continue de penser qu’il n’est pas nécessaire d’informer 
d’offi ce les pensionnés concernés. Il est cependant disposé à fournir l’information 
sur demande expresse des pensionnés. 

L’importance de dispenser une information correcte et complète au sujet du choix 
à faire est incontestable. Et ce d’autant plus que la renonciation aux allocations 
de chômage est un acte qui l’engage pour l’avenir et pourrait être laborieux à 
annuler, le cas échéant.

Conclusion 2
En ce qui concerne la question de la liaison du montant payable à titre de pension 
de survie, lorsque celui-ci est limité au montant de la GRAPA, des interprétations 
divergentes opposent l’ONP d’une part, et l’INASTI et le SdPSP d’autre part.
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Etant donné que la réglementation permettant un cumul temporaire entre pension 
de survie et revenus de remplacement, existe depuis cinq ans, le Collège estime 
qu’il est temps de mettre fi n aux discordances constatées entre les pratiques des 
trois services de pensions.

C’est pourquoi nous formulons la recommandation générale suivante.

Recommandation générale
Dans les réglementations des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants 
et du secteur public, la pension de survie peut être cumulée pendant une période 
maximale de 12 mois avec un revenu de remplacement. Dans les trois régimes, 
une disposition identique prévoit que le montant de la pension de survie est 
limité, durant cette période au montant de la GRAPA.

Sur la base de ces dispositions identiques, l’ONP adopte une pratique différente 
de celle en vigueur au SdPSP et à l’INASTI. En effet, l’ONP estime que la pension 
de survie doit être limitée pour toute la période au montant de la GRAPA tel 
qu’il est fi xé et payé à la date du début du cumul de la pension de survie avec 
un revenu de remplacement. Le SdPSP et l’INASTI, au contraire, font évoluer le 
montant de la pension de survie limitée en même temps que l’évolution de la 
GRAPA pendant cette période. 

Cette attitude divergente est troublante pour les pensionnés, en particulier 
ceux dont le conjoint décédé a eu une carrière mixte, et conduit à beaucoup 
d’incertitude.

Le Collège recommande donc d’adapter les dispositions qui règlent la limitation 
de la pension de survie au montant de la GRAPA afi n qu’il soit établi clairement 
s’il faut procéder ou non à l’adaptation du montant de la pension de survie limitée 
durant la période de cumul avec un revenu de remplacement, à l’évolution hors 
index du montant de la GRAPA. 
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Plaintes à caractère général et demandes 
d’informations

Parmi les requêtes qui nous parviennent, il y en a encore toujours certaines que 
nous ne pouvons instruire. Celles-ci sont renvoyées ou transmises à l’organisme 
ou au service le plus approprié.

Nous en analysons plus en détail deux catégories dans ce Rapport :

les plaintes à caractère général qui portent sur la politique, au sens 
large, menée en matière de pensions ;

les pures demandes d’informations.

Plaintes à caractère général

Ces plaintes ne portent pas sur le fonctionnement d’un service ou sur la décision 
prise par un service de pensions dans un dossier précis. 

Les plaignants contestent certains aspects de la législation en matière de pension 
et espèrent que le Collège pourra intervenir pour faire modifi er la législation. 

Le plus souvent, leur motivation trouve son ressort dans l’insatisfaction relative 
au montant de leur pension. La législation elle-même est alors ressentie comme 
injuste, voire discriminatoire. 

Traitement par le Collège

La seule manière de rencontrer ces plaintes consiste à modifi er la réglementation 
ou la législation. Ceci implique des choix et une volonté politiques à l’instigation 
du législateur, ou, le cas échéant, du gouvernement.

Dans la mesure où de telles plaintes portent purement sur la ratio legis de la 
loi et de la réglementation existantes, les Ombudsmans ne les traitent pas. La 
moindre immixtion de leur part dans la gestion des affaires publiques, menacerait 
immanquablement leur indépendance et leur impartialité.

Ils en informent les plaignants et, dans le cadre de leur mission de médiation 
et de conciliation entre les citoyens et l’autorité, ils les renvoient vers le Ministre 
des Pensions, et le cas échéant vers la Chambre des représentants. Lorsqu’ils 
renvoient le plaignant vers la Chambre, ils l’informent de la procédure requise 
pour introduire une pétition.

•

•
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Il peut arriver qu’à l’occasion de telles plaintes, les Ombudsmans détectent une 
anomalie ou une discrimination dans la législation en matière de pensions. Ils 
estiment que, dans ce cas, ils doivent en informer le Ministre des Pensions et 
également mentionner ces plaintes dans leur Rapport.

En évoquant ces plaintes dans leur Rapport annuel, les Ombudsmans veillent 
également à donner un refl et aussi fi dèle que possible de la nature de la 
problématique à laquelle ils sont confrontés. De la sorte, ils assument complètement 
leur mission de révélateur ou de signal.

Les besoins d’informations

En moyenne, neuf appels téléphoniques sur dix concernent des demandes 
d’information, qui portent tant sur les pensions légales que sur d’autres 
matières.

Il en va de même pour un quart des dossiers ouverts.

La plupart des demandes d’informations portent sur la législation en matière de 
pension et sur son application, sur les conditions d’octroi et le calcul du montant de 
la pension, sur le paiement de la pension et la ventilation du montant de pension, 
sur les retenues appliquées sur ce montant, sur les estimations de pensions ainsi 
que sur le caractère contradictoire des informations obtenues auprès de sources 
différentes. 

Traitement par le Collège

Il ne relève pas de nos compétences de dispenser de l’information ou de donner 
des conseils juridiques. Dans le cadre de notre mission générale de médiation, 
nous renvoyons ces questions aux services les plus appropriés.

Aux personnes qui sollicitent des informations par téléphone, nous renseignons 
les numéros de téléphone, les adresses, et de plus en plus souvent, les adresses 
e-mail et les sites Internet des services les plus compétents pour leur fournir une 
réponse adéquate. En cas de besoin, le Service de médiation aide l’intéressé à 
reformuler sa question pour augmenter ses chances d’obtenir une réponse aussi 
complète et précise que possible.

Parfois, il arrive que le pensionné, le plus souvent lorsqu’il est âgé ou malade, ne 
comprenne pas ou mal pourquoi il est invité à contacter un autre service. Parfois, 
l’intéressé n’est pas en mesure de donner lui-même suite au renvoi. Dans ce cas, 
nous lui suggérons de se faire représenter par une personne de confi ance qui 
pourra intervenir pour obtenir l’information ad hoc et la lui transmettre.

Sur ce plan, nous agissons immédiatement en vue de procurer le meilleur 
accompagnement possible à l’intéressé dans sa recherche de l’information 
souhaitée.
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Les demandes écrites d’informations relatives aux pensions sont transmises au 
service compétent. La transmission ne s’effectue pas sans l’accord de l’intéressé 
s’il existe le moindre risque d’atteinte à la sphère de la vie privée. Les questions 
portant sur d’autres matières sont transférées aux administrations compétentes.

Les services de pensions avec lesquels le Service de médiation a conclu un 
Protocole de collaboration se sont engagés à veiller au traitement des demandes 
d’information transmises par les médiateurs. Ils y sont en outre tenus en vertu 
des dispositions de la Charte de l’assuré social qui dispose que tout assuré social, 
qui en fait la demande par écrit, doit être informé précisément et complètement, 
dans un délai de 45 jours, sur ses devoirs et obligations afi n de pouvoir exercer 
ses droits.

Dans les matières qui relèvent de leur compétence, les institutions de sécurité 
sociale doivent informer et conseiller tout assuré social qui le demande sur 
l’exercice de ses droits ou l’accomplissement de ses devoirs et obligations.

Aujourd’hui, les services de pensions s’engagent également publiquement à 
développer cet aspect de leurs services. Dans la charte de l’utilisateur que certains 
entre eux ont déjà publié sur leur site (et que d’autres publieront bientôt), ils 
reconnaissent que le droit à l'information est un droit fondamental. Tous les services 
de pensions s’engagent à répondre le plus rapidement possible aux demandes 
d’information des pensionnés (voir Annexe 4 ci-après). A titre d’exemple, l’ONP 
prévoit notamment des délais précis pour satisfaire ces demandes.

Il est utile de souligner que par ces engagements, les services de pension vont 
au-delà de ce que la loi a prescrit dans la Charte de l’assuré social.

Nous avons délibérément fait le choix de transmettre les demandes d’informations 
plutôt que de les renvoyer à l’intéressé en l’informant simplement des coordonnées 
des services compétents, et cela afi n d’assumer au mieux notre mission. En effet, 
nous sommes d’avis que l’intéressé qui cherche à faire valoir ses droits doit être 
aidé de la manière la plus effi cace, même lorsque le Service de médiation n’est 
pas compétent.

Sur la base de notre expérience acquise au fi l des années d’exercice, nous 
constatons que cette méthode est très effi cace. Il n’y a en effet qu’un nombre 
négligeable de (futurs) pensionnés qui reprennent contact avec nos services après 
que nous les avons invités à contacter directement les services de pensions par 
téléphone ou que nous avons transmis leurs demandes écrites d’informations.
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PARTIE III

Recommandations 
et 

suggestions

Les recommandations 2010
Les recommandations 2009 à 1999

Les suggestions
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Les recommandations

Le Collège des médiateurs peut faire deux types de recommandations.

Sur la base de l'article 16 de l'arrêté royal d’instauration, il peut adresser aux 
services de pensions toute recommandation qu’il juge utile. 

Les recommandations offi cielles

Au moyen de cette recommandation offi cielle, notre but est d’inviter l’administration 
à revoir sa décision et/ou sa manière d’agir lorsque le Collège constate que celles-
ci ne sont pas conformes aux lois, aux règlements ou aux principes de bonne 
administration ou encore lorsque le Collège invoque le principe de l’équité. 

Les recommandations générales

Les recommandations générales sont reprises dans le Rapport annuel ou, le cas 
échéant, dans les Rapports intermédiaires sur la base de l’article 17 de l’arrêté 
royal. Elles sont par conséquent adressées aux pouvoirs législatif et exécutif. Elles 
visent en premier lieu l’amélioration de la législation et de la réglementation 
ainsi que la suppression de dysfonctionnements constatés.

Les recommandations de cette année d’activité viennent en premier lieu. Par 
après, nous reprenons toutes les recommandations des Rapports annuels 2009 à 
1999 et mentionnons le suivi qui y a été donné.

Les suggestions

Dans le travail quotidien du traitement des plaintes, nous constatons parfois des 
pratiques des services de pensions qui peuvent aisément être améliorées à l’aune 
des principes généraux de bonne administration.

Lorsque nous faisons de tels constats, nous suggérons au service de pensions 
d’adapter sa manière de faire.

Les suggestions sont proposées aux services de pensions à l’issue du traitement 
du dossier. Les suggestions les plus marquantes sont également reprises dans le 
Rapport annuel.
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Les recommandations 2010

Les recommandations générales

Recommandation générale 2010/1 Concernant l’application du principe de 
l’unité de carrière : permettre d’éliminer les années excédentaires les moins 
avantageuses de la carrière, que ces années aient été accomplies dans le régime 
des travailleurs salariés ou des travailleurs indépendants – voir pp. 66-74 pour 
une étude plus détaillée

La loi du 11 mai 2003 a apporté une importante modifi cation au principe de 
l’unité de carrière. Lorsque le total des fractions de carrière dépasse l’unité, les 
années excédentaires les moins avantageuses de la carrière professionnelle de 
travailleur salarié ou de travailleur indépendant sont déduites de ce total pour le 
réduire à l’unité.

L’objectif de ce dispositif légal est d’accorder au travailleur le montant de pension 
le plus élevé possible, qu’il ait presté une carrière homogène ou mixte. 

A ce jour, l’absence d’arrêté d’exécution de la loi fait obstacle à son application par 
les services de pensions concernés (ONP et INASTI).

Le Collège des médiateurs recommande donc aux autorités compétentes de 
prendre les mesures nécessaires afi n que les textes des arrêtés d’exécution 
de la loi du 11 mai 2003 soient publiés au Moniteur belge le plus rapidement 
possible et d’examiner dans quelle mesure un effet rétroactif peut être donné à 
ces dispositions.

Recommandation générale 2010/2 Concernant la limitation de la pension de 
survie au montant de la GRAPA pendant la période de cumul avec un revenu de 
remplacement : réviser les dispositions qui règlent la limitation de la pension de 
survie au montant de la GRAPA afi n qu’il soit établi clairement s’il faut procéder 
ou non à l’adaptation du montant de la pension de survie limitée durant la 
période de cumul avec un revenu de remplacement, à l’évolution hors index du 
montant de la GRAPA – voir pp. 163-169 pour une étude plus détaillée 

Dans les réglementations des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants 
et du secteur public, la pension de survie peut être cumulée pendant une période 
maximale de 12 mois avec un revenu de remplacement. Dans les trois régimes, 
une disposition identique prévoit que le montant de la pension de survie est 
limité, durant cette période au montant de la GRAPA.

Sur la base de ces dispositions identiques, l’ONP adopte une pratique différente de 
celle en vigueur au SdPSP et à l’INASTI. En effet, l’ONP estime que la pension de survie 
doit être limitée pour toute la période au montant de la GRAPA tel qu’il est fi xé à la 
date du début du cumul de la pension de survie avec un revenu de remplacement. 
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Le SdPSP et l’INASTI, au contraire, font évoluer le montant de la pension de survie 
limitée en même temps que l’évolution de la GRAPA pendant cette période. 

Cette attitude divergente est troublante pour les pensionnés dont le conjoint décédé a 
eu une carrière mixte et conduit à beaucoup d’incertitude.

Le Collège recommande donc d’adapter les dispositions qui règlent la limitation de 
la pension de survie au montant de la GRAPA afi n qu’il soit établi clairement s’il faut 
procéder ou non à l’adaptation du montant de la pension de survie limitée durant 
la période de cumul avec un revenu de remplacement, à l’évolution hors index du 
montant de la GRAPA. 

Recommandation générale 2010/3 Concernant la manière d’introduire une 
demande, la date de la demande, la date de prise de cours de la pension avant l’âge 
de 65 ans et les règles en matière de polyvalence dans le régime de sécurité sociale 
d’outre-mer : rendre claires les dispositions de la loi du 17 juillet 1963 afi n de lever les 
incertitudes juridiques dans ces matières – voir pp. 157-162 pour une étude plus détaillée 

Dans le régime de pension couvert par la loi du 17 juillet 1963, l’âge normal de la 
pension est de 65 ans pour tous les assurés (hommes comme femmes). Les textes 
légaux (article 20, 4ème alinéa) stipulent que la pension est due au plus tôt à partir de 
l’âge de 65 ans et en aucun cas avant la date de la demande.

Pour les demandes visant à obtenir la pension, au plus tôt cinq années avant l’âge 
de 65 ans, comme prévu à l’article 20, 5ème alinéa, la loi ne prévoit pas de modalité 
particulière.

Ce vide législatif est source d’une insécurité juridique, dans la mesure où en l’absence de 
règles précises et claires, différentes interprétations peuvent coexister, entre lesquelles 
aucune jurisprudence ne permet de trancher.

Par ailleurs, la réglementation actuelle manque de précision concernant d’autres points, 
tels que le mode d’introduction d’une demande, la date à laquelle une demande peut 
être introduite, la fi xation de la date de prise de cours de la pension avant l’âge de 65 
ans, la polyvalence. 

Le Collège recommande donc aux autorités compétentes de modifi er la loi du 17 juillet 
1963 en vue de rendre claire la manière de fi xer la date de prise de cours des prestations 
demandées avant l’âge de 65 ans, notamment en précisant si un effet rétroactif est 
possible ou si, au contraire, la date de prise d’effet ne peut être antérieure à la date de 
la demande. 

Le Collège recommande également d’apporter à cette loi toutes adaptations utiles afi n 
de lever les doutes sur la manière d’introduire une demande, la date de la demande, 
la date de prise de cours de la pension avant l’âge de 65 ans et les règles en matière 
de polyvalence.

Les recommandations offi cielles

Cette année, le Collège des médiateurs n’a pas adressé de recommandation 
offi cielle aux services de pensions. 
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Recommandation offi cielle 2009/1
Concernant l’octroi de la GRAPA en cas de séjour à l’étranger : l’ONP doit s’en 
tenir strictement à la loi qui stipule uniquement que l’intéressé doit avoir sa 
« résidence principale » en Belgique. Sur le plan du contrôle, l’ONP peut toutefois 
légitimement utiliser les éléments de fait dont il a connaissance pour apprécier 
les conditions de paiement de la GRAPA.

A la condition expresse que le séjour à l’étranger lui soit communiqué, l’ONP 
accepte de toujours notifi er une décision d’octroi, éventuellement assortie d’un 
refus de mise en paiement compte tenu d’un séjour à l’étranger.

Par là, lors du contrôle du séjour à l’étranger pour ces cas, l’ONP fait une distinction 
claire entre les conditions d’octroi et de paiement, comme le prescrit la disposition 
légale. 

L’intéressé qui revient en Belgique après un séjour à l’étranger ne doit plus 
introduire une nouvelle demande. Il doit encore en informer l’ONP pour réobtenir le 
paiement, pour autant évidemment qu’il satisfasse aux conditions de paiement. 

Recommandation générale 2009/1
Concernant la notion de prise de cours effective de la pension au moment de son 
octroi ou au moment de son paiement : mettre fi n à l’insécurité juridique liée 
aux interprétations divergentes selon les régimes de pensions

Remarque préalable : dans l’hypothèse où, dans le cas cité ci-dessous, la prise 
de cours effective de la pension aurait été fi xée au moment du paiement de la 
pension, le problème en matière d’activité autorisée ne se serait pas posé. 

A une question écrite posée à la Chambre des Représentants1, le Ministre des 
Pensions a répondu :

« 1. En réponse à la question, je vous informe que la problématique de la règle 
de cumul pour les pensions du secteur public m'est bien connue. Le cumul des 
pensions du secteur public avec des revenus provenant de l'exercice d'une activité 
professionnelle ou avec un revenu de remplacement est réglé par la loi du 5 avril 
1994 (Moniteur belge du 7 mai 1994).

Les recommandations 2009 à 1999

1 Q.R., Chambre des représentants, 2ème session de la 53ème législature 2010-2011, question n° 5 du Monsieur Tanguy 
Veys du 3 septembre 2010 (N) « Pensions des enseignants de plus de 65 ans », Bull. n° 5 du 8 novembre 2010,
p. 68
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Le principe de base veut que les revenus provenant des activités professionnelles 
soient comparés avec les plafonds annuels qui diffèrent en fonction de la nature 
de l'activité professionnelle, de la nature de la pension (pension de retraite ou 
pension de survie) et de l'existence ou non de charge d'enfants.

C'est ainsi, par exemple, qu'une pension du secteur public peut être cumulée 
avec des revenus provenant d'une activité professionnelle pour autant que les 
revenus professionnels bruts pour les années civiles qui suivent l'année au cours 
de laquelle une personne atteint l'âge de 65 ans ne dépassent pas les 21.436,50 
euros par année civile (sans charge d'enfants).

Le dépassement des plafonds annuels conduit à la diminution ou à la suspension 
du paiement de la pension. Si le plafond annuel est dépassé de 15% ou plus, le 
paiement de la pension pour l'année civile concernée est alors complètement 
suspendu. Un dépassement de la norme annuelle de moins de 15% conduit 
à une diminution de la pension proportionnelle au taux de dépassement du 
plafond annuel par les revenus.

En dérogation au principe de base susmentionné des plafonds annuels octroyés, 
les normes annuelles sont diminuées pour l'année civile au cours de laquelle la 
pension prend cours sur la base du principe de proportionnalité en les multipliant 
par une fraction dont le dénominateur équivaut à 12 et le numérateur est 
identique au nombre de mois pour lesquels le droit à la pension s'applique. 
Un élargissement de ce principe de proportionnalité en fonction des prochaines 
années civiles en confrontant les normes annuelles à la période de travail qui 
coïncide au droit à la pension, conduit à des situations de pension complexes 
étant donné que, dans ce cas, le titulaire de la pension peut continuellement 
modifi er sa situation de cumul.

Dans la pratique, cela signifi e qu'après sa mise à la pension à 65 ans, un 
pensionné du secteur public, s'il accepte une mission en tant que membre du 
personnel contractuel, court le risque que le paiement de sa pension de retraite 
soit suspendu jusqu'à la fi n d'une année civile déterminée à partir du moment où 
les revenus dépassent les plafonds autorisés d'au moins 15%, même s'il venait à 
arrêter cette activité largement avant la fi n de ladite année.

Une telle pratique m'apparaît d'autant plus illogique que celle-ci est en contradiction 
avec la politique du gouvernement qui encourage une augmentation du taux 
d'activité ainsi que la prolongation de la carrière.

La réglementation complexe en matière de cumul et les différences qui existent 
en la matière entre les différents régimes de pensions ont déjà retenu toute mon 
attention et suscité tout mon intérêt.

2. a) et b) C'est pourquoi, j'ai demandé à un groupe de travail composé de 
représentants de trois grandes administrations de pensions de rédiger un rapport 
en indiquant les diffi cultés et les anomalies présentes dans la législation existante. 
Un certain nombre de propositions de simplifi cation et d'harmonisation des 
règles de cumul sont examinées par mes collaborateurs quant à leur faisabilité et 
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l'impact budgétaire qu'impliqueraient ces mesures.

La réforme future éventuelle en matière de règles de cumul reposerait sur les 
principes suivants:

− une harmonisation des règles de cumul au sein des trois régimes de pension 
légaux;

− les périodes d'emploi au cours desquelles le paiement de la pension est 
effectué impliquent une augmentation du montant de pension;

− un contrôle plus effi cace et plus ciblé du travail autorisé.

Au cours de la législature précédente, mon objectif était de proposer des mesures 
très concrètes qui auraient représenté une simplifi cation et une amélioration pour 
les pensionnés.

Étant donné la démission du gouvernement et les compétences limitées dont je 
dispose actuellement en tant que ministre des Pensions, aucune mesure ne peut 
être prise pour l'instant. Il va de soi que cette problématique devrait faire l'objet 
de toute l'attention nécessaire de la part du ministre des Pensions du prochain 
gouvernement.

Dans l'attente d'une éventuelle initiative législative au niveau de cette matière, il 
est très important que l'employeur qui engage un pensionné ou qui le maintient 
en service informe celui-ci au préalable au sujet des éventuelles conséquences 
sur le paiement de la pension. En ce qui concerne la catégorie du personnel à 
laquelle il est fait référence dans la question, j'estime utile d'attirer l'attention sur 
la circulaire du 25 septembre 2009 (dernière modifi cation) avec comme référence 
PERS/2009/11 du Ministère de la Communauté fl amande, l'Agence des Services 
d'Enseignement.

L'employé peut bien entendu demander les informations nécessaires auprès de 
l'Administration de pension concernée ou consulter le site web de celle-ci.

Finalement, je souhaite attirer l'attention sur l'audit qui a été réalisé par la Cour 
des comptes récemment au sujet de cette question. Les conclusions de celui-
ci ont été inscrites dans le rapport de la Cour des comptes à la Chambre des 
représentants (avril 2010) (Doc. parl., Chambre, 2009- 2010, 52K2533/002). »

Recommandation générale 2009/2
En matière de cotisations volontaires de régularisation en vue de l’assimilation 
des périodes d’études payées après la prise de cours de la pension : rendre 
possible la révision d’offi ce des droits à la pension dans le régime des travailleurs 
indépendants



180

Recommandation générale 2009/3
En matière d’activité autorisée : d’une part, défi nir plus clairement, dans la 
réglementation de pension, les notions de « revenu professionnel » et « par année 
civile » et d’autre part, tirer toutes les conséquences de l’interprétation qui sera 
choisie, en particulier en matière de pécule (simple et double) de vacances

Recommandation générale 2008/1 
En matière de délais de prescription pour le recouvrement de paiements indus 
de pensions – Délais dans le régime de l’OSSOM différents de ceux applicables 
dans les trois grands régimes légaux de pensions – Harmonisation souhaitable

A une réponse écrite posée à la Chambre des Représentants2, le Ministre des 
Pensions a répondu :

« Le rapport annuel 2008 du Collège des Médiateurs pour les Pensions s'interroge 
en effet sur l'inégalité de traitement entre, d'une part, les assurés bénéfi ciant 
d'une pension de l'Offi ce de sécurité sociale d'outre-mer et, d'autre part, les 
assurés bénéfi ciant d'une pension d'un des autres régimes.

Cette inégalité porte sur le délai de prescription pour le recouvrement des 
paiements indus.

Le texte actuel de l'article 61 de la loi du 17 juillet 1963 relatif à la sécurité sociale 
d'outre-mer a été inséré en 1996. Les délais de prescriptions qui y sont repris 
correspondaient à l'époque à ceux qui étaient en vigueur dans les régimes belges 
de sécurité sociale.

Le délai de prescription particulier de cinq ans a été ramené à trois ans en 
2006 dans les grands régimes de pensions, sauf dans le régime de la sécurité 
sociale d'outremer. Cet oubli entraîne en effet un traitement différent des assurés 
sociaux.

Pour cette raison, il me semble dans ce cas opportun de donner suite à la 
recommandation du Collège des Médiateurs pour les Pensions et d'adapter la 
législation.

Je donnerai instruction à l'Administration de rédiger les dispositions modifi catives 
nécessaires. Celles-ci seront intégrées dans le prochain projet de loi portant 
dispositions sociales ou diverses.

Dans la mesure de ce qui sera possible dans le cadre du budget, cette modifi cation 
tiendra compte du fait que le délai de prescription a été ramené en 2006 de cinq 
à trois ans dans le régime des travailleurs salariés, indépendants et du secteur 
public. »

2 Q.R., Chambre des représentants, 4ème session de la 52ème législature 2009-2010, question n° 12 de Madame Leen 
Dierick du 28 décembre 2009 (N) « Paiements indus. - Délai de prescription en matière de recouvrement. », Bull. n° 
96 du 1er mars 2010, p. 288
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Recommandation générale 2008/2 
En matière d’impossibilité légale de recouvrer le bénéfi ce d’une pension de 
survie d’un premier conjoint avant le décès du second conjoint, même en cas de 
divorce – Différence de traitement entre régimes de pensions

Recommandation générale 2007/1 
En matière de gommage de certains effets non voulus par la législation concernant 
le calcul du bonus de pension dans le régime des travailleurs salariés et dans 
celui des travailleurs indépendants en cas de carrière mixte dans les années qui 
précèdent celles de la prise de cours de la pension

Voir le Rapport annuel 2008, p. 205

Recommandation générale 2007/2 
En matière de levée des différences de traitement entre pensionnés concernant 
le cumul d’une pension avec une allocation d’interruption de carrière ou de crédit-
temps pour assurer des soins palliatifs, pour congé parental ou pour l’assistance 
ou l’octroi de soins à un membre de son ménage dans le secteur public d’une 
part et dans le régime des travailleurs salariés et indépendants d’autre part 

Recommandation générale 2007/3 
En matière de gommage d’effets divergents d’un cumul entre pension de survie 
et revenus de remplacement dans le régime des travailleurs salariés, des 
travailleurs indépendants et dans le secteur public – Actualisation

Voir le Rapport annuel 2008, p. 206

Recommandation générale 2006/1 
En matière de renonciation à la récupération d’indu, la loi ne prévoit pas cette 
possibilité pour le Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP) alors que cette 
possibilité existe dans les régimes des travailleurs salariés et des travailleurs 
indépendants via le Conseil pour le paiement des prestations 

Voir le Rapport annuel 2009, p. 124 et le Rapport annuel 2007, p. 167

Recommandation générale 2004/1 
Concernant les limites de revenus en matière de cumul d’une pension et d’une 
activité professionnelle : comme par le passé, utiliser le même critère pour 
évaluer le caractère autorisé ou non de l’activité professionnelle, soit les revenus 
par année civile, soit les revenus obtenus durant la période d’activité effective, 
comparés respectivement à la limite annuelle ou à un pro rata de cette limite 
annuelle

Voir le Rapport annuel 2007, pp. 168-169
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Recommandation générale 2004/2 
Concernant le cumul d’une pension de retraite du secteur public et d’une activité 
professionnelle : à l’instar des régimes des travailleurs salariés et des travailleurs 
indépendants, et de préférence avec effet rétroactif au 1er janvier 2002, comparer 
les revenus annuels à une limite annuelle individualisée en fonction de la date 
de naissance pour l’année durant laquelle le pensionné atteint l’âge de 65 ans 

Voir le Rapport annuel 2007, pp. 168-169 et le Rapport annuel 2006, p. 190

Recommandation générale 2004/2 Réactualisation et Elargissement 
Concernant les limites de revenus en matière de cumul de pensions et d’une 
activité autorisée : procéder à une harmonisation du régime de travail autorisé 
entre les trois régimes de pensions 

Voir le Rapport annuel 2007, pp. 168-169 ; le Rapport annuel 2006, p. 190 et le 
Rapport annuel 2005, p. 148

Recommandation générale 2004/3 
Concernant le montant minimum garanti de pension pour une carrière mixte dans 
le régime des travailleurs salariés : lier l’évolution de ce minimum au montant 
minimum garanti de pension pour les travailleurs indépendants

Voir le Rapport annuel 2007, pp. 169-170

Recommandation générale 2004/4 
Concernant la condition de carrière relative à l’ouverture du droit à une pension 
anticipée : rendre possible dans le régime des travailleurs indépendants la 
même totalisation des années de carrière belges et des années de travail à 
l’étranger que dans le régime des travailleurs salariés et cela avec le même 
effet rétroactif

Voir le Rapport annuel 2005, p. 152

Recommandation générale 2004/5 
Concernant la compétence des Cours et Tribunaux pour des litiges portant sur 
les pensions légales : rendre les Juridictions du Travail également compétentes 
pour les pensions des fonctionnaires, ou réaliser une étude de faisabilité de cette 
mesure

Le 21 avril 2009, la Cour d’appel d’Anvers posait la question préjudicielle suivante 
à la Cour constitutionnelle3:

« L’article 1017, alinéa 2 du Code judiciaire viole-t-il les articles 10 et 11 de la 
Constitution en ce qu’il limite son application à l’autorité ou à l’organisme tenus 
d’appliquer les lois et règlements prévus aux articles (579, 6°,) 580, 581 et 582, 
1° et 2°, et en ce qu’il ne l’étend pas à l’autorité ou aux organismes tenus 

3 Cour Constitutionnelle, arrêt n° 18/2010, 25 février 2010
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d’appliquer les lois et règlements analogues en matière de sécurité sociale du 
personnel de la fonction publique ? »

La Cour dit pour droit : 

« L’article 1017, alinéa 2 du Code judiciaire viole les articles 10 et 11 de la 
Constitution en ce qu’il ne prévoit pas que la condamnation aux dépens est 
toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, à charge 
de l’autorité ou de l’organisme tenus d’appliquer les lois et règlements relatifs à 
la sécurité sociale du personnel statutaire de la fonction publique analogues aux 
lois et règlements relatifs à la sécurité sociale des travailleurs salariés, visés à 
l’article 580, 2°, du Code judiciaire, en ce qui concerne les demandes introduites 
par les assurés sociaux. »

Voir le Rapport annuel 2005, p. 153

Ce récent arrêt conforte le Collège dans sa conviction qu’il y a une distinction 
illicite, voire une ou plusieurs discriminations, entre assurés sociaux, in casu 
les pensionnés du secteur public et les pensionnés du secteur privé, quant aux 
conditions d’accès à la justice, notamment sur le plan des juridictions compétentes 
et sur leurs conséquences, particulièrement pécuniaires.

Le Collège réitère donc avec insistance sa recommandation générale 2004/5. 

Recommandation générale 2003/1 
Concernant la prise de cours de la pension de retraite introduite avec retard pour 
un bénéfi ciaire qui réside à l’étranger : permettre la prise de cours de la pension, 
dans tous les cas, au 1er jour du mois qui suit celui où l’âge de la pension a été 
atteint

Voir le Rapport annuel 2008, p. 208 et Rapport annuel 2007, p. 171-172 

Recommandation générale 2003/2 
Concernant le seuil en dessous duquel une pension de travailleur salarié ou de 
travailleur indépendant n’est pas octroyée : en cas de carrière mixte de travailleur 
salarié et de travailleur indépendant, octroyer malgré tout la pension inférieure 
au seuil, lorsque la somme des pensions de travailleur salarié et de travailleur 
indépendant dépasse ce seuil minimum

Voir le Rapport annuel 2006, p. 192

Recommandation générale 2003/2 Réactualisation et Elargissement 
Concernant le seuil en dessous duquel la pension n’est pas octroyée : étendre à 
tous les cas de fi gure 

Voir le Rapport annuel 2006, p. 192
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Recommandation générale 2003/3 
Concernant le travailleur âgé qui entame une activité en qualité de travailleur 
indépendant pour échapper au chômage : en cas de réintégration de ses droits 
au chômage permettre l’assimilation de cette nouvelle période de chômage 
à une période d’activité, sur la base du dernier salaire perçu dans le cadre de 
l’activité de travailleur salarié

Voir le Rapport annuel 2005, p. 155

Recommandation générale 2003/4 
Concernant la Garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) : examiner s’il 
convient de maintenir le caractère saisissable de la GRAPA en cas de saisie due 
au défaut de paiement de tout ou partie de la pension alimentaire au conjoint 
divorcé 

Voir le Rapport annuel 2004, p. 161

Recommandation générale 2003/5 
Concernant le paiement des pensions à l’étranger : rendre possible le paiement 
sur un compte personnel auprès d’un organisme fi nancier dans un maximum de 
pays 

Voir le Rapport annuel 2008, pp. 101-104 ; le Rapport annuel 2007, pp. 172-174 ; 
le Rapport annuel 2005, p. 156 et le Rapport annuel 2004, p. 162

Recommandation générale 2002/1 
Concernant l’assimilation dans le régime des travailleurs salariés : après transfert 
des cotisations du régime des travailleurs salariés vers celui du secteur public, 
pour les périodes assimilées dans le régime des travailleurs salariés, maintenir 
le même calcul sur la base des salaires réellement perçus par le travailleur, qui 
étaient mentionnés au compte individuel avant le transfert 

Recommandation générale 2002/2 
Concernant le cumul entre des pensions et des revenus de remplacement : 
dans le régime du secteur public, ne suspendre la pension que pour la période 
durant laquelle le pensionné bénéfi cie d’un revenu de remplacement, comme 
c’est le cas dans le régime des travailleurs salariés et dans celui des travailleurs 
indépendants 

Voir le Rapport annuel 2007, pp. 174-175 et le Rapport annuel 2006, p. 194

Recommandation générale 2002/3 
Concernant le principe de l’unité de carrière : abroger ce principe en cas de 
cumul d’une pension de travailleur salarié et/ou de travailleur indépendant avec 
une pension de l’OSSOM qui a été constituée par des paiements de cotisations 
volontaires 
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Recommandation générale 2002/4 
Concernant la Garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) : adapter la 
loi de sorte que, pour les personnes accueillies dans la même maison de repos, 
de repos et de soins ou de soins psychiatriques, les ressources et les pensions 
ne soient pas divisées par le nombre de personnes qui partagent la même 
résidence 

Voir le Rapport annuel 2004, p. 164

Recommandation générale 2002/5 
Concernant l’activité professionnelle autorisée pour pensionnés : supprimer la 
sanction pour défaut de déclaration préalable ou la réduire à un douzième des 
revenus professionnels annuels 

Voir le Rapport annuel 2007, p. 175-176, le Rapport annuel 2006, p. 190 et le 
Rapport annuel 2005, p. 148

Recommandation générale 2002/6 
Concernant le supplément minimum garanti dans le secteur public : examiner si 
l’actuelle réglementation en matière de cumul d’une activité lucrative avec un 
supplément minimum garanti doit être maintenue. La réglementation actuelle 
rend quasi-impossible l’exercice d’une activité limitée en tant qu’indépendant 
étant donné que ce sont les revenus bruts de l’indépendant qui sont pris en 
compte 

Voir le Rapport annuel 2005, pp. 148 et 159

Recommandation générale 2001/1 
Concernant l’indexation des pensions dans le secteur public : examiner si 
l’inégalité de traitement entre pensionnés payés anticipativement et pensionnés 
payés à terme échu, peut/doit être maintenue 

Voir le Rapport annuel 2002, p. 180

Recommandation générale 2001/2 
Concernant le minimum de pension garanti dans le secteur public : examiner s’il 
est possible de nuancer la législation de sorte qu’en cas de séparation de fait, il 
soit tenu compte au mieux de la situation familiale réelle du pensionné 

Voir le Rapport annuel 2003, p. 176

Recommandation générale 2001/3 
Concernant le supplément de pension pour indépendants : rendre obligatoire 
une décision motivée avec droit de recours 

Voir le Rapport annuel 2002, p. 182
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Recommandation générale 2001/4 
Concernant la révision d’offi ce en vertu « d’une erreur de droit ou de fait » ou en 
vertu « d’une irrégularité ou une erreur matérielle » : harmoniser les textes dans 
le régime de pensions des travailleurs indépendants, le régime de pensions des 
travailleurs salariés, dans la législation relative au revenu garanti aux personnes 
âgées et à la garantie de revenus aux personnes âgées 

Voir le Rapport annuel 2003, p. 176

Recommandation générale 2001/5 
Concernant la réparation d’une erreur commise par le service de pensions au 
désavantage du pensionné : prévoir le même effet rétroactif dans tous les 
régimes de pension 

Voir le Rapport annuel 2003, p. 176

Recommandation générale 2000/1 
L’adaptation de la législation en vue de rendre possible le remboursement des 
cotisations de régularisation qui ont été payées volontairement et qui, fi nalement, 
n’octroient aucun bénéfi ce en matière de pensions

Voir le rapport annuel 2009, p. 129, le Rapport annuel 2007, p. 177, le Rapport 
annuel 2006, p. 198, le Rapport annuel 2005, p. 160, le Rapport annuel 2004, 
p. 166 et le Rapport annuel 2002, p. 185.

Recommandation générale 2000/2 
Dans le régime de pensions des travailleurs indépendants, ne plus faire dépendre, 
d’une nouvelle demande, l’examen des droits à pension de survie en cas de 
dissolution d’un nouveau mariage 

Voir le Rapport annuel 2008, p. 204 (actualisation) et le Rapport annuel 2005, 
p. 161

Recommandation générale 2000/3 
L’introduction d’une obligation d’information à charge des compagnies 
d’assurances et des fonds de pensions qui s’occupent de l’engagement de 
pensions des établissements d’utilité publique 

Voir le Rapport annuel 2001, p. 163

Recommandation générale 2000/4 
Dans le régime de la sécurité sociale d’Outre-Mer et dans celui des pensions 
coloniales à charge du Trésor public, rendre possible l’assimilation du service 
militaire

Voir le Rapport annuel 2006, p. 200 et le Rapport annuel 2001, p. 163
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Recommandation générale 2000/5 
La clarifi cation de la Charte de l’assuré social : possibilité ou impossibilité de 
compenser des délais en matière de décision et des délais en matière de 
paiement

Recommandation générale 2000/6 
La modifi cation des dispositions du décret du 28 juin 1957 portant statut de 
la Caisse coloniale d’assurances de telle sorte que les droits à la pension d’un 
conjoint divorcé cessent de dépendre plus longtemps du contenu du jugement 
ou de l’arrêt de divorce

Voir le Rapport annuel 2008, pp. 212-213

Recommandation générale 2000/7 
La mise en place des fonctionnaires d’informations auprès des services de 
pensions 

Voir le Rapport annuel 2005, p. 163 et le Rapport annuel 2004, p. 167

Recommandation générale 1999/1 
L’adaptation de la réglementation concernant le paiement par virement effectué 
par l’Offi ce National des Pensions ainsi que des conventions qui en dépendent 

Voir le Rapport annuel 2007, p. 179 et le Rapport annuel 2004, p. 167

Recommandation générale 1999/2 
La clarifi cation du processus de décision du Conseil pour le paiement des 
prestations et étendre le champ de compétences des Tribunaux du Travail aux 
litiges qui portent sur la motivation des décisions du Conseil pour le paiement 
des prestations

Voir le Rapport annuel 2006, p. 201 ; le Rapport annuel 2004, p. 169 et le Rapport 
annuel 2000, p. 183

Recommandation générale 1999/3 
La suppression de la différence d’application du principe de l’unité de carrière dans 
le régime des travailleurs salariés et dans celui des travailleurs indépendants

Voir le Rapport annuel 2001, p. 166 et le Rapport annuel 2000, p. 184 

Recommandation générale 1999/4 
L’octroi d’offi ce de la pension lorsque le pensionné atteint l’âge de la pension

Voir le Rapport annuel 2002, p. 188
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Les suggestions

Depuis 2003, nous reprenons dans le Rapport annuel les propositions et 
suggestions auxquelles les services de pensions ont répondu positivement. Elles 
visent à l’amélioration ou à l’adaptation des procédures administratives. 

Pour certaines de ces suggestions, le lecteur en trouvera le contexte dans la 
discussion de dossier détaillée dans le Rapport annuel auquel nous nous référons. 
D’autres suggestions sont faites à l’occasion du traitement de dossiers qui ne sont 
pas repris dans un Rapport annuel mais qui valent la peine d’être signalées. Elles 
illustrent en effet comment la qualité du service peut parfois être améliorée par 
de simples interventions.

Pour rappel, en 2009, nous avions remis nos compteurs à zéro. Pour une vue 
exhaustive des suggestions, le lecteur complètera la liste ci-dessous avec celle 
parue dans notre Rapport annuel 2008 aux pages 180 à 191. 

Les Services d’attribution de l’Offi ce national des 
Pensions (ONP)

ONP Attribution 1
Lorsque le conjoint d’un pensionné bénéfi cie de revenus de remplacement, 
le pensionné ne peut pas percevoir la pension au taux de ménage. En cas de 
suspension de ces revenus de remplacement, le pensionné obtient alors une 
pension au taux d’isolé. 

L’ONP octroie maintenant la pension au taux de ménage durant les périodes de 
suspension du bénéfi ce des allocations de chômage dans le chef du conjoint. (RA 
2008, pp. 55-57)

ONP Attribution 2
L’ONP attribue un pécule de vacances pour l’année de prise de cours de la pension 
lorsque la pension suit une période au cours de laquelle l’intéressé a perçu un 
revenu de remplacement étranger qui découle d’une activité de travailleur salarié 
soumise à la sécurité sociale belge. (RA 2008, pp. 61-62)

ONP Attribution 3
Dans le cadre du complément de pension pour travailleurs frontaliers, l’ONP doit 
examiner, dans les cas où une activité en qualité de fonctionnaire est prouvée 
à l’étranger, si cette activité de fonctionnaire n’a pas été exercée en tout ou en 
partie comme contractuel (c’est-à-dire travailleur salarié) pour, le cas échéant, 
calculer un complément de pension. (RA 2008, pp. 69-71)
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ONP Attribution 4
Si une demande de pension est introduite après 65 ans par une personne dont les 
droits n’ont pas été examinés d’offi ce en raison d’une absence d’inscription dans 
les registres de la population, cette personne pourra bénéfi cier de sa pension de 
retraite dès le premier jour du mois suivant celui de son 65ème anniversaire, le 
cas échéant, avec effet rétroactif. (RA 2009, pp. 38-42)

ONP Attribution 5
Les périodes d’incapacité de travail durant lesquelles un travailleur salarié n’a pas 
bénéfi cié d’une indemnité de maladie (parce que cette période a été indemnisée 
par un autre assureur suivant le droit commun) mais a bien satisfait aux conditions 
pour bénéfi cier d’une telle indemnité (à savoir un taux d’incapacité de travail de 
66 % au moins) sont assimilées à une période d’activité professionnelle dans le 
calcul de la pension. (RA 2009, pp. 44-46)

ONP Attribution 6
Dans le formulaire de plaintes en ligne, l’ONP limitait la case du code postal 
étranger à quatre caractères, ce qui est le standard pour un code postal belge.

Le formulaire de plaintes en ligne a été adapté et dorénavant le code postal est 
complètement visible, y compris sur la version imprimée.

ONP Attribution 7
Dans son instruction n° 384 du 16 novembre 2010, l’ONP pose le constat que les 
textes du pacte de solidarité entre les générations ne constituent pas une base 
légale pour effectuer les estimations de la pension de conjoint divorcé.

Afi n de fournir un service de qualité au citoyen, conforme à la Charte de l’assuré 
social, l’ONP effectue toutefois de telles estimations lorsqu’il est satisfait à 
certaines conditions :

- le demandeur est divorcé, est engagé dans une procédure de divorce 
ou de séparation de corps ou encore lorsqu’il est séparé de fait;

- la demande est faite par l’intéressé ou son avocat (dans le cadre 
d’une procédure de divorce);

- le demandeur doit en principe avoir atteint l’âge de 55 ans.

Les demandes d’estimations ne répondant pas à ces conditions font l’objet d’un 
examen spécifi que de recevabilité. (RA 2007, pp. 77-79)
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Les Services de paiement de l’Offi ce national des 
Pensions (ONP)

ONP Paiement 1
Par une modifi cation des mentions dans les données de paiement, les problèmes 
lors de l’encaissement d’un chèque en Suède sont désormais résolus. Le nom de 
l’intéressé est clairement indiqué. (RA 2008, pp. 104-106)

ONP Paiement 2
L’ONP donne les instructions à ses services afi n d’éviter à l’avenir la récupération 
des montants indus de pensions par compensation sur des arriérés qui ne se 
rapportent pas à la même période.

Si, lors de l’instruction du dossier, il est constaté qu’une telle compensation a eu 
lieu, l’ONP rectifi era le dossier d’offi ce.

Dorénavant, l’ONP fera en sorte de mieux motiver les décisions de suspension et 
de récupération notifi ées ensemble par les services d’attribution et de paiement. 
(RA 2009, pp. 66-70)

ONP Paiement 3
A partir de l’année 2010, une échelle de précompte différenciée pour le pécule 
de vacances, tenant compte du fait que le pensionné bénéfi cie d’une pension au 
taux de ménage ou au taux isolé, est établie. (RA 2009, pp. 71-73)

ONP Paiement 4
L’ONP applique dans tous les dossiers dans lesquels des intérêts sont dus en 
application de la Charte de l’assuré social le taux d’intérêt de 7 % applicable en 
matière sociale. (RA 2009, pp. 74-75)

ONP Paiement 5
Une nouvelle application informatique évite la suspension de la pension avant 
l’envoi de l’ordre de paiement de la pension du mois de décès, de sorte que le 
conjoint survivant pourra toujours bénéfi cier de ce montant. (RA 2009, pp. 75-
76)

ONP Paiement 6
Le conjoint d’un pensionné qui bénéfi cie d’une pension au taux de ménage doit 
limiter ses revenus au plafond autorisé.

Le site de l’ONP mentionne clairement que c’est bien l’âge du conjoint qui 
détermine le plafond et non pas l’âge du pensionné.
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Le Service des Pensions du Secteur public (SdPSP)

SdPSP 1
Lors du contrôle de l’activité autorisée de travailleur indépendant, le SdPSP fera 
appel à l’INASTI pour les questions de principe. La SNCB a également établi une 
semblable collaboration. (RA 2008, pp. 128-132 et pp. 177-179)

SdPSP 2
La loi programme du 8 juin 2008 stipule qu’à partir du 1er janvier 2009, le taux 
d'intérêt légal en matière sociale est fi xé à 7%, même si les dispositions sociales 
renvoient au taux d'intérêt légal en matière civile (5,5% en 2009) et pour autant 
qu'il n'y soit pas explicitement dérogé dans les dispositions sociales.

Après notre intervention, le SdPSP et l’ONP appliquent le taux légal de 7% dans 
tous les dossiers pour lesquels des intérêts sont dus en application de la Charte 
de l’assuré social. 

Cependant, le SdPSP ajoutait une condition pour les dossiers qu’il devait revoir 
après l’application initiale du taux de 5,5% en 2009. Pour des raisons pratiques 
et pour éviter le paiement des montants trop faibles, le SdPSP avait en effet 
décidé de ne payer le supplément en intérêts que si celui-ci atteignait 10 euros 
au moins.

Suite à notre intervention, le SdPSP calcule et paie dans tous les cas les intérêts 
en stricte conformité à la réglementation applicable. (RA 2009, pp. 74-75)

SdPSP 3
L’arrêté royal du 20 janvier 2010 élargit sensiblement à partir du 1er avril 2010 la 
polyvalence de la demande de pension, la validation de la demande et l’effet de 
l’examen d’offi ce sur l’examen dans un autre régime de pension. (RA 2006, p. 69 
et RA 2007, pp. 91-97)

Il y a également des effets en ce qui concerne la polyvalence de la demande et 
de l’examen d’offi ce dans le régime des travailleurs salariés et des travailleurs 
indépendants.

SdPSP 4
L’indemnité pour frais funéraires et les éventuels arriérés de pension sont payés 
d’offi ce au conjoint survivant. Au cas où il n’y a pas de conjoint survivant, cette 
indemnité et ces arriérés doivent être demandés par la succession dans l’année qui 
suit le décès du pensionné. Sans demande dans l’année du décès, ces indemnités 
et arriérés sont prescrits.

Il est presque impossible pour la succession de savoir s’il existe des arriérés ou 
pas.
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Le formulaire que le SdPSP envoie aux personnes qui ont introduit une demande 
pour l’indemnité pour frais funéraires mentionne dorénavant clairement 
l’obligation d’introduire la demande d’arriérés dans l’année qui suit le décès. Il 
mentionne également qu’à l’expiration de ce délai, le droit est forclos.

L’Institut national d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants (INASTI)

INASTI 1
La pension peut être mise en paiement avant que les revenus de remplacement, 
perçus mais auxquels il a été renoncé, n’aient été complètement remboursés par 
l’intéressé. (RA 2008, pp. 136-139)

Au contraire de l’ONP, l’INASTI exigeait de l’intéressé qui avait renoncé à ses 
revenus de remplacement qu’il remboursât ceux-ci immédiatement, 
complètement et effectivement avant de remettre la pension en paiement. 
L’INASTI autorise maintenant également une récupération sur les arriérés de 
pension. 

INASTI 2
Dans la décision de récupération des paiements indus, l’INASTI mentionne 
désormais également le contenu et les références précises des dispositions 
légales qui ont été enfreintes. (RA 2008, pp. 144-149)

INASTI 3
Dorénavant, l’INASTI motivera mieux le rejet du droit à la pension pour des 
périodes de dispense de cotisation. Par ailleurs, lorsque plusieurs calculs à des 
dates successives sont notifi és simultanément, la motivation et la lisibilité des 
décisions sont améliorées. (RA 2008, pp. 149-152)

INASTI 4
L’INASTI rappelle aux responsables des services de pensions l’importance de la 
présentation d’excuses. (RA 2008, pp. 92-97)

INASTI 5
Dans les cas où c’est matériellement possible, l’INASTI revoit d’offi ce le calcul de 
la pension de survie qui au départ n’était pas payable suite à un cumul avec une 
pension de retraite mais qui le devient partiellement suite à des augmentations 
du montant de la pension de survie. (RA 2009, pp. 99-102)

INASTI 6
La pratique administrative consistant à accepter la certifi cation des données du 
formulaire de demande de pension par l’autorité municipale du lieu de résidence 
est étendue à tous les pays tombant dans le champ d’application du règlement 
CEE n° 883/2004 ainsi qu’aux pays liés à la Belgique par une convention de 
sécurité sociale. (RA 2009, p. 107)
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Le Service Central des Dépenses Fixes (SCDF)

SCDF 1
Le dépliant d’information intitulé « Le paiement de votre pension du secteur 
public » apporte des informations plus claires en matière de protection contre la 
saisie de pensions versées sur compte bancaire. (RA 2008, pp. 164-165)

SCDF 2
Le SCDF adapte son programme informatique afi n de pouvoir effectuer la réduction 
de précompte professionnel pour personne à charge de plus de 65 ans. (RA 2009, 
pp. 110-111)

SCDF 3
Le commentaire qui apparaît sur la fi che de paiement envoyée suite à une 
péréquation de la pension correspond mieux à la réalité. Dorénavant, le texte 
mentionne « une majoration du montant de base » au lieu d’« une majoration du 
montant de votre pension ». 

En effet, en application des règles du précompte professionnel, le montant net de 
la pension était dans certains cas inférieur à celui du mois précédent. (RA 2009, 
p. 111-112) 

SCDF 4
Après l’ONP, l’INASTI et l’OSSOM, le SCDF a publié sa Charte de l’utilisateur, sur 
son site web. Le SdPSP travaille encore à la rédaction de sa Charte. (RA 2008, 
pp. 87-92)

L’Offi ce de Sécurité sociale d’Outre-Mer (OSSOM)

OSSOM 1
Compte tenu de l’affl ux de dossiers et des longs délais de traitement des demandes 
d’octroi de l’allocation pour service militaire, l’OSSOM a accordé spontanément les 
intérêts de plein droit en application de la Charte de l’assuré social. (RA 2008, 
pp. 170-174)

OSSOM 2
A l’OSSOM, le pécule de vacances est complémentaire et seulement liquidé lorsque 
le pensionné n’a pas perçu d’autre pécule de vacances ou lorsque le montant de 
ce pécule de vacances est d’un montant inférieur à celui de l’OSSOM. L’OSSOM a 
accepté de développer, en concertation avec l’ONP, une procédure informatisée 
appropriée de manière à ne plus devoir écrire chaque année aux pensionnés. 
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PARTIE IV

Annexes

Annexe 1 : Arrêté d'instauration
Annexe 2 : Règlement d'ordre intérieur

Annexe 3 : Charte de l'assuré social
Annexe 4 : Chartes des services de Pensions

Annexe 5 : Questions et réponses Parlementaires
Annexe 6 : Adresses utiles
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Arrêté royal du 27 avril 1997 instaurant un Service de médiation Pensions 
en application de l'article 15, 5°, de la loi du 26 juillet 1996 portant 
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes 
légaux des pensions (M.B. du 16.5.1997) 

Cet arrêté royal a été confi rmé par la loi du 12 décembre 1997 portant 
confi rmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 
portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes 
légaux des pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions 
budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économique et monétaire 
européenne.

CHAPITRE Ier. - LE SERVICE DE MEDIATION PENSIONS

Article 1er. - Il est créé un Service de médiation Pensions auprès du Ministère des 
Affaires sociales, de la Santé publique et de l'Environnement.

Art. 2. - Le Service de médiation Pensions est composé de deux membres de 
rôles linguistiques différents.

Pour l'exécution des tâches du Service de médiation Pensions dont question à 
l'article 3, le Ministre qui a les pensions dans ses attributions met le personnel 
nécessaire à la disposition de ce service, conformément aux modalités fi xées par 
Nous dans un arrêté délibéré en Conseil des Ministres.

 Art. 3. - La tâche du Service de médiation Pensions consiste à :

1. examiner les réclamations qui ont trait aux activités ou au fonctionnement des 
services des pensions chargés de l'attribution et du paiement des pensions 
légales;

2. examiner les réclamations relatives :
- à l'établissement des droits des pensionnés et des futurs pensionnés à la 

pension en vertu d'un régime de pension légale; 
- au paiement et au montant de ces prestations;

3. servir d'intermédiaire et rechercher la conciliation entre le citoyen et le service 
de pensions;

4. sur la base des constatations faites lors de l'exécution des missions visées aux 
1° et au 2° formuler des recommandations et produire un rapport.

Si les médiateurs ne sont pas compétents pour un dossier, le plaignant en est 
immédiatement informé et ils le renvoient si possible à la personne, organisme 
ou service intéressé.

Les membres du Service de médiation agissent en tant que collège.

Annexe 1
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Art. 4. - Les dispositions des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, 
coordonnées le 18 juillet 1966, s'appliquent aux membres du Service de médiation 
et au personnel qui les assiste. Les activités du Service de médiation Pensions 
couvrent tout le pays.

Art. 5. - Les membres du Service de médiation sont nommés par le Roi, sur 
proposition du Ministre qui a les pensions dans ses attributions, pour un mandat 
de 6 ans renouvelable.

A cette fi n, un avis de vacance est publié au Moniteur belge qui détermine les 
conditions pour l'introduction des candidatures.

Le Roi détermine, sur proposition du Ministre qui a les pensions dans ses attributions 
et par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, la procédure de sélection des 
candidats sans préjudice de ce qui est prévu par le présent arrêté. 

Le membre du Service de médiation Pensions qui, au moment de sa nomination, 
est sous statut à l'Etat ou dans toute autre personne morale de droit public 
qui relève de l'Etat, est de plein droit mis à disposition, conformément aux 
dispositions du statut concerné, pour toute la durée de son mandat. Pendant cette 
période, il conserve toutefois ses droits à la promotion ainsi qu'à l'avancement de 
traitement.

Si le membre du Service de médiation est, au moment de sa nomination, lié par 
contrat à l'Etat ou à toute autre personne morale de droit public relevant de l'Etat, 
le contrat en question est suspendu de plein droit pour toute la durée de son 
mandat. Durant cette période, il conserve cependant ses droits à l'avancement 
de traitement. 

Art. 6. - Pour être nommé membre du Service de médiation, il faut :

1. être Belge;
2. être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques;
3. être porteur d'un diplôme qui dans les Administrations de l'Etat donnent accès à 

une fonction de niveau 1;
4. avoir une expérience utile de cinq ans au moins, dans un domaine qui est utile 

à l'exercice de la fonction.

Art. 7. - Pendant la durée du mandat, les membres du Service de médiation ne 
peuvent pas exercer les charges, fonctions ou mandats suivants :

1. la fonction de magistrat, notaire ou huissier de justice;
2. la profession d'avocat;
3. la fonction de serviteur d'un culte reconnu ou un emploi de délégué d'une 

organisation reconnue par la loi qui dispense une assistance morale selon une 
conception philosophique non confessionnelle; 

4. un mandat public conféré par élection;
5. un emploi rémunéré dans les diverses autorités administratives;
6. un mandat ou une fonction dans un organisme, visé à l'article 2, § 1er ou § 3 

de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances.
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Les membres du Service de médiation ne peuvent remplir aucune fonction publique 
ou toute autre charge susceptible de mettre en péril la dignité, l'autonomie ou 
l'exercice de leur fonction.

Pour l'application du présent article, sont assimilés à un mandat conféré par 
élection : la fonction de bourgmestre nommé en dehors du conseil communal, 
un mandat d'administrateur dans un organisme d'intérêt public et une fonction 
de commissaire du gouvernement, en ce compris la fonction de gouverneur, de 
gouverneur adjoint ou de vice-gouverneur. Le titulaire d'un mandat public conféré 
par élection qui accepte sa nomination de membre du Service de médiation est 
démis de plein droit de son mandat obtenu par élection.

Les articles 1, 6, 7, 10, 11 et 12 de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé 
politique pour les membres du personnel des services publics sont applicables, 
s'il échet et moyennant les adaptations nécessaires, aux membres du Service de 
médiation.

Art. 8. - Le Roi peut, sur proposition du ministre qui a les pensions dans ses 
attributions, mettre fi n aux fonctions de membre du Service de médiateurs :

1. à leur demande;
2. lorsqu'ils atteignent l'âge de 65 ans;
3. lorsque leur état de santé met sérieusement en péril l'exercice de leur 

fonction.

Le Roi peut, sur proposition du ministre qui a les pensions dans ses attributions, 
révoquer les médiateurs :

1. s'ils exercent une des fonctions visées à l'article 7, premier et troisième 
alinéa;

2. pour des motifs graves.

Art. 9. - Dans les limites de leur compétence, les membres du Service de médiation 
ne reçoivent des instructions d'aucune autorité.

Ils ne peuvent pas être démis de leur fonction pour des actes qu'ils posent dans 
le cadre de l'exercice de leur charge.

CHAPITRE II. - LES INTERESSES ET LA PROCEDURE

Art. 10. - Toute personne intéressée peut introduire auprès des membres du 
Service de médiation, par écrit ou oralement sur place, une réclamation portant 
sur :

-  les activités ou le fonctionnement des services des pensions chargés de 
l'attribution et du paiement des pensions; 

-  l'établissement des droits des pensionnés et futurs pensionnés à un régime 
légal de pension; 

-  les modalités de paiement et le montant de ces prestations.



199

La réclamation mentionne l'identité et l'adresse de l'utilisateur et donne un 
exposé précis des faits dont il se plaint et des moyens déjà utilisés pour obtenir 
satisfaction.

La personne intéressée doit au préalable contacter le (les) service(s) de pensions 
afi n d'obtenir satisfaction.

Il faut entendre par intéressé, la personne :

- qui bénéfi cie d'une ou de plusieurs pensions en vertu d'un régime de pension 
légale;

- qui a introduit une demande de pension dans un des régimes susmentionnés;
- qui a introduit une demande d'évaluation de ses droits à la pension auprès du 

"Service Info-Pensions."

Art. 11. - Les membres du Service de médiation peuvent refuser d'examiner une 
réclamation lorsque :

1. l'identité du plaignant n'est pas connue;
2. la réclamation porte sur des faits qui se sont produits plus d'un an avant 

l'introduction de la réclamation.

Les membres du Service de médiation refusent d'examiner une réclamation 
lorsque :

1. la réclamation n'est manifestement pas fondée;
2. le plaignant n'a manifestement entrepris aucune démarche à l'égard de l'(des) 

administration(s) des pensions pour obtenir satisfaction;
3. la réclamation est en soi identique à une réclamation déjà rejetée par les 

membres du Service de médiation et qu'elle ne contient pas de faits 
nouveaux. 

Art. 12. - Les membres du Service de médiation communiquent sans délai au 
plaignant leur décision d'examiner ou non la réclamation.

Le refus d'examiner une réclamation sera motivé.

Il a été tenu compte de la remarque du Conseil d'Etat concernant le renvoi de la 
plainte. Si les médiateurs ne sont pas compétents pour un dossier, le plaignant 
en est immédiatement informé et ils le renvoient si possible à la personne, 
organisme ou service intéressé.

Les membres du Service de médiation avisent le(s) service(s) de pensions de la 
réclamation qu'ils se proposent d'examiner.

Art. 13. - Les membres du Service de médiation peuvent imposer aux fonctionnaires 
des services auxquels des questions sont adressées dans le cadre de leur mission, 
un délai contraignant pour répondre à ces questions. 
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Ils peuvent également effectuer toutes les constatations sur place et se faire 
communiquer tous les documents ou renseignements qu'ils estiment nécessaires 
et entendre toutes les personnes concernées.

Les personnes qui, du chef de leur état ou profession, ont connaissance de secrets 
qui leurs sont confi és, ne peuvent se prévaloir du secret professionnel dans le 
cadre de l'enquête menée par les membres du Service de médiation.

Les membres du Service de médiation peuvent lors d'enquêtes particulières se 
faire assister par des experts.

Art. 14. - Si les membres du Service de médiation, dans l'exercice de leur fonction, 
constatent un fait qui peut donner lieu à un crime ou un délit, ils en informent le 
procureur du Roi conformément à l'article 29 du Code d'instruction criminelle.

Si, dans l'exercice de leur fonction, ils constatent un fait qui peut entraîner une 
sanction disciplinaire, ils en avisent l'autorité administrative compétente. 

Art. 15. - L'examen d'une réclamation est suspendu lorsqu'un recours concernant 
les faits est introduit auprès du tribunal. L'autorité administrative informe sans 
délai les membres du Service de médiation du recours introduit.

Dans ce cas, les membres du Service de médiation informent immédiatement le 
plaignant de la suspension de l'examen de sa réclamation.

L'introduction et l'examen d'une réclamation ne suspendent ni n'interrompent 
les délais d'introduction de recours auprès du tribunal ou auprès des instances 
administratives.

Art. 16. - Le plaignant est régulièrement informé de la suite qui est donnée à sa 
réclamation. 

Les membres du Service de médiation tentent de concilier les points de vue du 
plaignant et des services concernés.

Ils peuvent adresser à l'autorité administrative toute recommandation qu'ils 
estiment utiles. Dans ce cas, ils en informent le ministre qui a les pensions dans 
ses attributions et le ministre responsable de l'administration concernée. 

CHAPITRE III. - LES RAPPORTS DES MEMBRES DU SERVICE DE MEDIATION

Art. 17. - Chaque année, les membres du Service de médiation adressent dans le 
courant du mois de mars, un rapport sur leurs activités de l'année civile écoulée au 
ministre qui a les pensions dans ses attributions, à la Chambre des représentants 
et au Comité consultatif pour le secteur Pensions. De plus, ils peuvent rédiger 
trimestriellement des rapports intermédiaires, s'ils le jugent utile. Ces rapports 
contiennent les recommandations que les membres du Service de médiation 
jugent nécessaires et signalent les diffi cultés éventuelles qu'ils éprouvent dans 
l'exercice de leur fonction.
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L'identité des plaignants et des agents des autorités administratives ne peut pas 
être mentionnée dans ces rapports.

Les rapports sont rendus publics. 

CHAPITRE IV. - DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 18. - L'article 458 du Code pénal est applicable aux membres du Service de 
médiation et à leur personnel.

Art. 19. - Les membres du Service de médiation fi xent un règlement d'ordre 
intérieur qui contient les règles détaillées et les délais pour l'examen des 
réclamations. Ce règlement et les modifi cations ultérieures sont approuvés par 
le ministre qui a les pensions dans ses attributions et est publié au Moniteur 
belge.

Art. 20. - Les traitements et primes des membres du Service de médiation et 
de leur personnel ainsi que les frais relatifs à l'installation et au fonctionnement 
du service sont inscrits au budget du Ministère des Affaires sociales, de la Santé 
publique et de l'Environnement (Direction de la sécurité sociale - Division 52 
- programme 0).

Art. 21. - Le Roi fi xe, par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, le statut 
administratif et pécuniaire des membres du Service de médiation Pensions par 
arrêté délibéré en Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre qui a les 
pensions dans ses attributions.

Lors de la fi xation de leur traitement, il sera tenu compte de l'expérience utile 
exigée lors du recrutement pour une durée maximale de 6 ans.

Les membres du Service de médiation bénéfi cient, pour la durée de leurs 
fonctions, du même régime de pensions, de réparation des accidents du travail et 
de maladies professionnelles que les agents de l'Etat, pourvues d'une nomination 
défi nitive selon les modalités fi xées par le Roi, dans les conditions visées à l'alinéa 
1er.

Art. 22. - Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur 
belge.

Art. 23. - Notre Ministre des Pensions est chargé de l'exécution du présent 
arrêté.

Donné à Bruxelles, le 27 avril 1997.

ALBERT
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Annexe 2

Règlement d’ordre intérieur du Collège des médiateurs pour les Pensions 
(M.B. du 16.12.2000)

Texte approuvé par le Ministre des Pensions

Défi nitions

Article 1

Pour l’application du présent règlement d’ordre intérieur, on entend par :

l’arrêté royal: l’arrêté royal du 27 avril 1997 instaurant un Service de médiation 
Pensions en application de l’article 15, 5° de la loi du 26 juillet 1996 portant 
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux 
des pensions, et confi rmé par la loi du 12 décembre 1997 portant confi rmation 
des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 portant 
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux 
des pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions 
budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économique et 
monétaire européenne;

le service de pensions: tout organisme relevant de la sphère publique ou de 
droit privé, qui gère, accorde ou paie les pensions légales et dont la compétence 
s’étend sur tout le territoire;

le mandataire: la personne qui a obtenu une procuration;

les Médiateurs: le Collège des Médiateurs pour les pensions et leurs 
collaborateurs. 

Principes de base pour le traitement des plaintes

Article 2 

Le présent règlement détermine les modalités de traitement des plaintes 
introduites auprès des Médiateurs.

Article 3

Dans le cadre de leur mission d’intermédiaire entre le citoyen et l’Administration, 
les médiateurs transmettront:

les demandes qui ne relèvent pas de leur compétence, au médiateur attitré 
pour cette matière, s’il en existe, dans le cas contraire, à l’administration 
compétente;

•

•

•

•

•
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les demandes d’information, qu’elles soient d’ordre général ou particulier, 
portant sur la matière des pensions, au service de pensions concerné;

les plaintes irrecevables, parce qu’elle n’auraient pas fait l’objet d’un contact 
préalable prévu à l’article 10 du présent règlement ou parce qu’elles auraient été 
introduites par une personne non intéressée défi nie à l’article 4 du règlement, 
au service de pensions compétent.

Article 4

Toute personne physique intéressée, ou tout mandataire qui la représente, peut 
introduire une plainte auprès des Médiateurs.

Il faut entendre par intéressée, la personne qui bénéfi cie d’une ou plusieurs 
pensions en vertu d’un régime de pension légale, qui a introduit une demande 
de pension dans un de ces régimes, ou qui a introduit une demande d’évaluation 
de ses droits à la pension auprès du “Service Info Pensions”.

Article 5

Lorsqu’une plainte est introduite auprès des Médiateurs, ceux-ci examinent si les 
activités ou le fonctionnement des services de pensions sont conformes aux lois 
et règlements, aux principes de bonne administration et à l’équité.

Article 6

Les plaintes sont introduites en français, en néerlandais ou en allemand. Lorsque 
le plaignant ou son mandataire ne maîtrise aucune des trois langues nationales, 
les Médiateurs communiquent avec lui dans une autre langue, éventuellement 
avec l’aide d’un traducteur.

Article 7

Les plaintes peuvent parvenir aux Médiateurs de différentes manières :

par écrit 
auprès du Service de médiation Pensions, Bd. Simon Bolivar 30 bte 5 à 1000 
BRUXELLES;

par télécopie au numéro 02/274.19.99; 

par courrier électronique (e-mail) à l’adresse des Médiateurs pour les Pensions 
plainte@mediateurpensions.be

oralement
au siège des Médiateurs pour les Pensions (cfr. adresse mentionnée au 1 ci-
dessus);

sur rendez-vous fi xé par téléphone au numéro 02/274.19.90 (F) ou 
02/274.19.80 (N).

•

•

•

•

•

•

•
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Article 8

Une plainte écrite ainsi que toute correspondance ultérieure doit être signée par 
le plaignant ou son mandataire. Une plainte introduite oralement est consignée 
par écrit par les Médiateurs. Elle est datée et signée par le plaignant ou son 
mandataire, sauf dans les cas où le plaignant est dans l’incapacité d’écrire et en 
l’absence de mandataire.

Article 9

Chaque plainte mentionne clairement :

l’identité du plaignant, c’est-à-dire ses nom et prénoms, adresse complète, 
date de naissance, et, si possible, un numéro de téléphone, de télécopie ou 
une adresse électronique;

l’identité du mandataire du plaignant, le cas échéant;

l’objet de la plainte, énoncé de manière claire et précise;

les démarches préalables accomplies par le plaignant auprès du service de 
pensions concerné pour obtenir satisfaction;

les démarches accomplies par le plaignant dans le cadre de sa plainte auprès 
d’autres instances que le service de pensions concerné, et en particulier les 
recours juridictionnels et administratifs;

le déroulement chronologique des faits.

Article 10

Les Médiateurs refusent de traiter une plainte lorsque :

celle-ci n’est manifestement pas fondée;

le plaignant n’a manifestement entrepris aucune démarche à l’égard du service 
de pensions pour obtenir satisfaction; 

la plainte est en soi identique à une plainte déjà rejetée et elle ne contient 
pas de faits nouveaux.

Par "démarche", il faut entendre toute prise de contact, préalable et utile, par la 
personne intéressée.

Article 11

Les Médiateurs peuvent refuser de traiter une plainte lorsque l’identité du 
plaignant n’est pas connue.

Les Médiateurs peuvent également refuser de traiter une plainte lorsque celle-ci 
porte sur des faits qui se sont produits plus d’un an avant son introduction. 

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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Article 12

Les médiateurs suspendent l’examen d’une réclamation, lorsqu’un recours 
juridictionnel ou administratif concernant les mêmes faits est introduit.

Article 13

Le requérant a le droit : 

à la gratuité de l’intervention des Médiateurs;

à un examen objectif, impartial et en toute indépendance de sa réclamation;

à être informé quant aux compétences et mode de travail des Médiateurs;

de recevoir un accusé de réception, le jour de la réception de sa réclamation;

d’être informé de la décision des Médiateurs de traiter ou non sa réclamation, 
et ce dans les trois jours ouvrables de cette décision;

à ce que les Médiateurs motivent leur refus éventuel de traiter sa 
réclamation;

à la transmission éventuelle de sa plainte vers l’instance présumée compétente 
et à l’information simultanée de cette transmission;

d’être tenu au courant de l’état d’avancement de son dossier à tous les stades 
de son examen;

à une décision quant au bien-fondé de sa plainte dans un délai raisonnable, 
dépendant de la complexité du dossier;

d’être informé de la suite réservée par le service de pensions aux 
recommandations formulées par les Médiateurs dans le cadre ou à l’occasion 
de sa réclamation;

au respect de sa vie privée.

Article 14

Il incombe au plaignant:

de communiquer toute information complémentaire requise par les Médiateurs. 
Les Médiateurs mettent fi n à leur saisine quand le plaignant ne fournit pas les 
renseignements dans le délai de trois semaines qui suit le deuxième rappel de 
la lettre demandant les informations complémentaires. Le premier rappel est 
envoyé dans un délai d’un mois qui suit la lettre demandant les informations 
complémentaires. Le deuxième rappel qui mentionne le délai limite de trois 
semaines qui prend cours à la date d’envoi de cette lettre, est envoyé dans un 
délai d’un mois qui suit le premier rappel.

de s’abstenir, directement ou par mandataire interposé, de toute démarche 
parallèle à l’intervention des Médiateurs. Dans l’hypothèse d’une telle 
démarche, les Médiateurs peuvent mettre fi n à leur saisine.

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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Procédure d’examen

Article 15

La procédure d’examen d’un dossier se résume à trois grandes étapes, 
susceptibles de contenir différentes phases. L’examen d’un dossier n’implique 
pas nécessairement un passage par chacune de ces phases.

Durant ces trois grandes étapes, le dossier est mis :

en attente, en vue de collecter des informations complémentaires;

en instruction;

en clôture. 

ETAPES DANS L’EXAMEN D’UN DOSSIER

A. Dossier en attente en vue de collecter des informations 
complémentaires 

Article 16

Il s’agit de l’étape d’attente d’un dossier pendant laquelle les Médiateurs n’en 
ont pas encore initié le traitement mais sont toujours occupés à compléter leur 
information en vue de : 

vérifi er leur compétence; 

examiner la recevabilité de la plainte;

prendre la décision d’instruire le dossier;

éventuellement décider de suspendre l’examen de la réclamation.

Article 17

Les Médiateurs vérifi ent si l’objet de la plainte tombe dans le champ de leur 
compétence

Article 18

La plainte est irrecevable lorsque le plaignant, ou son mandataire, n’est pas 
une personne “intéressée” (cfr. article 4 du présent règlement), ou lorsque 
les Médiateurs refusent l’examen de la plainte (cfr. Article 10 et 11 du présent 
règlement).

Article 19

Lorsqu’à l’issue de cette étape, et selon le cas, les Médiateurs constatent que la 
plainte ne relève pas de leur compétence ou qu’elle est irrecevable, ils clôturent 
le dossier, passant ainsi à la troisième étape. 

•

•

•

•

•

•

•
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Dans les autres cas, ils passent à la seconde étape, en l’occurrence, l’instruction 
du dossier.

Article 20

Dans l’hypothèse où le dossier comporte plusieurs réclamations, chacune fait 
l’objet du traitement adapté conformément aux présentes dispositions.

B. Dossier en instruction

Article 21

Il s’agit de l’étape durant laquelle les Médiateurs procèdent à la collecte de 
l’information nécessaire à l’instruction du dossier en demandant de plus amples 
renseignements tant au plaignant qu’à l’Administration. 

Dès que le dossier est complet, les Médiateurs décident sur la base des informations 
obtenues si la plainte est fondée ou non.

Si la plainte est déclarée non-fondée, les Médiateurs procèdent à la clôture du 
dossier, troisième étape. 

Article 22

Si la plainte est fondée, les Médiateurs entament de nouveaux contacts en vue 
de : 

émettre une proposition;

proposer une médiation;

faire une recommandation offi cielle. 

Article 23

La proposition est la phase de l'instruction d’un dossier au cours de laquelle 
les Médiateurs, sans aller jusqu’à faire une recommandation offi cielle au sens 
de l’article 16 alinéa 3 de l’arrêté royal, contactent le service de pensions et lui 
suggèrent de modifi er sa décision ou son fonctionnement.

Le contact aura lieu avec le fonctionnaire responsable du service compétent lorsque 
le dossier ne pose pas de question de principe ni ne présente de caractéristiques 
particulières de dysfonctionnement grave du service de pensions ou d’un de ses 
agents.

Dans le cas contraire, le contact aura lieu avec le fonctionnaire dirigeant lorsque 
le dossier pose une question de principe ou met au jour un dysfonctionnement 
grave du service de pensions ou d’un de ses agents.

•

•

•
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Article 24

La proposition de médiation est la phase de traitement d’un dossier pendant 
laquelle les Médiateurs proposent voire effectuent une médiation entre les 
parties. Elle se déroulera sur une double base bilatérale et de la façon suivante.

Les Médiateurs proposent, pour accord, au plaignant les termes de la médiation 
qu’ils comptent effectuer auprès du fonctionnaire dirigeant de l’administration.

En cas d’accord sur cette proposition, le plaignant s’engage à accepter, quelle 
qu’en soit l’issue, le résultat de la médiation qui signifi era en tout état de cause 
la clôture de son dossier. 

Les Médiateurs font au fonctionnaire dirigeant une proposition de médiation, 
qui est clairement délimitée dans la forme. L’objet de la médiation portera sur 
les termes acceptés par le plaignant comme il ressort de l’alinéa 2 du présent 
article.

Au terme de cette procédure, les Médiateurs consignent le résultat de la médiation 
qui liera les parties après leur signature.

Article 25

La recommandation offi cielle est la phase de traitement d’un dossier au cours 
de laquelle les Médiateurs, sur la base de l’article 16 alinéa 3 de l’arrêté royal, 
invitent explicitement le service de pensions à modifi er sa décision ou son 
fonctionnement. 

Dans ce cas, ils en informent le Ministre qui a les pensions dans ses attributions 
et le Ministre responsable de l’administration concernée.

Clôture du dossier

Article 26

Il s’agit de l’étape fi nale de l’examen de la plainte au terme de laquelle les Médiateurs 
décident de déclarer que 

1. la plainte est irrecevable;

2. la plainte ne relève pas de leur compétence;

3. l’examen de la plainte est suspendu;

4. la plainte est non-fondée;

5. la plainte est fondée et qu’un terme est mis à son examen.

Chacune de ces décisions est dûment motivée et signifi ée au plaignant. 

Evaluation
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Article 27

A l’issue du traitement d’une réclamation, les Médiateurs évaluent l'acte ou le 
fonctionnement du service de pensions à l’égard duquel porte la réclamation.

Ils concluent à une bonne administration lorsqu’aucun élément ne permet d’établir 
que l’acte ou le fonctionnement incriminé est contraire aux lois et règlements, 
aux principes de bonne administration et à l’équité.

Ils concluent à une mal-administration lorsqu’un ou plusieurs éléments leur 
font établir que l'acte ou le fonctionnement incriminé est contraire aux lois et 
règlements, aux principes de bonne administration et à l'équité.

Ils ne se prononcent pas lorsqu’ils estiment ne pas avoir suffi samment 
d’éléments pour le faire, soit lorsqu’ils ne peuvent départager des éléments de 
fait contradictoires, soit lorsqu’un ou plusieurs éléments leur font établir que l’acte 
ou le fonctionnement incriminé est contraire à la loi et aux règlements, aux 
principes de bonne administration et à l’équité, mais également que la mauvaise 
administration constatée découle en partie d’éléments imputables au plaignant 
lui-même.

Entrée en vigueur

Article 28

Ce règlement fi xé par les Médiateurs et approuvé par le Ministre qui a les pensions 
dans ses attributions, entre en vigueur le 1er janvier 2001.

Bruxelles, le 27 novembre 2000

Les Médiateurs pour les Pensions  Le Ministre des Affaires sociales et des Pensions

 J. M. HANNESSE et G. SCHUERMANS F. VANDENBROUCKE
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Annexe 3

Loi du 11 avril 1995 visant à instituer "la Charte" de l'assuré social

ALBERT II, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE I. - Défi nitions et champ d'application.

 Article 1. La présente loi est applicable à toute personne et à toute institution de 
sécurité sociale.

Art. 2. Pour l'exécution et l'application de la présente loi et de ses mesures 
d'exécution, on entend par :

1° "sécurité sociale" :

a) l'ensemble des branches reprises à l'article 21 de la loi du 29 juin 1981 
établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés, 
y compris celles de la sécurité sociale des marins de la marine marchande et 
des ouvriers mineurs ;

b) l'ensemble des branches visées sous le a), dont l'application est étendue aux 
personnes occupées dans le secteur public, et les branches du secteur public 
qui remplissent une fonction équivalente aux branches visées sous le a) ;1

c) l'ensemble des branches reprises à l'article 1er de l'arrêté royal n° 38 du 27 
juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants ;

d) l'ensemble des branches reprises à l'article 12 de la loi du 17 juillet 1963 relative 
à la sécurité sociale d'outre-mer ou visées par la loi du 16 juin 1960 plaçant 
sous le contrôle et la garantie de l'Etat belge des organismes gérant la sécurité 
sociale des employés du Congo belge et du Ruanda-Urundi et portant garantie 
par l'Etat belge des prestations sociales assurées en faveur de ceux-ci ;1

e) l'ensemble des branches du régime d'aide sociale constitué par les allocations 
aux handicapés, le droit à un minimum de moyens d'existence, l’aide sociale, les 
prestations familiales garanties et le revenu garanti aux personnes âgées ;2

f) l'ensemble des avantages complémentaires aux prestations assurées dans le 
cadre de la sécurité sociale visée au littera a), accordés, dans les limites de 
leurs statuts, par les fonds de sécurité d'existence visés au 2°, littera c) ;

1 Loi du 25-06-1997, art.2 et 29. En vigueur: 01-01-1997 que pour les branches des soins de santé et des pensions du 
secteur public visées à l’article 38 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires. En vigueur : 
01-01-1999 pour les autres branches

2 Loi du 10-03-2005, art.1. En vigueur: 16-06-2005
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g) l'ensemble des règles relatives à la perception et au recouvrement des 
cotisations et des autres ressources contribuant au fi nancement des branches 
et avantages précités ;

2° "institutions de sécurité sociale" :

a) les ministères, les institutions publiques de sécurité sociale ainsi que tout 
organisme, autorité ou toute personne morale de droit public qui accorde des 
prestations de sécurité sociale ;

b)  les institutions coopérantes de sécurité sociale, c'est-à-dire les organismes 
de droit privé, autres que les secrétariats sociaux d'employeurs et les offi ces 
de tarifi cation des associations de pharmaciens, agréés pour collaborer à 
l'application de la sécurité sociale ;3

c) les fonds de sécurité d'existence institués, en vertu de la loi du 7 janvier 
1958, par conventions collectives de travail conclues au sein des commissions 
paritaires et rendues obligatoires par le Roi, dans la mesure où ils accordent 
des avantages complémentaires visés au 1°, littera f) ;

d) les personnes chargées par les institutions de sécurité sociale visées aux 
a), b) et c) de tenir à jour un répertoire particulier des personnes visé à 
l'article 6, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à 
l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité sociale.3

3° "personnes" : les personnes physiques, leurs représentants légaux ou leurs 
mandataires, les associations dotées ou non de la personnalité civile et toutes 
institutions ou administrations publiques ;

4° "données sociales" : toutes données nécessaires à l'application de la sécurité 
sociale ;

5° "données sociales à caractère personnel" : toutes données sociales concernant 
une personne physique identifi ée ou identifi able ;

6° "données médicales à caractère personnel" : toutes données sociales 
concernant une personne physique identifi ée ou identifi able et dont on peut 
déduire une information sur l'état antérieur, actuel ou futur de sa santé physique 
ou psychique, à l'exception des données purement administratives ou comptables 
relatives aux traitements ou aux soins médicaux ;

7° " assurés sociaux " : les personnes physiques qui ont droit à des prestations 
sociales, qui y prétendent ou qui peuvent y prétendre, leurs représentants légaux 
et leurs mandataires ;3

8° “décision” : l’acte juridique de portée individuelle émanant d’une institution 
de sécurité sociale et qui a pour but de produire des effets juridiques à l’égard 
d’un ou de plusieurs assurés sociaux.3

3 Loi du 25-06-1997, art.2. En vigueur: 01-01-1997
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Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, modifi er les notions :

 1° "sécurité sociale" ;

 2° "institution de sécurité sociale" ;

 3° "personnes" ;

 4° "données sociales" ;

 5° "données à caractère personnel" ;

 6° "données médicales à caractère personnel" ;

 7° " assurés sociaux " ; 4

 8° " décision ".4

CHAPITRE II. - Devoirs des institutions de sécurité sociale.5

Art. 3. Les institutions de sécurité sociale sont tenues de fournir à l'assuré social 
qui en fait la demande écrite, toute information utile concernant ses droits et 
obligations et de communiquer d'initiative à l'assuré social tout complément 
d'information nécessaire à l'examen de sa demande ou au maintien de ses droits, 
sans préjudice des dispositions de l'article 7. Le Roi détermine, après avis du 
Comité de gestion ou de l'organe d'avis compétent de l'institution concernée, ce 
qu'il y a lieu d'entendre par information utile, ainsi que les modalités d'application 
du présent article. 
L'information visée à l'alinéa 1er doit indiquer clairement les références du dossier 
traité et le service qui gère celui-ci.
Elle doit être précise et complète afi n de permettre à l'assuré social concerné 
d'exercer tous ses droits et obligations.6

Elle est gratuite et doit être fournie dans un délai de quarante-cinq jours.6

Toutefois, le Roi détermine les cas dans lesquels l'information donne lieu à la 
perception de droits et les secteurs pour lesquels ce délai de quarante-cinq jours 
peut être augmenté.6

Il fi xe le montant, les conditions et les modalités de cette débition.

Art. 4. Dans les mêmes conditions, les institutions de sécurité sociale doivent 
dans les matières qui les concernent conseiller tout assuré social qui le demande 
sur l'exercice de ses droits ou l'accomplissement de ses devoirs et obligations.
Le Roi peut fi xer les modalités d'application du présent article après avis du Comité 
de gestion ou de l'organe d'avis compétent de l'institution concernée.7

Art. 5. Les demandes d'informations ou de conseil adressées erronément à une 
institution de sécurité sociale non compétente pour la matière concernée, doivent 
être transmises sans délai par cette institution à l'institution de sécurité sociale 
compétente. Le demandeur en est simultanément averti.7

3 Loi du 25-06-1997, art.2. En vigueur: 01-01-1997

4 Loi du 25-06-1997, art.3. En vigueur: 01-01-1997

5 Loi du 25-06-1997, art.4. En vigueur: 01-01-1997

6 Loi du 25-06-1997, art.5. En vigueur: 01-01-1997

7 Loi du 25-06-1997, art.6 En vigueur: 01-01-1997
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Art. 6. Les institutions de sécurité sociale doivent utiliser, dans leurs rapports 
avec l'assuré social, quelle qu'en soit la forme, un langage compréhensible pour 
le public.9

Art. 7. Les institutions de sécurité sociale et les services chargés du paiement 
des prestations sociales sont tenus de faire connaître aux personnes intéressées, 
au plus tard au moment de l'exécution, toute décision individuelle motivée les 
concernant. La notifi cation doit en outre mentionner les possibilités de recours 
existantes ainsi que les formes et délais à respecter à cet effet.
Le Roi détermine les modalités et les délais de notifi cation. Il détermine les 
cas dans lesquels la notifi cation ne doit pas avoir lieu ou se fait au moment de 
l'exécution.

CHAPITRE III. - Procédure d'octroi.

Section 1. - Demandes.

Art. 8. Les prestations sociales sont octroyées soit d'offi ce chaque fois que cela 
est matériellement possible, soit sur demande écrite.
Le Roi détermine ce qu'il y a lieu d'entendre par " matériellement possible ".10

Art. 9. Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires particulières, la 
demande signée par l'intéressé est introduite auprès de l'institution de sécurité 
sociale ayant pour mission de l'instruire.11

L'institution de sécurité sociale qui reçoit la demande écrite adresse ou remet 
un accusé de réception à l'assuré social. Tout accusé de réception doit indiquer 
le délai d'examen de la demande prévu dans le régime ou le secteur concerné 
ainsi que le délai de prescription à considérer. Un paiement ou une demande de 
renseignements complémentaires valent accusé de réception. Le Roi peut fi xer 
des modalités complémentaires ou déterminer les cas dans lesquels l'accusé de 
réception ne doit pas être délivré.11

L'institution de sécurité sociale incompétente auprès de laquelle la demande 
a été introduite transmet celle-ci sans délai à l'institution de sécurité sociale 
compétente. Le demandeur en est averti.11

Toutefois, dans les situations visées à l'alinéa précédent, la demande sera, dans 
les conditions et suivant les modalités fi xées par le Roi, validée quant à sa date 
d'introduction.
Le Roi détermine quelle demande, introduite en vue de l'obtention d'un avantage 
ressortissant à un régime de sécurité sociale, vaut demande d'obtention du 
même avantage à charge d'un autre régime. Il détermine aussi ce qu'il y a lieu 
d'entendre par " régime de sécurité sociale ". 11

8 Loi du 25-06-1997, art 7. En vigueur: 01-01-1997

9 Loi du 25-06-1997, art.8. En vigueur: 01-01-1997

10 Loi du 25-06-1997, art 9. En vigueur: 01-01-1997

11 Loi du 25-06-1997, art 10. En vigueur: 01-01-1997
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Section 2. - Décisions et exécution sans délai.

Sous-section 1. - Délais.

Art. 10. Sans préjudice d'un délai plus court prévu par des dispositions légales 
ou réglementaires particulières et sans préjudice de la loi du 25 juillet 1994 
modifi ant la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés en 
vue d'accélérer l'examen des dossiers, l'institution de sécurité sociale statue au 
plus tard dans les quatre mois de la réception de la demande ou du fait donnant 
lieu à l'examen d'offi ce visés à l'article 8.
Si le délai est de quatre mois et l'institution ne peut prendre de décision dans ce 
délai, elle en informe le demandeur en lui faisant connaître les raisons.12

Si la demande nécessite l'intervention d'une autre institution de sécurité sociale, 
cette intervention sera demandée par l'institution à laquelle la demande a été 
adressée. Le demandeur en sera informé. 12

Le Roi peut porter temporairement le délai à huit mois au plus, dans les cas qu'Il 
détermine.12

Les délais de quatre ou huit mois sont suspendus tant que l'intéressé ou une 
institution étrangère n'ont pas fourni complètement à l'institution de sécurité 
sociale les renseignements demandés, nécessaires pour prendre la décision.
Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne prolongent pas les délais de quatre ou huit 
mois précités.
Le Roi détermine les régimes de sécurité sociale ou les subdivisions de ceux-ci 
pour lesquels une décision relative aux mêmes droits, prise suite à un examen 
de la légalité des prestations payées, n'est pas considérée comme une décision 
pour l'application de l'alinéa 1er. 12

Art. 11. L'institution de sécurité sociale qui doit examiner une demande recueille 
d'initiative toutes les informations faisant défaut en vue de pouvoir apprécier les 
droits de l'assuré social.13

Si malgré le rappel qui lui est adressé, le demandeur reste, pendant plus d'un 
mois, en défaut de fournir les renseignements complémentaires demandés par 
l'institution de sécurité sociale, celle-ci, après avoir accompli toute démarche utile 
en vue de l'obtention desdits renseignements, peut statuer en se basant sur les 
renseignements dont elle dispose, sauf si le demandeur fait connaître un motif 
justifi ant un délai de réponse plus long.

Art. 11bis. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après 
avis du Conseil national du travail, accorder une dérogation aux dispositions 
des articles 10, 11 et 12 pour les procédures en vigueur dans certains secteurs 
de la sécurité sociale qui offrent au moins les mêmes garanties pour l'assuré 
social. 14

12 Loi du 25-06-1997, art.11 En vigueur: 01-01-1997

13 Loi du 25-06-1997, art.12. En vigueur: 01-01-1997

14 Loi du 25-06-1997, art.13. En vigueur: 01-01-1997
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Art. 12. Sans préjudice d'un délai plus court prévu par des dispositions légales 
ou réglementaires particulières et sans préjudice de la loi du 25 juillet 1994 
modifi ant la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés en vue 
d'accélérer l'examen des dossiers, il est procédé au paiement des prestations au 
plus tard dans les quatre mois de la notifi cation de la décision d'octroi et au plus 
tôt à partir de la date à laquelle les conditions de paiement sont remplies.
Dans les cas où une réglementation prévoit que les prestations octroyées ne 
sont payées qu'annuellement, ces paiements sont censés correspondre aux 
conditions fi xées à l'alinéa précèdent, pour autant qu'ils soient effectués dans le 
courant de l'année concernée ou au plus tard fi n février de l'année suivante.
Si le paiement n'est pas effectué dans le délai prévu à l'alinéa 1er ou dans le 
courant de l'année comme prévu à l'alinéa 2, et sans préjudice des droits du 
demandeur de saisir les juridictions compétentes, l'institution de sécurité sociale 
chargée du paiement des prestations en informe le demandeur, en indiquant les 
motifs du retard.
Aussi longtemps que le paiement n'a pas été effectué, le demandeur est informé 
tous les quatre mois des motifs du retard.
Le Roi peut porter temporairement le délai de quatre mois, prévu à l'alinéa 
premier, à huit mois au plus. 15

Sous-section 2. - Motivation, mentions et notifi cations.

Art. 13. Les décisions d'octroi d'un droit, d'un droit complémentaire, de 
régularisation d'un droit, ou de refus de prestations sociales, visées aux 
articles 10 et 11 doivent être motivées. Lorsque les décisions portent sur des 
sommes d'argent, elles doivent mentionner le mode de calcul de celles-ci. La 
communication du mode de calcul vaut motivation et notifi cation. Le Roi fi xe les 
mentions obligatoires devant fi gurer sur les formules de paiement. 16

Sans préjudice de l'obligation éventuelle d'informer l'assuré social d'une décision 
motivée dans un langage compréhensible pour le public, le Roi peut déterminer 
dans quelles conditions, des catégories de décisions prises par ou avec l'aide 
de programmes informatiques, en l'absence d'acte, peuvent être considérées 
comme étant explicitement motivées de manière interne. 16

Art. 14. Les décisions d'octroi ou de refus des prestations doivent contenir les 
mentions suivantes :

1° la possibilité d'intenter un recours devant la juridiction compétente ;
2° l'adresse des juridictions compétentes ; 17

3° le délai et les modalités pour intenter un recours ;
4° le contenu des articles 728 et 1017 du Code judiciaire ;17

5° les références du dossier et du service qui gère celui-ci ;
6° la possibilité d'obtenir toute explication sur la décision auprès du service qui 
gère le dossier ou d'un service d'information désigné.

Si la décision ne contient pas les mentions prévues à l'alinéa 1er, le délai de 
recours ne commence pas à courir.
Le Roi peut prévoir que l'alinéa premier ne s'applique pas aux prestations qu'Il 
détermine.

15 Loi du 25-06-1997, art.14. En vigueur: 01-01-1997

16 Loi du 25-06-1997, art.15. En vigueur: 01-01-1997

17 Loi du 25-06-1997, art.16. En vigueur: 01-01-1997
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Art. 15. Les décisions de répétition de l'indu doivent contenir, outre les mentions 
de l'article 14, les indications suivantes :

1° la constatation de l'indu ;
2° le montant total de l'indu, ainsi que le mode de calcul ; 
3° le contenu et les références des dispositions en infraction desquelles les 
paiements ont été effectués ; 18

4° le délai de prescription pris en considération ;
5° le cas échéant, la possibilité pour l'institution de sécurité sociale de renoncer à la 
répétition de l'indu et la procédure à suivre afi n d'obtenir cette renonciation ;18

6° la possibilité de soumettre une proposition motivée en vue d'un 
remboursement étalé.

Si la décision ne contient pas les mentions prévues à l'alinéa 1er, le délai de 
recours ne commence pas à courir.

Art. 16. Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires particulières, 
la notifi cation d'une décision se fait par lettre ordinaire ou par la remise d'un 
écrit à l'intéressé.
 Le Roi peut déterminer les cas dans lesquels la notifi cation doit se faire par 
lettre recommandée à la poste, ainsi que les modalités d'application de cette 
notifi cation.19

Sous-section 3. - Révision.

Art. 17. Lorsqu'il est constaté que la décision est entachée d'une erreur de droit 
ou matérielle, l'institution de sécurité sociale prend d'initiative une nouvelle 
décision produisant ses effets à la date à laquelle la décision rectifi ée aurait dû 
prendre effet, et ce sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en 
matière de prescription.20

Sans préjudice de l'article 18, la nouvelle décision produit ses effets, en cas 
d'erreur due à l'institution de sécurité sociale, le premier jour du mois qui suit la 
notifi cation, si le droit à la prestation est inférieur à celui reconnu initialement.

L'alinéa précédent n'est pas d'application si l'assuré social sait ou devait savoir, 
dans le sens de l'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire 
en matière de subventions, indemnités et allocations, qu'il n'a pas ou plus droit 
à l'intégralité d'une prestation.20

Art. 18. Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en matière 
de prescription, l'institution de sécurité sociale peut rapporter sa décision et 
en prendre une nouvelle dans le délai d'introduction d'un recours devant la 
juridiction compétente ou, si un recours a été introduit, jusqu'à la clôture des 
débats lorsque :

18 Loi du 25-06-1997, art.17. En vigueur: 01-01-1997

19 Loi du 25-06-1997, art.18. En vigueur: 01-01-1997

20  Loi du 25-06-1997, art.8. En vigueur: 01-01-1997
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1° à la date de prise en cours de la prestation, le droit a été modifi é par une 
disposition légale ou réglementaire ;

2° un fait nouveau ou des éléments de preuve nouveaux ayant une incidence 
sur les droits du demandeur sont invoqués en cours d'instance ;

3° il est constaté que la décision administrative est entachée d'irrégularité ou 
d'erreur matérielle.21

Art. 18bis. Le Roi détermine les régimes de sécurité sociale ou les subdivisions 
de ceux-ci pour lesquels une décision relative aux mêmes droits, prise à la suite 
d'un examen de la légalité des prestations payées, n'est pas considérée comme 
une nouvelle décision pour l'application des articles 17 et 18.22

Art. 19. Après une décision administrative ou une décision judiciaire ayant force 
de chose jugée concernant une demande d'octroi d'une prestation sociale, 
une nouvelle demande peut être introduite dans les formes prévues pour la 
demande originaire. Une nouvelle demande ne peut être déclarée fondée qu'au 
vu d'éléments de preuve nouveaux qui n'avaient pas été soumis antérieurement 
à l'autorité administrative ou à la juridiction compétente ou en raison d'une 
modifi cation d'une disposition légale ou réglementaire.23

Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires particulières, la 
nouvelle décision prend cours le premier jour du mois qui suit celui au cours 
duquel, la nouvelle demande à été introduite.23

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après avis du Conseil 
national du travail, déterminer que cet article n'est pas d'application aux branches 
de la sécurité sociale qui connaissent une procédure de révision spécifi que.23

Section 3. - Intérêts.

Art. 20. Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires plus favorables 
et des dispositions de la loi du 25 juillet 1994 modifi ant la loi du 27 février 1987 
relative aux allocations aux handicapés en vue d'accélérer l'examen des dossiers, 
les prestations portent intérêt de plein droit, uniquement pour les bénéfi ciaires 
assurés sociaux, à partir de la date de leur exigibilité et au plus tôt à partir de la 
date découlant de l'application de l'article 12. Toutefois, si la décision d'octroi est 
prise avec un retard imputable à une institution de sécurité sociale, les intérêts 
sont dus à partir de l'expiration du délai visé à l'article 10 et au plus tôt à partir 
de la date de prise de cours de la prestation. 
Si le Roi, en application de l'article 11bis, reconnaît une procédure spécifi que, Il 
détermine les conditions dans lesquelles les intérêts sont octroyés, le débiteur de 
ces intérêts et le moment de prise de cours de l'intérêt.24

21 Loi du 25-06-1997, art.20. En vigueur: 01-01-1997

22 Loi du 25-06-1997, art.21. En vigueur: 01-01-1997

23 Loi du 25-06-1997, art.22. En vigueur: 01-01-1997

24 Loi du 25-06-1997, art.23. En vigueur: 01-01-1997
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Les intérêts dus de plein droit, visés à l'alinéa 1er, ne sont pas dus sur la différence 
entre, d'une part, le montant des avances versées parce que l'organisme ne 
dispose pas des informations nécessaires pour prendre une décision défi nitive 
et, d'autre part, le montant qui découle de la décision défi nitive, si ces avances 
s'élèvent à nonante pourcent ou davantage du montant dû sur la base de la 
décision défi nitive.
Les intérêts visés à l'alinéa 1er ne sont en tout état de cause, pas dus lorsque des 
avances sont payées, et que :

- la décision défi nitive dépend d'informations qui doivent être fournies par 
le demandeur lui-même ou par une institution non visée à l'article 2 de la 
présente loi ;

- la décision défi nitive dépend de la décision de deux ou plusieurs organismes 
de pension et pour autant que les demandes de pension aient été introduites 
dans un délai de huit mois qui précède la date de prise de cours de la 
pension ;

-  ce n'est que lors de la décision défi nitive, que l'on peut constater que l'assuré 
social satisfait aux conditions requises pour avoir droit à une prestation 
minimum.25

Art. 21. Les prestations payées indûment portent intérêt de plein droit à partir 
du paiement si le paiement indu résulte de fraude, de dol ou de manœuvres 
frauduleuses de la part de la personne intéressée.26

Art. 21bis. Le Roi peut, pour l'application des articles 20 et 21, déterminer les 
modalités relatives au calcul de l'intérêt. Il peut également fi xer le taux d'intérêt 
sans que celui-ci puisse être inférieur au taux normal des avances en compte 
courant hors plafond fi xé par la Banque nationale.
Par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après avis du Conseil national 
du travail, le Roi peut, pour l'application de l'article 21, assimiler à la fraude, 
au dol ou à des manœuvres frauduleuses, l'omission par le débiteur de faire 
une déclaration prescrite par une disposition qui avait été communiquée à 
l'assuré social. La déclaration peut être prescrite par une disposition légale ou 
réglementaire ou découler d'un engagement antérieur.27

Section 4. - Renonciations.

Art. 22. § 1er. Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires propres 
aux différents secteurs de la sécurité sociale, les dispositions des §§ 2 à 4 
s'appliquent à la récupération de l'indu.28

§ 2. L'institution de sécurité sociale compétente peut, dans les conditions 
déterminées par son Comité de gestion et approuvées par le ministre compétent, 
renoncer à la récupération de l'indu :

25 Loi du 22-02-1998, art.243. En vigueur: 13-03-1998

26 Loi du 25-06-1997, art.24. En vigueur: 01-01-1997

27 Loi du 25-06-1997, art.25. En vigueur: 01-01-1997

28 Loi du 25-06-1997, art.26. En vigueur: 01-01-1997
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a) dans des cas ou catégories de cas dignes d'intérêt et à la condition que le 
débiteur soit de bonne foi ;

b) lorsque la somme a récupérer est minime ;
c) lorsqu'il s'avère que le recouvrement de la somme à récupérer est aléatoire 

ou trop onéreux par rapport au montant a récupérer.
§ 3. Sauf en cas de dol ou de fraude, il est renoncé d'offi ce, au décès de celui à 
qui elles ont été payées, à la récupération des prestations payées indûment si, à 
ce moment, la réclamation de l'indu ne lui avait pas encore été notifi ée.
§ 4. Toutefois, sans préjudice de l'application de l'article 1410 du Code judiciaire, 
cette disposition ne fait pas obstacle à la récupération de l'indu sur les prestations 
qui, au moment du décès de l'intéressé étaient échues, mais ne lui avaient pas 
encore été versées ou n'avaient pas encore été payées à l'une des personnes 
suivantes : 

1° au conjoint avec qui le bénéfi ciaire cohabitait au moment de son décès ;
2° aux enfants avec qui le bénéfi ciaire vivait au moment de son décès ;
3° à la personne avec qui le bénéfi ciaire vivait au moment de son décès ;
4° à la personne qui est intervenue dans les frais d'hospitalisation, à concurrence 

de son intervention ;
5° à la personne qui a payé les frais funéraires à concurrence de ces frais.

§ 5. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après avis du 
Conseil national du travail, déterminer que les §§ 1er à 4 ne sont pas d'application 
à certaines branches de la sécurité sociale.28

Section 5. - Des délais de recours.

Art. 23. Sans préjudice des délais plus favorables résultant des législations 
spécifi ques, les recours contre les décisions prises par les institutions de sécurité 
sociale compétentes en matière d'octroi, de paiement ou de récupération de 
prestations, doivent, à peine de déchéance, être introduits dans les trois mois de 
leur notifi cation ou de la prise de connaissance de la décision par l'assuré social 
en cas d'absence de notifi cation.
Sans préjudice des délais plus favorables résultant des législations spécifi ques, 
tout recours en reconnaissance d'un droit à l'encontre d'une institution de sécurité 
sociale doit également, à peine de déchéance, être introduit dans un délai de 
trois mois à dater de la constatation de la carence de l'institution.29

28 Loi du 25-06-1997, art.26. En vigueur: 01-01-1997

29 Loi du 25-06-1997, art.27. En vigueur: 01-01-1997
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CHAPITRE IV. - Dispositions fi nales.

Art. 24. Le Roi peut apporter aux dispositions légales et réglementaires concernées, 
les modifi cations et abrogations nécessaires afi n de les mettre en concordance 
avec les dispositions de la présente loi.
A l'occasion d'une éventuelle codifi cation de tout ou partie de la sécurité sociale, le 
Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, intégrer les dispositions de 
la présente loi dans cette codifi cation en mettant sa terminologie en concordance 
avec celle de la codifi cation, mais sans en modifi er le contenu ou porter atteinte 
aux principes y inscrits.
Le projet d'arrêté royal visé à l'alinéa 2 sera soumis à l'avis du Conseil national du 
travail ou, le cas échéant, à celui du Conseil supérieur des Classes moyennes ; il 
fera l'objet d'un projet de loi de ratifi cation à soumettre aux Chambres législatives, 
après avis du Conseil d'Etat.
La codifi cation produira ses effets, après avoir été ratifi ée par la loi, à partir du jour 
qui sera déterminé dans cette loi.

Art. 25. La présente loi entre en vigueur à la date fi xée par le Roi et au plus tard 
le 1er janvier 1997.

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et 
publiée par le Moniteur belge.

Donné à Châteauneuf-de-Grasse, le 11 avril 1995.
ALBERT
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Annexe 4

Charte pour une administration à l'écoute des usagers

Dans le Rapport annuel 2007, nous avons publié le texte de la charte pour une 
administration à l'écoute des usagers. Celle-ci complète la Charte de l’utilisateur 
des services publics du 4 décembre 1992. 

L’objectif de la présente charte est d’ajouter ou d’actualiser de nouveaux principes 
vecteurs de bonne administration aux principes déjà contenus dans la Charte 
datant de 1992. 

De nombreuses instances administratives fédérales satisfont d’ores et déjà à des 
normes de qualité nettement plus avancées que les normes, à caractère minimal, 
proposées dans la charte évoquée et dans la Charte de l’utilisateur des services 
publics.  

La charte pour une administration à l’écoute de ses usagers n’a pas pour objectif 
ni ambition de couvrir toutes les spécifi cités propres à chaque service de pensions 
pris isolément. Elle correspond plutôt à une déclaration d’intention, une ligne 
directrice destinée à stimuler initiative et émulation.

C’est pourquoi son texte n’est plus repris. A la place, nous publions les engagements 
auxquels les services de pensions précités se sont engagés envers leurs clients. 
Les chartes peuvent être consultées sur les sites de ces services de pensions, 
respectivement www.onprvp.fgov.be, www.inasti.fgov.be, www.ossom.be et 
www.scdfpensions.fgov.be. 

Le Service des Pensions du Secteur Public y travaille encore. A l’impression de ce 
Rapport, la charte envisagée n’est pas encore publiée.

Les engagements dans la Charte de l’utilisateur de l’Offi ce national des 
Pensions

1. Le personnel qui vous accueille est convivial, professionnel et à votre 
écoute.

2. Nous faisons tout ce qui est possible pour vous aider correctement et 
rapidement. Vous pouvez vous adresser à nos bureaux du lundi au vendredi 
de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h.

3. Nous organisons des permanences dans diverses communes et nous sommes 
présents dans divers salons.
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4. L'information est un droit fondamental. C'est la raison pour laquelle nous 
sommes accessibles gratuitement par téléphone au numéro 0800 50 256 
(uniquement à partir de la Belgique), du lundi au vendredi entre 8 h 30 et 12 
h et entre 13 h et 17 h.

5. Si nous ne pouvons pas immédiatement répondre à votre question au 
téléphone, nous fi xons un rendez-vous téléphonique à une date ultérieure.

6. Nous vous garantissons une réponse à votre question par lettre ou e-mail 
dans les 21 jours ouvrables. Si exceptionnellement nous ne sommes pas en 
mesure de donner une réponse défi nitive dans les 21 jours, nous vous en 
informons dans ce délai.

7. Lorsque vous nous transmettez des informations, vous recevez un accusé de 
réception dans les 5 jours ouvrables.

8. A défaut de pouvoir vous fournir les informations demandées, nous cherchons 
avec vous l'instance ou l'organisme compétent.

9. Nous envoyons de notre propre initiative un aperçu de carrière et une 
estimation de pension à toutes les personnes de 55 ans.

10. Nous limitons au maximum nos demandes de renseignements. Nous faisons 
un usage optimal des données qui sont disponibles auprès des autres services 
publics et mettons à profi t les opportunités offertes par le réseau de la Banque 
Carrefour de la Sécurité Sociale.

11. Votre opinion est un conseil précieux pour nous. Vous pouvez 
communiquer votre opinion ou votre avis par écrit ou via notre site Web 
http://www.onp.fgov.be.

12. Nous considérons également toute réclamation quant à notre service comme 
un conseil. Les réclamations nous aident à améliorer nos prestations. - Nous 
donnons suite à chaque réclamation. Les plaintes seront gérées de manière 
aussi centralisée que possible pour les inventorier et les analyser.

13. Pour mieux connaître vos attentes, nous menons des enquêtes de 
satisfaction.

14. Nous veillons au bon fonctionnement des services. Nous examinons et 
évaluons les activités et processus et menons des audits opérationnels. En 
outre, nous vérifi ons que tous les services respectent les dispositions légales 
et réglementaires.

15. Pour divers services ou informations, vous pouvez consulter en permanence 
notre site Web.

16. A l'aide d'indicateurs de performance, nous assurons le suivi de l'application 
des engagements pris dans cette charte.
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Les engagements dans la Charte de promotion du service aux usagers au 
sein de l'Institut National des Assurances pour Travailleurs Indépendants 

L'INASTI entend rencontrer les attentes de ses clients et s'engage à leur offrir un 
service de qualité. Nous réaliserons cet objectif de la manière suivante : 

1. L'assuré social a droit à des décisions dûment motivées. L'INASTI entend fournir 
des efforts supplémentaires pour que la motivation soit claire et précise. 

2. Les décisions de l'INASTI mentionnent tant l'instance auprès de laquelle un 
recours peut être introduit que les formalités à accomplir. 

3. Sauf si les dispositions de la loi sont contraires, l'INASTI répond à l’usager en 
utilisant le même moyen de communication que lui. 

4. A côté des moyens de communication classiques (notamment lettres, fax 
et téléphone), l'INASTI offre au citoyen la possibilité de faire usage de la 
communication électronique. 

5. Le nombre de lettres recommandées doit être restreint au profi t de 
la correspondance ordinaire, à moins que la preuve de la date ne soit 
importante. 

6. Sur chaque lettre, le correspondant indique ses nom, titre, numéro de 
téléphone et adresse électronique. 

7. En ce qui concerne les demandes de renseignements, l'INASTI s'engage à en 
accuser réception dans les temps: par courrier électronique, cela doit se faire 
dans les 5 jours, si toutefois la demande n’a pas déjà reçu réponse avant la 
fi n de ce délai. Il est répondu aux demandes le plus vite possible, et en tous 
cas dans un délai raisonnable. 

8. Pour les demandes visant à obtenir un droit (et/ou une prestation), le service 
compétent envoie un accusé de réception. Si possible, le délai d'instruction 
est indiqué. 

9. A 55 ans, chaque travailleur indépendant recevra automatiquement un calcul 
individualisé de ses droits à pension. 

10. Si une demande est plutôt de la compétence d'une autre institution de 
sécurité sociale, l'Institut national transmet immédiatement cette demande 
à l'institution compétente ainsi qu'un avis à l'auteur de la demande. Si la 
demande n'est pas du ressort d'une autre institution de sécurité sociale, 
l'INASTI prêtera son concours pour tenter de trouver l'institution compétente. 

11. L'INASTI interviendra de façon proactive pour éviter que l'assuré social ne 
subisse un préjudice et lui signalera donc les problèmes éventuels sans 
tarder. 

12. Lors de l'instruction des dossiers, l'INASTI recherchera d'initiative les 
informations manquantes. L'assuré social ne sera contacté que si les 
informations nécessaires ne peuvent être obtenues auprès d'autres sources 
authentiques. Pour le transfert et l'exploitation de données, l'INASTI adoptera 
une attitude proactive. 

13. Les bâtiments de l'INASTI seront, là où cela s'avère nécessaire, adaptés pour 
en faciliter l’accès aux personnes handicapées. 
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14. Les permanences locales, où les intéressés peuvent venir poser des questions 
générales ou concrètes, doivent continuer à faciliter l'accès aux informations 
pour les personnes qui ne peuvent se rendre dans les bureaux de l'INASTI. 

15. L'INASTI veille à avoir de larges plages d'ouverture. Les visiteurs sont accueillis 
tous les jours ouvrables de 8.15 heures à 16.30 heures. Deux jours par 
semaine, les bureaux sont accessibles jusqu'à 20 heures sur rendez-vous avec 
le service compétent. L'INASTI peut également être contacté par téléphone 
tous les jours ouvrables de 8 heures à 17 heures. 

16. L'INASTI prend régulièrement part à des foires pour informer la population 
de ses droits et obligations dans le cadre du statut social des travailleurs 
indépendants. 

17. L'INASTI continue de diffuser des publications de qualité, aussi bien sur support 
papier (ex. brochures, dépliants …) qu'en version numérisée (Internet, 
CD-Rom). 

18. L'INASTI veille à interpréter et appliquer la législation et la réglementation en 
vigueur de manière objective, transparente et uniforme. 

19. L'INASTI attache une grande importance à la clarté et la lisibilité de ses 
formulaires, de ses décisions et de son courrier. 

20. Les membres du personnel qui reçoivent les visiteurs doivent être à même 
de fournir un large éventail d'informations. Pour les dossiers concrets ou les 
questions spécifi ques, ils doivent immédiatement pouvoir faire appel au 
service compétent. 

21. L'Institut national instruira les réclamations avec diligence. 

22. L'INASTI s'efforce de bien et correctement collaborer avec le service fédéral 
de médiation ainsi qu'avec le service de médiation pensions. Dans le cadre de 
l'instruction des réclamations, l'INASTI fournira à ces services de médiation les 
renseignements souhaités. L'INASTI prendra les mesures qui s'imposent pour 
répondre aux questions posées dans le cadre des enquêtes, des propositions 
de médiation ou de suggestion. L'INASTI respectera les délais et les procédures 
dans ses relations avec lesdits services de médiation. 

23. Pour l'Institut national, le respect de la vie privée des clients est très important. 
C'est pourquoi, les données à caractère personnel doivent être utilisées 
avec la plus grande prudence, tant sur support papier que dans les réseaux 
informatiques.

Les engagements dans la Charte de l’Offi ce de Sécurité Sociale d’Outre-
Mer pour une administration à l’écoute des usagers

1. Nous vous accueillons avec convivialité et professionnalisme et sommes à 
votre écoute. 

2. Nous mettons tout en œuvre pour vous aider rapidement et correctement. 
Nos locaux sont accessibles du lundi au vendredi de 9 h à 12 h, ou sur rendez-
vous en dehors de ces heures. Un guichet de remboursement de soins de 
santé est ouvert le mardi de 9 h à 11 h 45.

3. L'information est un droit fondamental, aussi sommes-nous joignables par 
téléphone du lundi au vendredi de 9h à l2h et de 13h30 à l6h.
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4. Si nous ne sommes pas en mesure de vous donner une réponse dans 
l'immédiat, nous fi xons un rendez-vous téléphonique à une date ultérieure.

5. En cas de demande de renseignements d'ordre général, nous mettons tout 
en œuvre pour vous répondre par lettre ou par courriel dans les meilleurs 
délais.

6. Si nous ne sommes exceptionnellement pas en mesure de vous fournir une 
réponse dans les délais impartis, nous vous en informons.

7. Nous limitons autant que possible nos demandes de renseignements. Nous 
utilisons de façon optimale les données disponibles auprès des autres services 
publics et mettons à profi t les opportunités qu'offre le réseau de la Banque 
Carrefour de la Sécurité Sociale.

8. Nous considérons les réclamations de nos assurés comme des critiques 
constructives devant nous permettre d'améliorer notre service. Nous donnons 
suite à chaque réclamation.

9. Nous veillons au bon fonctionnement de nos services. Nous examinons 
et évaluons nos activités et vérifi ons que tous nos services respectent les 
dispositions légales et réglementaires.

10. Nous disposons d'un site sur l'Internet contenant de nombreuses informations 
sur nos services et nos produits. Vous y trouverez également des formulaires 
à utiliser. 

Les engagements dans la Charte de l’utilisateur du Service Public Fédéral 
Finances, Administration de la Trésorerie, SCDF – Paiements – Pensions du 
secteur public

Nous vous écoutons!

s Nos collaborateurs vous sont directement accessibles pour vous conseiller et 
répondre à vos questions.

s Vous pouvez les joindre au 0257/257 12.

s Vous pouvez nous adresser vos commentaires, critiques, suggestions et 
plaintes:

à l'adresse e-mail scdfpensions.tresorerie@minfi n.fed.be 
au n° de fax 0257/958 51 
à l'adresse postale: "avenue des Arts, 30 à 1040 Bruxelles" 

s Nous vous sommes facilement accessibles, par:

nos heures d'ouverture, les jours ouvrables,
du lundi au vendredi, de 9 à 11 H 45 et de 13 à 16 H 
à l'adresse suivante: rue du Commerce 96 à 1040 Bruxelles 
nos locaux accessibles à tous, 
les transports en commun, 
notre parking souterrain. 

•
•
•

•
•
•
•
•
•
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Votre dossier est en bonnes mains !

s Nous contrôlons vos droits de manière impartiale et rapide, en respectant la 
loi et la réglementation 

s Votre dossier est géré avec soin. Nous vous parlons avec clarté et de manière 
compréhensible 

s Si votre situation est diffi cile, vous recevez une attention toute particulière et 
humaine 

s Nous respectons la confi dentialité de vos données personnelles et votre vie 
privée 

s Nous simplifi ons les démarches administratives 

s Vous recevez d'offi ce vos fi ches fi scales et de paiement. 

s Nous vous guidons dans la réglementation!

s Par notre website www.scdfpensions.fgov.be 

s Par nos dépliants 

s Par nos communications ciblées sur vos droits 

Nous vous payons correctement !

s Vos pensions civiles de retraite et/ou de survie 

s Vos pensions et rentes de guerre 

s Vos rentes d'accident de travail 

s Vos diverses allocations
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Annexe 5

Questions et Réponses parlementaires

Les questions parlementaires qui suivent ont été publiées  dans la période qui se 
situe entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2010. Elles portent sur le Service 
de médiation lui-même ou traitent de matières qui ont été discutées dans un de 
nos Rapports annuels. Dans ce dernier cas, le lecteur est à chaque fois renvoyé à 
la page du Rapport annuel correspondant.

Afi n de garantir un aperçu le plus complet possible, les Membres du Parlement 
sont invités à nous transmettre systématiquement leurs questions et propositions 
qui sont en rapport à des thématiques discutées dans l’un de nos Rapports 
annuels.

L’ordre de présentation des Questions et Réponses correspond à la date de 
publication de la réponse.

Le régime des travailleurs salariés

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52eme législature 2009 – 2010, 
question n° 7 de Monsieur Ben Weyts du 21 décembre 2009 (N.) «Différence de 
traitement entre les travailleurs salariés et les indépendants dans le cadre du 
calcul de leur pension.», Bull. n° 99 du 15 février 2010, p. 455; Rapport annuel 
2008, p. 74 – 80, Rapport annuel 2009, p. 62 – 65

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52eme législature 2009 
– 2010, question n° 14 de Monsieur Servais Verherstraeten du 30 décembre 
2009 (N.) «La régularisation des périodes d’étude dans le régime des travailleurs 
salariés.», Bull. n° 98 du 15 mars 2010, p. 234; Rapport annuel 2008, p. 54 – 57

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52e législature 2009 – 2010, 
question n° 46 de Monsieur Servais Verherstraeten du 12 janvier 2010 (N.) «La 
régularisation des périodes d’étude dans le régime des travailleurs salariés.», 
Bull. n° 98 du 15 mars 2010, p. 265; Rapport annuel 2008,  p. 54 – 57

1 dans le Bulletin des Questions et Réponses écrites de la Chambre des Représentants et dans le Bulletin des Questions 
et Réponses du Sénat
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Le régime des fonctionnaires

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52eme législature 
2009 – 2010, question n° 61 de Monsieur Luc Goutry du 8 février 2010 (N.) 
«Informations relatives aux montants des pensions à verser. – Le système de 
guichet unique.», Bull. n° 98 du 15 mars 2010, p. 273; Rapport annuel 2008,
p. 107 – 110

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52eme législature 2009 
– 2010, question n° 68 de Monsieur Georges Gilkinet du 1er mars 2010 (F.) 
« L’adaptation du précompte au pourcentage de péréquation. – Pensions de la 
fonction publique.», Bull. n° 103 du 20 avril 2010, p. 397; Rapport annuel 2008, 
p. 107

Q.R., Chambre des représentants, 2eme session de la 53eme législature 2010 – 2011, 
question n° 5 de Monsieur Tanguy Veys du 3 septembre 2010 (N.) « Pension des 
enseignants de plus de 65 ans.», Bull. n° 5 du 8 novembre 2010, p. 68; Rapport 
annuel 2009, p. 80 – 85

Offi ce de la Sécurité Sociale d’Outre-Mer

Q.R., Chambre des représentants, 4eme session de la 52eme législature 2009 – 2010, 
question n° 12 de Madame Leen Dierick du 28 décembre 2009 (N.) «Paiements 
indus. – Délai de prescription en matière de recouvrement.», Bull. n° 96 du 
1er mars 2010, p. 362; Rapport annuel 2008, p. 162 – 165
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Adresses utiles

MINISTRE DES PENSIONS ET DES GRANDES VILLES

Michel DAERDEN Tél. : 02/ 238.28.11
Rue Ernest Blerot 1 Fax : 02/ 230.28.71
1070 Bruxelles E-mail : michel.daerden@minsoc.fed.be

COMITÉ CONSULTATIF POUR LE SECTEUR DES PENSIONS

Centre administratif Jardin Botanique Tél. : 02/ 528.60.74
Finance Tower Website : www.socialsecurity.fgov.be
Bd Jardin botanique 50 bte 1  E-mail : 
1000 Bruxelles  andy.vanrymenant@minsoc.fed.be

SERVICE PUBLIC FEDERAL SECURITE SOCIALE

Centre administratif Jardin Botanique Tél. : 02/ 528.60.11
Finance Tower  Website : www.socialsecurity.fgov.be
Bd Jardin botanique 50 bte 100  E-mail : social.security@minsoc.fed.be
1000 Bruxelles  

Site portail de la sécurité sociale : www.socialsecurity.be/site_fr/index.htm

Pour calculer soi-même sa pension : www.toutsurmapension.be

OFFICE NATIONAL DES PENSIONS 

Tour du Midi
1060 Bruxelles
Numéro vert (en Belgique) :  Fr. : 0800/ 50256
 Nl. : 0800/ 50246
 De. : 0800/ 50266

De l’étranger :  Tél. :  + 32/2/529.30.01 (F)
  + 32/2/529.30.02 (N)
  + 32/2/529.30.03 (D)
 Fax :  + 32/2/529.21.76
 Website : www.onprvp.fgov.be 
 E-mail : info@onprvp.fgov.be 

Annexe 6
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Pour connaître les permanences, bureaux régionaux et Point pensions proches 
de chez vous, appelez le numéro gratuit 0800/50256 ou consultez le site 
www.onprvp.fgov.be sous la rubrique Contact. 

INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCES SOCIALES POUR TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS

Place Jean Jacobs 6 Tél. : 02/ 546.42.11
1000 Bruxelles Fax : 02/ 511.21.53
 Website : www.inasti.be
 E-mail : info@ inasti-rsvz.fgov.be

Pour connaître les permanences, bureaux régionaux et Point pensions proches de 
chez vous, appelez le numéro 02/546.42.11 ou consultez le site www.inasti.fgov.
be sous la rubrique Contact. 

SERVICE DES PENSIONS DU SECTEUR PUBLIC

Place Victor Horta 40 bte 30
1060 Bruxelles
Numéro général : Tél. : 02/ 558.60.00
 Fax : 02/ 558.60.10
 Website : www.sdpsp.fgov.be
 E-mail : info@sdpsp.fgov.be

Fonctionnaire d’information : 
Madame Marie-Pierre Colmant Tél. : 02/ 558.63.88
 Fax : 02/ 558.60.10
 E-mail : mariepierre.colmant@sdpsp.fgov.be

Pour connaître les permanences et Point pensions proches de chez vous, appelez 
le numéro 02/558.63.88 ou consultez le site www.sdpsp.fgov.be sous la rubrique 
Contact. 

SERVICE CENTRAL DES DÉPENSES FIXES - PENSIONS 
SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES
ADMINISTRATION DE LA TRESORERIE

Avenue des Arts 30 Tél. : 02/572.57.12
1040 Bruxelles Fax : 02/579.58.51
 Website : www.scdfpensions.fgov.be
 E-mail : scdfpensions.tresorerie@minfi n.fed.be

Visiteurs : Rue du Commerce 96-112, 1040 Bruxelles
Chaque jour de 9.00 à 11.45 et de 13.00 à 16.00
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE D’OUTRE-MER

Avenue Louise 194 Tél. : 02/ 642.05.11
1050 Bruxelles Fax : 02/ 642.05.59
 Website : www.ossom.be
 E-mail : info@ossom.fgov.be

Visiteurs : chaque jour de 9.00 à 12.00 sans rendez-vous, en dehors de ces 
heures sur rendez-vous
Accueil téléphonique : de 9.00 à 12.00 et de 13.30 à 16.00 (GMT + 1, heure 
de Bruxelles)

SNCB HOLDING – SERVICE DE PENSIONS 

Rue de France 85
1060 Bruxelles
Réglementation pensions de retraite, 
de survie et d’invalidité Tél. : 02/ 525.25.38
 Fax : 02/ 525.40.12
 E-mail : h-hr341@b-holding.be
Calcul de nouvelles pensions Tél. : 02/ 525.35.27
 Fax : 02/ 526.35.96
 E-mail : h-hr342@b-holding.be
Paiements Tél. : 02/ 525.35.07
 Fax : 02/ 526.35.96
 E-mail : paiementspensions@b-holding.be 

PERMANENCES INTERNATIONALES 

L’Offi ce National des Pensions et l’Institut National d’Assurances Sociales pour 
Travailleurs Indépendants organisent des permanences communes en collaboration 
avec la Caisse de pensions allemande «Deutsche Rentenversicherung», la Caisse 
de pensions hollandaise «Sociale Verzekeringsbank» et la Caisse de pensions 
française «CRAM».

Pour connaître les permanences proches de chez vous, contactez le numéro 
central de votre service de pensions dont vous trouverez le numéro ci-avant. 

LES SERVICES DE MEDIATION BELGES, AFFILIES A LA CONCERTATION 
PERMANENTE DES MEDIATEURS ET OMBUDSMANS (CPMO) 

Ces mêmes données sont disponibles sur le site www.ombudsman.be. Vous 
pouvez également y rechercher quel médiateur ou médiatrice est compétent 
pour votre problème à l’aide d’une liste de mots-clefs.
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